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SOMMAIRE 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE | 
. — rec ande de discussi urgence 
ide de discussion d'urgence, d'une propo D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le de | M. le président. J'ai recu de M. Gernez, avec demande de 
| 4 — discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
é inviter le Gouvernement à mettre une somme de 3 milliards à 
Ailaires étrangères suite). la di<position ‘de la région du Cambrésis ravagée par la ternade 
E — Commissarial général aux affaires allemandes et auitri- du 21 juillet 1950. 
chiennes. 


MM. Dusseaulx, rapporteur; Bonnefous, président de la cormmis- 
sion des alfaires étrangères; Robert Schuman, minislre des alfaires 
étrangères. 

Discussion générale: MM. Aumeran, le ministre des affaires 
étrangères, Louis Marin, Francisque Gay. 

Renvoi de la suile de la Giscussion à la prochaine séance. 

5. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


La proposition sera imprimée Sous le n° 10735, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comimnission des 
finances, (Assentiment.) 


Il va être procédé X l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


NOMIMATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nominalion, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 


Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des cane 


1 didats ont été insérées à la suite du comple rendu ia ertense 
de la troisième séance du 21 juillet 1950, 
PROCES-VERBAL La présidense n'a recu aucune opposition. 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
à été affiché et distribué. 


Il n’y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
(21 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 
Je proclame donc membres: 


1° De la commission des affaires économiques: MM. Lac ste 
et Pineau; 


2° De la commission des affaires étrangères : M, Gorse: 
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qe De la commission de la défense nationale : M. Biondi; M. Roger Dusseaulx, 74pporteur. Mesdames, messieurs, là 4. 
, la commission de l'éducation nationale : M. Jean Hubert; eussion de la deuxième partie du budget du ministère des E. 
affaires étrangères porte sur les affaires allemandes et autri- 
De la commission des finances: MM. Courant et Dapraz, chiennes et sur le haut-comrmissariat en Sarre. 
6° De : En réalité, la nature du débat budgétaire va se trouver 
M. Capdeville ; quelque peu modifite puisqu'il a été décidé de procéder, dos 
79 des vens de communication et du la discussion générale, h un examen plus approfondi des pro- 
tourisme: M. Pineau ; hlémes concernant l'Allemagne. Les relations économiques entre 
#° De la comi mn du suffrage universel, du règlement et la France et l'Allemagne et-les projets d'entente économique 
des petit : M. Guille; actuellement à l'étude seront donc évoqués dans ce débat, 
9 De la commission des territoires d'outre-mer: M. Gorse ; I s'ensuit que la discussion prendra un caractère légèrement 
tue Ne la commission du travail et de la sécurité sociale: différent, Pour ma part, à l'ouverture de celte séance, je ne 4 
MM, et Duroux. voudrais pas examiner en détail les prahlèmes particuliers d'or. 4 
dre administratif qui se posent et que nous reverrons tout nalii- & 
ET We rellement lors de l'examen des chapitres. Je me propose de 4 
donner, à ce moment-là, à FPAssemblée, en plus des explications 4 
DEVELCPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT rapport, 4 
dernanderait à la commission des finances, Si la commission 
DES SERVICES fournissait inmédiatement ces détails, il serait à craindre qu'ils 
Suite de la discussion d'en projet de loi. aient perdu d2 leur actmalité lorsque, demain, nous discuteron 3 
les chapitres. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- Je veux done pour l'instant résumer l'esprit dans lequel la 
sion du projet de lui et des lettres rectificatives au projet de loi commission des finances a examiné ces deux budgets. k 
reli | dévelup ent des crédits affectés aux dépenses de D'abord, il faut noter, au sujet des affaires allemandes 6! 4 
foncti ement de LR Is pour l'exereice 1950.  (N°* autrichiennes et aussi du haut-commissariat en Sarre, que nous 
SAIT, 0213, 0521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 10181, sommes dans une période de transformation. Cela, d'ailleur, 
JUZSS, 10443, 10551 va de soi puisque, après une période d'occupation d'abord stric- 


tement militaire, puis mi-militaire, mi-civile, nous avons ma:- 
pn: à revoir l'enset ‘une situati i peut apparaiti 
Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. tenant à revoir l'ensemble dune situation qui peut apparait: 

plus permanente, C'est ainsi, par exemple, que. le 10 mai der- 


#, le président. Nous abordons l'examen de Ja partie du nier. sont intervenus des décrets qui ont modifié la structure 


rapport de ja nmi-sion des finances conchrant à un projet de l'ancien commissariat général aux affaires allemandes 6e! 
‘li it pour le budget des affaires étrangères (IE — Cormmis- autrichiennes pour ralfacher une partie importante des services 
sarlat géheral aux affaires allemandes et autrichiennes). administratifs qui en dépendaient au mnmistère des affaire: 


Avant d tr la discussion, je dois faire connaître que j'ai étrangères Ini-nième, Un certain nombre de services commun: 
se trouvent done gérés par le ministère des affaires étrangères 


Peut-être aurait-on pu réaliser cette réorganisation plus tôt. 
C'est l'observation qui vient à l'esprit lorsqu'on aperçoit les 

M. Clanpier, directeur du cabinet : décompressions de personnel notairmment et les organisations à 

M. de Bourbon-Busset, direeteur adjoint du cabinet; matérielles qui ont pu être faites à l’occasion de ce décret du F 

M. Bock, chargé de mission au cabinet; 10 mai. Peut-être aurait-il été possible de faire intervenir ces à 

M. Bousquet, directeur général du personnel du ministère; décrets plus tôt, de réorganiser, au fur et À pi de l'évolu- Ë 

M. Dobler, directeur général des affaires administratives et Lion, 
badgetures du haut commissariat francais en Allemagne : En fait. ce qu'il aurait fallu définir, ce sont essentiellement à 

M. Bloch, directeur des services des affaires allemandes et nos objectifs, nos missions en Allemagne, et il est certain, en # 
autrichiennes, au ministère : ce qui concerne la nature de ces objectifs, qu'il faut faire le 4 

M. Benite, chef du service de l'administration générale départ entre ceux d'une occupation strictement militaire et 
ceux que nous voulons nous assigner lorsqu'il s'agit d'influen- 

cer l'évolution des institutions allemandes dans un sens con- 

M. Savin, chef de la division budget et comptabilité (affaires forme aux traités passés entre les alliés. Cela entraîne évidem- 
aliemandes) ment un certain nombre de modifications de nos structures 

Acte est donné de cette communication. administratives. 

Je rappelle que, pour Flexéeution de Ja décision prise par Actuellement, AVORSROUS Uhe structure définitive, de no$ 
l'Assembiée le 18 juillet 1950 d'organiser le débat sur les | St'vices ? Certainement pas. Les déerels du 19 mai n'ont pas 
affaires allemandes et autrichiennes, la conférence des prési- réglé complètement le problème et nous devrons franchir 
dents a arrèté le 21 juillet les dispositions suivantes : —— ce que nous avons déjà commencé dans notre rapport — un 

a) Consacrer les séances des mardé matin, après-midi et soir nouvel échelon dans la réorganisation administrative. 
et mercredi matin an budget du commissariat général aux test essentiellement ce qu'a fait votre commission des 
“ilures allemandes el autrichiennes et au budget du haut finances. Elle l'a fait parce qu'eile sait que, parallèlement 

ssariat ent Sarre eue, Le bhouvernement se preoccupe de ces problèmes et parce 

b) Attribuer les temps de parole suivamts : qu'elle à faire 

ar les divers abattements de crédits que vous trouverez dans 

Auteurs d’interpellations sur le pool par voie de lettre reclificative et ceux que la commission 1 

entendu ajouter, en leur donnant la signilicatian d'une 

Groupes communiste LUN volonté de réorganiser notre administration au plus vite et, *! 

ML 197 A possible, de facon détinitive, 

sorialiste ....... D'ailleurs, la commission des finances à opéré ces abatte- 

radical et Ü. D. 8. R........ ments avec une caution. Ainsi que Ja Constitution l'y invite, 

PR, Bossusosmriaadussds elle s'est adjoint pour cette étude 'es magistrats de la Cour 

Républicains indépendants. tes des comples, qui ont examiné attentivement non seulement 

AE qui pourrait être fait dans le futur, mais également ce qui à 

ans élé fait dans le passé, Les magistrats de Ja Cour des comptes 

Prugressistes et R. D. A... ont procédé à cet examen avee esprit critique, comme à leur 

habitude et ils ont montré quelles pouvaient être les modiii- 

cations qui intervenir sans que l'efficacité des <er- 

à vations pour, tenant compte, d'une ‘part, de lépoque de | 

La parole est à M, Dusseaulx rapporteur spécial de la com-: | l'année et, d'autre part, de la nécessité de ne pas réaliser des | 

Mission des finances, } modifications trop Érutales qu'il serait impossibie d'exécuter, 
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effectuer le plus vite possible, c'est-à-dire cette année même, 
le maximum d'améliorations dans le sens de la réorganisation 
souhaitée. 

Cette réorganisation, d'ailleurs, tend, j'y insiste, à une dé- 
compression des effectifs et à un allégement de notre appareil 
administratif en Allemagne et en Autriche. 

En réalité, une difficulté se présente en ce qui concerne le 
personnel, dont les conditions de recrutement, d'avancement et 
de licenciement doivent être précisées, IE V à aussi des pro- 
hièmes humains à régler. Le rapatriement du personnel ne 
s'opère pas très facilement et nous devons en tenir comple. 
Peut-être conviendrait-il — li commission des finances le sug- 
ecre à l'Assemblée et au Gouvernement — de parbr de bases 
nouvelles, 

Ne pourrait-il être décidé, par exemple, que le personnel, qui 
e-t, d'une facon générale, contractuel et tetnporaire, puisse être 
considéré comme licencié, cotmple tenu des garanties qu'il a 
où qu'il faut lui assurer ? Parallélement, les éléments néces- 
siires à nos tâches nouveles seraient affectés aux services 
reorganisés avec un statut administratif, cette fois, définitif et 
precis, comportant des avantages matériels où familiaux fixés 
d'une facon bien netle. Ce personnel aurait ainsi plus de stabi- 
qu'actuellement; il cesserait d'avoir une épée de Damoclès 
suspendue au-dessus de sa tèle, Telle est Ja méthode que la 
commission des finances suggère au Lhouvernement et à P'As- 
semblée, qui pourrait être uttiisée pour 1951 et qui consiste- 
juit, en quelque sorte, à repartir de bases entiérement déga- 
gces, On pourrait ainsi, en accord avec les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires intéressées, réaliser dans les meilleures 
conditions possibles la réorganisation envisagée, 

La commission des finances dés're attirer vo‘re attention, en 
ce qui concerne les affaires allemandes et autrichiennes et 
également au sujet de Ja Sarre, sur un fait que Vous connaissez 
bien mais qui à une grande importance: l'existence de deux 
hudgets 

IL existe, en ëéffet, un budget en francs, celui qui nous est 
soumis, celui que nous diseutons; et il à d'importants bud- 

‘gets en monnaies Jocales, 

Nous sommes évidemment amenés à examiner également ces 
budgets en devises, car notre administration s'appuie à Hx fois 
sur le budget en francs et sur le budget en marks. 


M, Robert Schuman, miinixlre des affaires étrangères Mais le 
budget en marks n'est pas à la charge du contribuable fran- 
cuis, 


M. le rapporteur. Le hudget en francs est à la charge du 
contribuable français. Le budget en marks est alimenté par les 
sommes qui nous Sont versées an titre de l'occupation, 1 n'em- 
pèche que nous-avons à nous préoccuper de ce dernier budget, 
car nous ne devons, sur ce plan, encourir aucun reproche, H ne 
faudrait pas que l'on puisse nous faire le grief d'avoir mal géré 
les budgets en marks ou en Shillings, car ce Sont nos adminis- 
traleurs qui utilisent ces dotations, 


M. le ministre des affaires étrangères. Trè: hien! 


M. le rapporteur. L'As-embhlée, «ur ce plan-là, n'a pas à <e 
prononcer. Ces budgets ni Sont communiqués sous la pl de 
documents délailiés, chiffrés, qui sont remis au rapporteur spé- 
cial de la commission. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail de l'utilisation de 
ce budget allemand, mais il n'est pas douteux, monsieur le 
uinistre, qu'il serait agréable à plusieurs de nos collègues de 
l'Assemb'ée comme à ja commission d'obtenir quelques indica- 
lions quant à l'emploi des crédits en devises locales. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je les ‘ournirai volon- 
Uers, 

M. le rapporteur. La commission des finances constate, par 
ailleurs, lorsqu'elle examine les budgets en francs des affaires 
allemandes et autrichiennes et de la Sarre, que leur contrû:e 
est assez difficile et que les règles budgétaires applicables ne 


peuvent être comparées à celles qui régissent les autres 


budgets. 


Nous avons dû innover pour répondre aux besoins, à Ja 
nature, ainsi qu'au rôle des administrateurs dans les pays occu- 
pés. En réalité, ces budgets sont tout de même soumis à un 
contrôle exercé par l'intermédiaire de fonctionnaires des 
finances, détachés sous des formes diverses. 


Le contrôle de la Cour des comptes aurait pu s'exercer d'une 
façon pius précise dans les années antérieures; mais, pour 
avoir quelque peu tardé, il n'en a pas moins été, finalement, 
efficace, et l’on peut en tirer des conclusions profitables, ” 


Notons enfin que ia réorganisation, en Sarre, est prochaine, 
Déjà le haut commissariat de la France y avait été partiellement 
réorganisé, l'année dernière, dans le sens d'une d'minution des 
effectifs. En fait, nous aurons heutôt une nouvelle structure : 
je pense qu'eile se rel'étera dans budget de 1951, C'est l'objet 
des observations formuiées par la commission des finances et 
des aballements qu'eie à opérés, 

J'invite vivement le Gouvernement à répoedre au désir de la 
commission, afin que la Sarre soit, elle aussi, dotée d'un orga- 
nisme de caractère plus permanent que ce'ui que nous connais 
sans, 

IL est un domaine où la commission des finances n'a, pour 
ainsi dire, pas opéré d'abattement: celui des cuite 
relles et de l'enseignement, qui doit rester important — si, 
par contre, noîre échelon administratif doit être de pins en 
plus jéger — et où nous avons notre véritable rûle à jouer, 
l'Asseniblée en sera certainement d'accord. 


1H s'agit d'opérer un rapprochement entre des conceptions 
culturelles quelquefois assez éioiguées, rapprochement que est 
de nature à lever Ben des hypothèques, à apaiser bien des 
malentendus, C'est sur ce plar que notre œuvre, déjà conside- 
rable, sera certainement la plus efficace, C'est pourquoi nous 
n'avons pas voulu, à cet égard, marchander les crédits au Gou- 
vernement. 

Tels sont, et les observations de la commission des finanres 
et l'esprit dans lequel elle a travaillé, Je ne veux pas entrer 
dans le détail des chaptes, Nous y reviendrons en les exami- 
nant un à un. 

Puisque l'Assemblée en à décidé ainsi, elle peut maiatenant 
traiter des problèmes généraux qui intéressent PAllemagne, le 
budget n'étant en réaitté que la sanction financière de Ja polt- 
tique alemande que lAssembiée va certainement  définirs 
(Applaudissements Sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bonnefoux, president de 
la commission des affaires étrangères, 

M. Edouard Bonnefous, président de La comanission des 
affaises étrangères. Mes chers colégues, Le débat que nous 
abordons aujourd'hui. après de nombreuses tergiversations et 
des péripéties multiples, n'a pas cessé d'êlie souhaité et 
demandé par votre commission, 

Par des votes successifs et parfois naanimes, elle s'est tou- 
jours prononcée en faveur dune discussion aussi large que 
possible du projet français de pool charbon-acier, 


Pour expliquer que cette discussion n'ait pu s'ouvrir plus 
rapidement, on peut sans doute iaivoquer des raisons pure- 
ment malérieHes! crise ministérielle prolongée, encombrement 
de cette fin de <ession, nécessité d'en finir aves Fexamen des 
crédits pudgélaires: mais nous savons bien que d'autres rat- 
sons, plus sérieuses celles-Jh, ont en fait retardé ce débat, 

Depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution, 1 
existe, entre votre cominission et le ministère des affaires 
étrangères, une opposition fondamentale de points de vue sur 
les rôles respectifs de l'exécutif et du législatif en ce qui comr- 
cerne la négociation des traités et des conventions internatio- 
nales. 

L'exécutif affirme que soa droit le pus striet est de négocier 
sans cottrôle parlementaire et que la ratification, seule, doit 
être soumise au Parlement, Et envore y at-il des réserves à 
faire en ce qui concerne Ha ratification, puisque la Constitu- 
tion, en son article 27, donne une énuimération Hinitative des 
traités qui ne deviennent définitifs qu'après avoir été ralifiés 
en vertu d'une loi, 

Définissant votre conception sur ce point, monsieur Je 
ministre des affaires étrangères, vous avez dit récemment: 
« Tout gouvernement, d'après notre Constitution, à la respon- 
sabilité des initiatives et de Ja préparation des solutions qui 
sont envisagées. Le Parlement, Lui, à dans le domaine qui 
est d'essence législative, quand il s'agit de traités, le pouvoir de 
consécration. I a le droit de dire le dernier mot, de prendre 
la décision définitive. » 


Votre commission, au contraire, mesdames, messieurs, cons 
tarmmment unanime sur ce point, soutient qu'une telle interpré- 
tation rend pratiquement illusoire son contrôle et qu'elle se 
voit réduite, alors, à un rôle qui n'est pas compatible avec les 
responsabilités qui lui incombent, (Applaudissements à gauche 
et à droite.) 

Si le traité ou la convention qui lui est soumis à été dis 
cuté, négocié et paraphé par le Gouvernement, il ne lui reste 
pe que le pouvoir d'accepter ou de rejeter en bloc. L'une et 
‘autre solutions, vous le reconnaitrez, sont également mau 
vaises, 
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Accepte: en bloc équivaut à ne plus pouvoir faire de réserves, 
de peur de creer de graves complications internationales, C'est 
nous etmpécher, en fait, de demander certaines modifications et 
conratuire à accepler des stipulations dont où mesure les 
risques et dont où prévoit les dangers, 

hejeter en bloc, parce que certaines parties de l'accord sou- 
puis à notre examen Sont mmauvaises, n'est-ce pas également 
solülion piluyable ? 

Fe: est, chers coilègues, le conflit auquel il faudra bien 
Si l'on ne vent pas qu'if finisse par enve- 
nimer les rapports, par excellents, qu'entretienaent le 
ministre des affaies cirangéres et la commission. 

Pour ma part, j'ai préconiké, depuis mon entrée dans cette 
\s-embée, une sohrtion qui pourrait, sans inconvément, être 
adoptée et qui, sans réger le fond mème du problème, nou, 
achemaerait cepoodant vers une conciliation souhaitable, A 
l'exempe de ce qui se passe à la Chambre des communes, on 
devrait facihter la pratique des quesbons orales posées sur les 
problemes d'actualité, ce qui permettrait au ministre des 
affaires étrangéres de tenir régulièrement l'Assemblée au cou- 
rant el évileraut ces débats trop rares el, de ce fait mème, trop 
abondarnts, au cours desque’s chacun des orateurs vient faire 
expose sur de sujet ben qu'à l’ordre du Jour, n'est 
généralement plas 


M. le président. Je puis vous indiquer que l'état du rôle des 
questions orales permettrait à une quesüon d'ètre inserite à 


l'ordre du jour dans la semaine. 


M. Ecouard Bonnefous. Je 
dent. 


M. le ministre des affaires étrangeres. Monsieur le président 
de Li commission, je vous demaede de bien vowoir constater 
que le ministre des affaires étrangères ne s'est jamais dérobé. 


M. Edouard Bonnefous. Non <eulement vous ne vous êtes 
janais dérobé, monsieur le ministre, mais vous avez toujours 
veillé, avec le plus grand soin, à ce que la commission soit 
tres régnlierement au couraat et à ce que vos rapports 
avec la commiseton el son bureau soient aussi fréquents que 
possihie, 

Les graves événements qnui se déroulent actuellement en 
Extréme-Orient et les décisions qu'is nécessitent, jour après 
jour, auraient déjà pu — l'information de M. le président le 
prouve — tre commentés devant wotre Assemblée, même 
depuis la formation du nouveau gouvernement, si la méthode 
que je préconise avait été adoptée; et tandis que l'Assemblée 
halonale n'a même pas pu être officiellement informée par le 
Gouvernement, ce qui, on le recoanaitra, est anssi regrettable, 
à: point de vue intérieur qu'au point de vue international. 


M. Pierre Cot. Très 


M. Edouard Bonnefous. \hordant maintenant la propesilion, 
fuite par la France, d'instituer un marché umique pe le char- 
bon et l'acier, je présenterai un certain nombre de remarques 
en mon nom personnel, ne pouvant @i ne voulant traduire ici 
l'opinion d'une commission qu, malgré de nombreuses discus- 
sions et toutes les auditions du ministre en des séances sueces- 
sives, n'a pas encore eu à se prononcer sur le fond mème d'un 
projet dont elle n'est pas saisie, 

Construire l'Europe, mes chers collègues, tout le monde en 
parle. Mais il n'est déjà pas exact d'affirmer que tout le monde 
est d'accord pour construire l'Europe dans laquelle nous vivons. 


Certains app'audissent aux tentatives d'intégration ei de coor- 
dnallon qui se poursuivent en Europe orientale, mais dénon- 
cent, en revanche, avee la plus extrème vigueur, tout ce qui est 
essavé en Europe occidentale; et mon pas seulement le plan 
Mar-hall, mas encore — ce qui est proprement injuslifiable — 
es effurts des Européens eux-mêmes, comme la création du 
Conseil de l'Europe ou les tentatives d'unification économique. 

En vérilé, on ne dira jamais assez que les adversaires de 
l'Europe sont les responsables de la division du monde en deux 
blocs, Si l'Europe avait été plus vite réalisée, le monde ne se 
serail pas parlagé en deux. Aussi m’appartient-il pas à ceux 
qui ont tout fait pour entraver les progrès de la coopération 
européenne, à ceux qui n'ont pas cessé de combattre l'idée de 
l'Europe unie, qui ont toujours voté, dans les parlements natio- 
haux, contre les projets d'organisation européenne, de venir 
dénoncer la politique des blocs, si fortement encouragée par 
leur opposition systématique, 

Mais ce n'est pas la Seule opposition qui se manifeste à la 
propos:Uon française, y aussi — c'est peut-être la plus redou- 
labie parce qu'elle est moins définie — Fopposition des scepli- 
ques ct des incrédu:es, 


m'en réjouis, monsieur le prési-. 


Chacun admet que les vieux pays de l'Europe occidentale 50 
sont plus en mesure de se sauver, de se relever isolément, Cha 
cun reconnait que ie< bouleversements apportés par les prozres 
de la technique ont entraîné une diminution des distgnces et 
rendu les frontières desuètes et trop exigués. 

Mais quand il s'agit de tirer, au point de vne politique, éco 
mique, financier et monétaire, les conséquences pratiques «4 
celle constatation d'évidense, les notions traditionnelles et 


nières ancrées dans Îles esprits — notions qui sont, hélas! 0 
fruit de préjugés et d'un conformisme qui nous ont fait ton 
de mal — forment un barrage contre lequel se brisent toutes 


les bonnes volontés. 

Enfin, il y à ceux qui approuvent Je projet, qui se féli-iten! 
de l'iniliaive courageuse et hardie prise par la France, mas 
qui, cependant, font des réserves où qui voudraient, avant qu'il 
ne soil trop tard et Gurant la négociation, faire entendre 
remarques pour éviler certaines orientations qui pourraient « 
fotales au succès mème de l'entreprise. 

Je voudrais, parler d'abord de la question si importante de là 
haute autorité, 

Si l’on regarde en arrière, on s'aperçoit que, de 1945 à 190, 
un chemin considérable à été parcouru dans le domaine de 
l'élaboration et de la diffusion de l'idée européenne, mais qu'en 
réalité presque rien n'a été accompli pour sa réalisation prall- 
que. Cependant, tous les problèmes ont été pensés et des sohi- 
Uons raisonnables ont méme été proposées, 

Or, le temps presse, Les délais d'application du plan Marshal! 
sont déjà plus qu'à moitié écoulés et si l'Europe ne veut 
pas se retrouver à nouveau, comme en 1947, devant un probleme 
msoluble, agir est une urgente nécessité. 

Je demande à ceux de nos collègues qui désapprouvent li 
proposition française de mous apporter des propositions 
concrètes. 

Dans la situation actuelle, l'Europe n'a pas le choix entre ne 
rien faire et faire quelque chose. Or, nous devons avoir le 
courage de reconnaître que toute proposition concrète souleve 
des objections. des oppositions si violentes — qu'il s'agisse 
des liberations en pourcentage préconisées par l'O. E. C. 
d'accords monétaires ou d'unions douanieres — tous les intérêts 
iésés se défendent avec tant d'âpreté que nous risquons d'être 
contramis à un immobilisme redoutable, 

faut done féliciter M. le président Schmman d'avoir repris 
celte idée préconisée ici mème et à Strasbourg, lors des débats 
économiques, et d'avoir, avec courage, abordé de front cet 
obstacle majeur: la souveraineté nationale, 

Persoune ne peut contester l'heureux effet produit dans le 
monde par celle imtiative française, aussi audacieuse qu'oppor- 
tune. « Elle à frappé, a-ton écrit avec raison dans la presse, 
par son réalisme, et a même suscité d'emblée lintérèt de 
l'homme de la rue, blasé par les conférences, les phrases qui 
tournent en rond autour des tapis verts et toute la cuisine trop 
fade de la paix armée. Mais, après le coup de foudre, il va 
falloir empécher que l'idée ne retombe comme feu d'artitire ». 

C'est là, en effet, un des dangers les plus sérieux, d'autant 
plus qu'on a, particulièrement à l'étranger, prêté au projet une 
ampleur qu'il ne pouvait pas avoir, On a voulu y voir des 
arrière-pensées qui ne S'y trouvaient pas. On à même été jus- 
qu'à dire qu'il marquait un changement complet de la poiti- 
que française. 

Ces affirmations excessives inexactes n'ont aucun rapport 
avec la réalité, je l'espère. 


M. le ministre des affaires étrangeres. Trùs bien! 


M. Edouard Bonnefous. Qu'il s’igisse d’une « tentative d'une 
portée considérahie », ainsi que vous favez dit vous-ruéme, 
monsieur le ministre, à la tribune du Conseif de la République, 
c'est exact Mais que, dans le domaine pratique, cette initiative 
ne soit encore qu'un cadre et qu'il convienne, désormais, de 
préciser avec clarté ce qu'on veut faire, personne ne peut le 
contester. 

Pour l'instant, nous ne disposons que d'un document de tra- 
vail qu émane des experts et n'engage qu'eux-mêmes. Le gou- 
vernement français, ainsi que l’a précisé M. Robert Schuman, ne 
s’est jamais identifié avec les idées et les principes qui s'y sont 
exprimés, Les études qui se poursuivent actuellement sont 
exclusivement le fait d'experts et non pas de délégués gouver- 
rementaux agissant sur instructions de leur gouvernement. Et 
Je reprends votre propre phrase, monsieur le ministre : « L'heure 
des options viendra pour les gouvernements responsables ». 

J'ai tenu à fiire celte citation de M. le président Schuman, À 
l'ouverture de ce débat, car je pense que, si elle ne doit pas 
uous détourner de formuler nos observations, elle doit cepen- 
dant situer la discussion actnelle sous son véritable jour, celui 
d'une discussion d'information. 
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Si je prends le document de travaii proposé par la délégation 
francaise d'experts, Je suis frappé par son caractère beaucoup 
mains technique que politique. Un se serait attendu à ce qu'un 
tel document comportät une anaivse, sommaire sans doute, 
neanmoins chiffrée, de la situalion dans les industries 
à ce qu'on étudiât, sous leurs différents asperts, 
les conditions nécessaires à ia réalisalion du projet, Il n'en est 
ren, Nos experts semblent avoir voulu ignorer délibérément 
l'aspect technique du probléme, pour ne considérer que son 
aspect politique. 


On dirait un projet de constitution, Est-ce que cette maladie 
coustitutionnelle, qui a déjà exercé ses ravages dans nos 
milieux, va maintenant atteindre les experts ? Le grave danger 
une telle méthode est de fixer avec une précision minutiense 
Le détails du fonctionnement d'un organisme dont les contours 
sont encore incertains. 


La constitution des autorités, nécessaire à l'application, doit 
La des disposit ns du plan au lieu de lui être 
Or, le projet actuel se compose de deux parties 
relatives, la première à l'institution d'une haute autorité, la 
aux prob:èmes techniques du charbon et de l'acier. 

\uus sommes persuadés que le changement de structure éca- 
nouwque ne pourrai se faire sans eréatioa d ue autonté püli- 
tique européenne, Mais — je rejoins sur ce point l'observation 
de M. le sémateur Michel Debré — « est-il possible de faire 
trancher, seulement pour le charbon et l'acier, les problèmes 
qui se posent et par un simple organisme technique ? » 

Si l’on veut donner vie à une véritable autorité supranatio- 
nale-européeñne, if faudra qu'eile ne s'exerce pas seulement sut 
ke charbon et l'acier. Je sais bien quelle objection vous <erez 
tenté de me faire, monsieur ‘e ministre. fallait bien commen- 
cer par quéique shyse, me direz-vous, et si avions demandé 
nous n'aurions rien obtenu. 


Sans mécoÿraitre le bien-fondé de celte observation, je 
pense que ceux qui sent hostiles à toute liruitation de souve- 
ranuet ne l'accepleront pas plus en ce qui concerne le char- 
bon et l'acier que sur un plan plus vaste. D'ailleurs, la réponse 
de écartant toute idée d'abandon de sou- 
verunelté, est venue sur ce point, je l'espère, dissiper toutes 
illaisions, 

FE revanche, l’action à entreprendre est tellement vaste et 
complexe, elle suppose tant d'inévitables sacrilires qu'elle ne 
pourra être réalisée, en dépit des résistances et des lenteurs, 
que <i un transfert d'une partie de souveraineté nationale au 
protit d'organismes politiques européens a été réalisé au préa- 
able, 

Aussi, suis-je sceptique’ sur les chances d'aborder de biais ce 
problème capital de l'autorité politique européenne. 


Dans le projet actuel, on propose de rendre la haute autorité 
responsable devant l'ensemble des citoyens adhérents, par 
d'institution d'une assemblée commune. 

Chaque année, les parlements des Etats participants, nous 
d't-on, éliraient dans leur sein des délégués à une assemblée 
commune, qui, réunie une fois par an, déballrait publiquement 
le rapport présenté par la haute autorité, 

Ainsi donc, mes chers collègues, serait créée une nouvelle 
assemblée européenne, émanation elle-mème des parlements 
Pationaux, Mais quelle différence v auraitil entre délégués 
à l'assembiée européenne de Strasbourg et les délégués à cette 
nouveile assemblée ? 

A multiplier ainsi les organismes, on ruinerait irrémédiable- 
ment leur autorité déjà si précaire. En vérité, conmme ces 
lnalades dont parle André Gide et qui changent constamment 
de côté dans le fallacieux espoir d'être soulagés, on cherche 
constamment une solutiors là où il n’y a pas de solution. 

L'autorité émane du peuple dans les régimes démocratiques. 
Tant que vous n'aurez pas dernandé an peuple de sanctionner 
les institutions que l'Europe se donne 2j des élections au 
sullrage uuiversel, vous hâtirez sur le sable. 

Déjà en 1%$8. avec le président Revnaud à la Haye, nous 
demandions l'élection d'une assemb'ée européenne au suffrage 
universel à raison d'un député pour un million d'habitants. 
Les événements n'ont fait, reconnaissez-le, que nous apporter 
li plus éclatante confirmation. 


Maintenant que l'assemblée consultative européenne est 
créée, si infirme et si incertaine encore de sen destin qu'elle 
soit, on ne peut raisonnablement pas envisager la création 
d'une nouvelle assemblée commune devant laquelle serait res- 


ponsable la haute autorité. On ruinerait l'autorité de l'Assem- 


blée de Strasbourg sans augmenter, croyez-le bien, celle de la 
nouvelle assemblée. 


Et quand on parle d'une Tinison établie avec le Conseil de 
l'Europe, sait ce que retle réference de politesse. Si la 
iaisan s'inspire de celle qui existe entre l'O. E. :C. E. et le 
Con<eil de L'Europe, aisrs mieux vaut n'y pas faire allusion. 

Je note, d'ailleurs, une différence très notable entre votre 
déclaration devant la commission du 23 mai dernier, monsieur 
le ministre, et le document de travail, 

Vons nous disiez, parlant du rôle qu'on pourrait réserver 
au Conseil de l'Europe: « Vous apercevez déjà toutes les posst- 
bilités que cet organisme international, à condition qu'il se 
développe et <e transforme, pourrait jouer au point de vue du 
contrôle politique suprème, pour les recours nolamment », Et 
Vous précisez que Volre prudence étall de mise, car nos amis 
britanniques ont tant de pilules à avaler duns la circonstance 
qu'il ne faut pas mulliplier leur normbre, 

Depuis lors, nos amis britanniques ont fait savoir qu'ils ne 
parliciperaient pas à négociation et l'attilude experts, 
au lieu d'étre plus audacieuse, a lait preuve d'une prudence 
encore plus grande, Dans le document de travail, on Ht, en 
effet, avec stupeur, que « la haute autorité assurera, avec Je 
Conseil de l'Europe, toutes liaisoas utiles et le tiendra régulié- 
remeut jaformé de son amtivité », 

En un mot, le Conseil de l'Europe aura le droit de s'aban- 
cer au rapport annuel et aux autres publ'eation: faites par la 
haute autorité, 

Estce sérieux ? 

La haute amtorité ne pourra fonclonner que si elle est 
querment responsable devant un organisme parlementaire euro- 
péen, élu Hibrement par les différents peuples de Si en 
ne veut pus on si on he peut pas parvenr, la haute autorité, 
même si elle n'est pas l'émanation directe des gouvernements, 
ne posa échapper à leur contrôle apparent où occulte, 

Avant que le travail des experts ne continue plus avant, je 
crois nécessaire de souligner immédiatement le très grand 
danger que représenterait une adhésion toujours possible à Ta 
haute autorité, Si aucun délai n'est fixé pour faire acte de 
candidature, cela veut dise que tout pays non adhérent pourra 
toujours solliciter son adinission. 


Prenons le cas de l'Angleterre, par exemp'e. A supposer que 
les résultats espérés soient satisfaisants que la Grande- 
Bretagne sollicite dans quelques années son adhésion, inagine- 
t-on la perturbation, le déséquilibre, {trouble que Fentrée de 
la Gwande-Bretagne, avec tout son appareil de produetion, 
créerait inévitablement dans cette organisation qui n'aurait pas 
prévu que la montée de ce compagnon, d'abord espéré, pans 
inattendu, dans le frèle esquif, risquait de faire chavirer l'em- 
barcation ? 

IL faut fixer des délais, L'adhésion ne peut être lotijours 
ouverte, 

Certains s'inquiètent également de la latitude laissée à tout 
Etat adhérent à Ja haule autorité de démissionner sans délai 
et sais préavis, 


Si cette disposition élait maintenue, une menace permancute 
pèserait sur la stabilité, l'efficacité, l'existence mème de l'orga- 
hisiné, qui, constamment, pourraient élre remises en cause, 


Une question importante aurait également besoin d'être 
éclaircie. 

J'ai été frappé après les précisions et la minutie, serais-je 
tenté de dire, avec lesquelles ont été prévus, dans le règle- 
ment proposé, les différents cas qui pouvaient se poser, de la 
brièveté avec laquelle on a parlé des sanctions, Je crois même 
que le mot « sanction » ne figur: pas dans le texte, En €ças 
de violation par les Etats parties au présent traité, la haute 
autorité prendra une décision constatant la violation. 


Quelle sera cette décision et quelles seront les mesures appro- 
priées pour sauvegarder les intérêts de Ja communauté ? 


Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que les modalités 
de ces sanctions seraient discutées ultérieurement et — je 
reprends votre he phrase — qu'il falluit prévoir des sanc- 
tions et les définir dans le traité. 


Permettez-moi de vous faire remarquer que c'est une question 
primordiale. Selon que vous envisagerez une exclusion, une 
résiliation du contrat où une indernmité, par exemple, les consé- 
quences seront complètement différentes, 


Supposez, par exemple, que vous alliez jusqu'à envisager une 
exclusion. Avez-vous réfléchi aux répercussions qu'une telle 
sanction, si elle venait à être apphiquée, aurait sw l'avenir 
mème de votre organisme, étant donné que certaines exclusions, 
si elles venaient à être décidées, pourraient frapper mortelle- 
ment l'organisme lui-améme ? IL y aurait bien des chances pour 
que l'on renonce à l'app'icahon d'une pareille sanction, si bien 
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aurait peult-êéke, en apparenre, p ssibilité de sanction, 


qu'il 
quais qu'en réalité la sanetion aurart les plus grandes chances 
de n'être jamais mise ViIgueur. 

Je ne veux pas pousser plus avant mes observations, mais 


qu'il est néressaire de mettre dés maintenant Faccent 
sur ce probléme capital, 

prévu également des garanties minima pour que les 
entrepæises te soient pas brutalement mises devant des déci- 
qui compromeéttraient eur équilibre, j'allais dire leur 


existence ? 

Les entreprises auront-elles un recours contre les décisions 
de la haute autorité ? 

Pour toutes ces raisons, je répète ce que je n'ai cessé d'ail- 
leurs de conseiller depuis l'ouverture des négociations: une 
coopération étroite entre les produ teurs et les experts 
est 

l faut consulter de facon régulière les représentants qualifiés 
des producteurs Hnme, pour d'autres parties de Ja proposi- 


tion, il faut prendre l'avis régulier des représentants ouvriers. 


Eulin, en ce qui concerne les investissements, j'aurais voulu 


que l'on insistät plus fortement sur les avantages que l'on pou- 
Vail attendre de l'organisation projetée. 

Fn ce qui concerne la coordination des investissemenis 
future, notre collegue M, Philip reviendra, je l'espère, eur cette 
quesfion à laquelle 11 à déjà Pt allusion à plusieurs reprises. 
Mais je suis pefsuadé pour ma part qu'il n'est pas de meilleure 
façon de faire l'Europe que de commencer par les investisse- 
lents, 


Pour que ces investissements soient réalisables, il faut que 
les industries exketantes ou les principales eessources de base 
oent déjà concentrées où réunies en un groupement qui per- 
melle de faire appel aux capitaux sur une base européenne. 

Une organisation européenne des investissements présente- 
rait d'ailleurs de nombreux avantages, en particulier celui de 
faire sorlir les capitaux cachés qui restent improductifs car les 
garanties nationales, hélas! n'apparaissent plus toujours 
comme suffisantes, 

La haute autorité devrait beaucoup plus aisément pouvoir 
faire appel aux capilaux à condition que ce soit elle qui décide 
de leur utilisation, Ainsi, la Voie serait ouverte à une politique 
européenne des investissements, pour laquelle il éera d'ailleurs 
nécessaire de prévoir un cadre législatif nouveau, personne ne 
pouvant sérieusement penser éviter une modification complète 
des cadres législatifs datant du siècle dernier, cadres rigides et 
désuets qui ne peuvent plus convenir au prèteur et à l'em- 
prunteur également désireux d'obtenir des garanties d'intérêt 
et des capitaux importants en quête d'emploi. 

Ne laissons pas échapper l'occasion exceptionnelle de créer 
une infrastructure donnant un essor économique à l'Europe. 
base sur les investissements européens et non plus sur la seule 
tpargne lnlerieure, 

Et maintenant, en m'exeusant de l'aridité de cet exposé, je 
voudrais aborder quelques questions techniques. 


L'évolution très rapide de la conjoncture internationale doit 
surtout nous mettre en garde contre la tendance dangereuse 
qui consiste à vouloir instituer une planification générale sur 
le plan européen. 

I va peu de temps, on s'apercevait qu'après la famine de 
charbon et d'acier au cours des années qui suivirent la libé- 
Yalion, les investissements ayant donné des résultats rapides, 
on allait en arriver au point de saturation du marché du char- 
et de l'acier. 

Mais les circonstances internationales actuelles, la mobili- 
cation économique et industrielle des Etats-Unis ne risquent- 
elles pas, une fois de plus, de renverser complètement les 


révisions des sltatisticiens ? 


Alors, détournons-nous, crovez-le, d'une euro- 
péenne qui aboutirait au plus singulier paradoxe qui se puisse 
lnaginer, Pour combattre les effets de l'esprit planiste à l’éche- 
lon national, on l'appliquerait à l'échelon européen, On verrait, 
dans ce eas, une aulorité supérieure décider de fermer les 
le de mines ou les fonderies qui sont nés ou se sont déve- 
oppés sur injonction des autorités nationales, avee l'appui 
des investissements massifs qui aboutit d'ailleurs à un équipe- 
Inent exagéré dans certains domaines, au détriment d'autres 
formes de richesses. 

En eflet, depuis quatre ans, particulièrement en ce qui 
concerne la France, on a développé souvent artificiellement la 
production de certaines mines et accru outre mesure leur main- 
d'œuvre. 

Aujourd'hui, par un véritable tète-à-queue, on renverserait 
complétement cetle politique. Peut-être aurait-on pu alors 
s'apercevoir plus rapidement que les milliards dépensés Je 


seraient en pure perte, et que c'était une gageure, dans les 
conditions mondiales et européennes de Ja concurrence, de 
pousser à l'excès notre production de charbon et notre pro- 
duction d'acier. 

En tous cas, vouloir corriger les erreurs d'une ceilaine 
politique par sa généralisalign ne me parait pas une iméthodo 
rationnelle, 

On pourrait beaucoup plus heureusement s'inspirer de 
certains exemples qui ont donné ailleurs d'heureux résultats, 
comme le compromis heureux de lorganisation et de la Hberté 
réalisé par les Etats-Unis dans ja vallée du Tennessee, 

Quoi qu'on fasse, on n'échappera pas à cette loi d'airain 
de la concurrence, d'ailleurs saine, entre les meilleurs lieux 
de production; on n'échappera pas à cette classification des 
entreprises minieres selon que les différences sont permanentes 
ou temporaires, différences tenant aux régimes législatifs natio- 
naux qui les régissent: salaires, système de sécurité sociale 
et impots. 

I v a des entreprises inaptes à vivre sous un autre régime 
que celui des subventions; il y a des entreprises d'exploitation 
difficile, mais dont l'abandon définitif ne peut être envisagé; 
il v a enfin certaines entreprises qui, par une modernisation 
lalelligente, peuvent parfaitement s'adapter aux conditions du 
marché. 

Une grande question se pose alors: à qui incombera la charge 
définitive ou provisoire des entreprises condamnées ? A mon 
sens, I 0'Y à pas de doute possible, cette charge doit incomber 
à l'ensemble de la production charbonnière européenne. 

C'est l'ensemble des entreprises en activité qui doit fournir 
les ressources nécessaires aux indemnisations. I ne faut sur- 
tout pas recourir à limpôt où aux subventions provenant 
d'autres activilés économiques, 

Toutes les mesures devront être prises pour la création d'in- 
dustries de remplacement entiérement nouvelies où rattachées 
à l'industrie houillère, afin que la main-d'œuvre ne se trouve 
pas sans travail. 

Pour créer un marché européen, de nombreuses questions 
techniques devront étre résolues. Nous n'avons pas la pre- 
tention de les analvser en détail, mais nous voulons souligner 
certaines difficultés qu'il faut résoudre et qui ne sont pas 
simples, 

Les salaires, les charges sociales, les charges fiscales sont 
terriblement différentes. On a coutume de dire que les salaires 
allemands, par exemple, sont des salaires de dumping, très 
avtablement différents des salaires francais. 

Ce n'est pas ghsolument exact, mais ce qui est certain, en 
revanche, c'est/que les sommes déboursées pur les entreprises 
allemandes pour là rémunération de la main-d'œuvre, corres- 
pondant aussi bien aux salaires effectifs qu'aux différents 
uvahtages SOCaux, sont inférieures aux sommes déboursées 
par les entreprises francaises. 

Nous savons la difficulté d'établir des statistiques jrréfu- 
tables, dues ce domaine, Je voudrais, cependant, citer Jes 
résultats très intéressants des travaux d'un groupe de techni- 
ciens en matière salariaie, publiés dans L'Industrie, Ta revue 
de la fedéralion des industries belges, de juin 1950, 

« Le pourcentage des charges sociales par rapport aux salaires 
atteignait, pour 1949-1950, en Belgique 24 p. 100; aux Pays-Bas 
23 p. 100, en Grande-Bretagne 7,20 p. 100 — mais je fais 
remarquer que si le pourcentage est si faible en Grande- 
Bretagne, c'est parce que les soins médicaux et ‘es allocations 
familiales sont à la charge de l'Etat — en Allemagne 20,55 p. 100 
et en France 40 p. 100. 

Le dénivellement des salaires et la différence des charges 
sociales ne sont pas les seules raisons, La différence de pro- 
ductivité y est aussi pour queique chose, parce que l'équipe- 
ment techoique est supérieur, comme c'est le cas en Ale- 
magne, parce que les conditions naturelles de travail sont plus 
faciles, comme c'est le cas dans certaines mines de charbon, 
ou parce que le rendement individuel est plus grand. 

Enfin, qui pourrait nier que les charges fiscales ne pèsent 
pas non plus d'un poids très inégal selon les pays ? En France, 
particulièrement, nous sommes de ce point de vue dans une 
situation très mauvaise. Le poids accablant des impôts aiourdit 
nos prix de revient d'une façon inacceptable. 

On publiait récemment les comptes d’une grande entreprise 
française travaillant beaucoup avec les pays étrangers. Et l'on 
pouvait constater que les impôts rapportés au chiffre d'affaires 
sont passés de 2,5 p. 100 en 1938 à 14,3 en 1949, soit près de 
sept fois plus, alors que l'ensemble des appointements, salaires 
et charges sociales, rapportés au chiffre d'aïfaires dans la 
même entreprise, est le mème en 1938 qu'en 1949, c'est-à-dire 
aux environs de 20 p. 10° ; 
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L'Alemagne bénéficie, au contraire, de ce point de vue, d'un 
avantage exorbitant. L'Allemague n'a pas d'armée, Elle n'a pas 
à payer les très lourdes charges inhérentes à un budget mili- 
taire dont il est, hélas! à craindre qu'il ne s'enfle encore rapi- 
dement dans tes mois à venir. Est-il normal que le charbon 
allemand, qui n’a pas à supporter de tes prélèvements, se 
vende à bon marché à laciérie allemande ? 

Quelle solution préconisez-vous, alez-Vous me demander ? 

Pour ma part, je préconise une péréquation temporaire, Mais 
l'originalité de cette péréquation, c'est qu'elle ne sera pas orga- 
nisée pour soutenir les exploitations défavorisées, mais, au con- 
traire, pour empêcher que les conditions législatives provi- 
caires désorganisent de facon durable les marchés consi- 
déres. 

La péréquation doit compenser les prix de revient sur les- 
quels ne pèsent pas des charges comparables, Elle doit être 
ousauisée de facon à disparaître dams un délai assez rapide, 
de: que les charges pesant sur la production seront com- 
pairables. 

Pir qui sera payée celle péréquation destinée à majorer les 
has prix de revient du charbon de certains pays pour qu'ils 
<e rapprochent de celui oblenu dans les aulres régions euro- 
peennes ? Mais par les consommateurs eux-mêmes, 

Emeaissée par on fonds national intérieur, et non par les 
producteurs, elle pourra permettre d'opportunes réalisatiens et 


M. le ministre des affaires étrangères. dej dans ma decla- 
ration initiale du 9 mai, dans lai plrase finale. 


M. Edouard Bonnefous. 
En réponse à notre collégue M. Pierre Cot, M. le ministre 
des affaires étrangères à dit: 

« Tv a égalité de droits en tant que l'Allemagne, lorsqu'on 
parle d'elle, entrera comme partie contractanté, au méme titre 
que les autres parties contractantes, Mais le statut de d'Alle- 
magne est tel que l'Allemagne n'est pas majeure. » 

M. Schuman poursuivait: 

« L'emprise de ces organismes internationaux, mais aussi le 
fait qu'elle ne peut prendre aucune décision dans le domaine 
de la politique étrangère sans être autorisée ou contrôlée par 
les trois puissances occupantes, en font un état mineur. C'est 
une réserve qui est plus grande encore que si lon faisait, dans 
le contrat, une réserve au détriment de la hbre détermination 
de l'Allemagne ». 

Voilà qui est net et précis. Je suis persuadé que M. Île 
ministre ne manquera pas de se prononcer aussi formellement 
devant l'Assembiée que devant là commission, 

Je crois cela nécessaire et pour l'opinion internationale, qui 
tire à mon avis des conclusions hätives et fait des dédætroms 
inexactes, et pour l'Assemblée elle-même, où la grande maJe- 
rité d'entre wous est certainement hostile à l'idée que tonte la 


servir à développer les œuvres sociales, construire des habita- politique à l'égard de l'Allemagne se trouverait renversée par 
tions ouvrières et aider les émigrants. le biais du projet de pool charbon-acier, 
Les versements de péréquation ne donneront lieu à aucun À 
2 monvemrent de devises. IS seront temporaires et ne devront que M. Marcel Rosenblatt. [1 l'abandon des réparations, là 
compenser les inégalités résultant du compartimentage même TA | r 
de l'Europe. Hs disparaîtront automatiquement dès que lumni- M. Edouard Bonnefous. raison pou laquelle 
fivation de l'Europe ne les justifiera plus nous aurions préféré que la discussion en cours ne s'imnstre 
li s'agit, en effet, si l’on veut que le projet français trouve général aux affaires allemandes et autrichiennes, If 

auprès des travailleurs européens l'accueil nécessaire à sa rêus- 

site, que l'égalisation du niveau de vie ne se fasse pas par A faut, en tout cas, sur ce point être précis et calegorique. , 

le bas mais par le haut k Ne voyez pas dans mes remarques des regrets ou des réserves » 

à une tentative généreuse de résoudre l'antagonisme franco- 
H faut insister sur la nécessité d'élever les conditions sociales allemand sur un plan concret. =: ( 
des travailleurs allemands des mines et de la sidérurgie et non 1? 
5 d'abaisser celles des travailleurs des autres pays européens M. Pierre Got. Généreuse pour qui ? l 
qui participeraient au poel. 
allemande et de fa façon dont se pose la proposition française de celle Jour; ement, Jai 
Fa par rapport à nos relations avec l'Allemagne. que le problème de la Rubr ne soit pas envisagé sous le seu | 
angle de la sécurité et préconisé que la Rubr, au heu d'être un 
Fa Je disais, en débutant, que certains avaient voulu voir, dans objet de discorde permanent, devienne la première étipe d'une (à 
3 1 proposition française, certainement plus que les auteurs eux- poiitique constructive qui devrait être rapidement étendue à t 
memes avaient mis. lous les ensembles économiques qui dépassent le cadre natio- 
ps M. Walter Lippmann, au lendemain de la publication, la com- nal. (l 
Ca mentait en ces termes: Mais si la France ne peut qu'applaudir à tout effort réaliste ! 

« Ainsi je gouvernement frincais a radicalement modifié son dans ce domaine, cette Assemblée serait unanime, en revanche, \4 


altitude à l'égard de l'Allemagne. Une entière association franco- 
allemande sur un pied d'égalité dans les affaires européennes 
est offerte à l'Allemagne... » 

Et, précisant plus encore, il ajoutait: 

« Les Francais n'ent certainement pas l'illusion que cette 
Allemagne revivifiée et puissante pourra être intégrée en tant 
qu'alliée utile mais secondaire de Ja Grande-Bretazne et des 
Etats-Unis. 

« Les Allemands, disait Walter Lippmann, acquerront une 
puissance imdépendante telle qu'ils serout à mème d'avoir leur 
Propre politique extérieure », 

Le Gazette de Lausanne écrivait de son côté : 


« La proposition Schuman ne fait aucune allusion aux res- 
tietions tendant à limiter la production allemande par la 
méthode autoritaire, mais son application entraînera nécessaire- 
ment keur suppression, » 

Le journal suédois" Morgon-Tidniy, organe du parti socialiste, 
précisait plus encore : 

« Ce qui séduit l'Allemagne occidentale dans la proposition 
Schuman, c'est de pouvoir aecroitre sa production d'acier 
Jusqu'à sa pleine capacité, c'est-à-dire à peu près deux fois 
plus que la production actuelle de 11 millions de tonnes en 
chiffres ronds. » 


- D'ailleurs. pour que toute illusion soit dissipée, la Frankfurter 
Zeitung réclamait dans une étude sur Ja production européenne 
d'acier: « Les alliés doivent permettre l’augmentalion de la 
production sidérurgique allemande d'acier ». 

.Je sais bien que M. Robert Schuman, au cours de ses audi- 
ions devant la conmmission des affaires étrangères, le 24 et le 
25 mai, a donné, sur ce point, tous les apaisements désirables. 


à repousser l'idée, comme l'avait dit très justement notre col- 
lègue M. Pierre-Olivier Lapie, que « soit par l'intermédiaire dn 
gouvernement allemand, soil par Ja résurrection des magnats 
de la Rubr, on arrive à renforcer la situation européenne de 
ceux qui l'avaient déjà conquise deux fois au bénéfice de l'im- 
périalisme germanique. » 

C'est assez dire que la position de la France, en ce qui con- 
cerne les anciens proprictaires, ne saurait tre modifiée. 

La proposition francaise ne peut pas et ne doit pas être une 
tentative de réglement particulier du probléme franco-allemand. 
Si elle élait hmitée à ce domaine, elle serait condamnée 
d'avance, Elle doit être l'une des solutions, encore partielles, 
visant à l'unification économique de l'Europe. 

J'avais mis en garde cette Assemblée, dès juillet 1949, contre 
les lenteurs à réaliser l'union européenne: « Si vous voulez 
éviter que l'Europe se construise autour de l'Allemagne, il faut 
d'abord faire une Europe dans laquelle l'Allemagne aura sa 
place, au lieu de laisser l'Allemagne être la puissance domi- 
hante d'une Europe divisée », 

IL ne faut pas que la proposition francaise se borne à wn 
simple accord franco-allemand. Elle ne pourra avoir son plein 
effet qu'à la condition de rallier effsetivemrent tous les pays 
d'Europe. 

C'est l'une des raisons — et mon &es moindres — pour les 
quelles il serait souhaitable, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, que Ja haute autorité soit responsable devant le 
Conseil de l'Europe. Ainsi serait réalisée cette svnthèse indis- 
pensable entre l'organisme européen, symbole de l'aspiration 
de l'Europe à l'unité, et la haute autorité que vous voulez 
créer, 

La proposition française — et ce seront mes derniers mots 
— pose de graves problèmes et soulève de nombreuses diffi- 
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cultés. dit-on de certains côtés. Nul doute que les débats ; 
vont se dérouler ne fassent apparaître en pleine lumiere les 
uns et les autres, 

Mais, mes chers collègues, les problèmes existent, et c'est 
à les résoudre que tend la proposition française, Je disais, au 
début de mon intervention: Le dilemne actuel n'est pas de faire 
quelque chose ou de ne rien faire, I nous faut agir si nous 
voulozs éviter le pire. Nous ne sommes plus en période de 
pénurie et les lois de la concurrence internationale, qui recom- 
imencent à jouer, nous obligent tous à faire en Europe un 
effort d'imagination. 

Déjà on a dû renoncer à maintenir Fexploitation des gise- 
ments qui avaient été abandonnés avant Ja guerre. Supposons 
que la France n'ait rien proposé. Croyez-vous que les industries 
du charbon et du fer n'auraient pas cherché, en Europe, une 
organisation professionnelle ? 

Les cartels ont existé durant la période de l'entre deux guer- 
res, Nous ont-ils laissé de si bons souvenirs ? 

Rappelez-vous les regrettables conséquences que Ja cartelli- 
sation des industries métallurgiques eut sur le mouvement des 
prix en France, 

Dang la phase déflationniste de 1933-1933, alors que l'indice 
général baissait de 15 p. 100, celui des minerais et métaux ne 
erdait que { p. 100, le prix de la fonte et de l'acier pesant ainsi 
Dordiaset sur toute Ja chaine des industries qui dépendent 
pour leurs approvisionnements de la sidérurgie. 

Dans la phase d'inflation de 1926-4198, glors que l'indice 
général montait de 78 p. 1400, celui des minerais et métaux 
s'élevait de 120 p. 100, si bien qu'à la fin de 1938, alors que 
l'indice général n'était que de 5,7 p. 100 supérieur à celui 
de 1929, l'indice des minerais et métaux avait augmenté de 
46 p. 100. 

L'autorité internationale, crovez-de, même si son succès n'est 
pas ubsolu, pourra difficilement nous amener à regretter Îles 
expériences carteHisation, 

Ha à des moments, dans l'histoire des peuples, où, ainsi 
que l'écrivait récemment M. je président Herriot à propos de 
Ja proposition Schuman, «il faut risquer, il faut entrepren- 
dre », et c'est l'honneur de la proposition Schuman d'avoir osé. 


Certains, qui pronostiquent sans se lasser leur croyance 
“bsolue dans Pinexorable effondrement du monde capitaliste 
sous ses contradictions internes, oublient dans ce raisonne- 
auent théorique deux facteurs decisifs, 


M. Pierre Cot. Cai-sandre oublie aussi des facteurs! 


M. Edouard Bonnefous. Altéñdez au moins Ja fin de mon 

Pour que l'économie mondiale s'étiole et subisse les contre- 
coups d'une surproduetion inalsaine, il faudrait préserver Ja 
= et ne pas pratiquer une politique expansionniste d'idéo- 
ogie, En provoquant chez ceux dont on esegmptait l'effondre- 
ment une politique intense de réarmement, on anéantit du 
méme coup les espoirs de crise économique, propices à une 
certaine propagande révolutionnaire. 

Regardez ce qui se passe depuis la décision de l'O. N. U.: 
les premières mesures de reconversion dans l'industrie améri- 
caine vont lui permettre d'utiliser à plein son potentiel, qui 
n'a cessé de S'accroitre encore ces dernières années, sans que, 
celle fois, aient à jouer les conditions des débouchés et des 
règlements. 

Tout permet de croire que l'évolution économique du vieux 
monde sera complétement moditiée par les changements qui 
se produisent aux Etats-Unis, Non seulement nous constatons 
déja une hausse des matières premières, mais le problème si 
grave de la pénurie de dollars peut se trouver en partie réglé 
grice aux plus-values des exportations de matières premieres 
aux Etats-Unis, Pendant je même temps, la surproduction et la 
crise économique escomplée s'évanouissent à l'horizon. 


M. Pierre Cot. La mobilisation n'est pas la guerre, mais 
elle est ce qui permet de sauver le capitalisme, 


M. Edouard Bonnefous. Si l'Europe, comme il est vraisem- 
blable, est associée à un renouveau d'activité industrielle 
intense, vous pouvez facilement imaginer les conséquences 
politiques et psychologiques, économiques et monétaires que 
cela aura. Si l'Europe, encore cloisonnée par ses nationalités 
jalouses, en proie à des dissensions périmées, réalise enfin 
ce que pourrait être son destin, alors, croyez-moi, les pro- 
phètes de malheur ne verront pas se réaliser leurs sombres 
prédictions. 


Au lieu d'aller à la guerre, comme nous y marchons depuis 
quelques années, sous le drapeau d'une paix constamment 
inenacée, nous pourrons peut-être retrouver la sécurité et pro- 
téger notre liberté, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Aumeran. (Applaudissements à droite.) 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, par deux fois, 
le choc violent provoqué par une guerre mondiale à fait appa- 
raitre que ja solution du problème « Europe » et du probleme 
de la paix se trouvait dans le facteur allemand, à Ja condition 
que celui-ci se présente sous la forme de fractions, et non sous 
la forme d'une unité. 

Hélas! peut-être est-ce parce que le destin de l'Europe est de 
disparaitre, absorbée par le monstre germanique ? Qu'en savons 
Hous ? 

On s'est détourné de cette solution dont le bon sens. la 
logique, l'expérience et l'histoire avaient pourtant confirmé la 
validité, On est retombé dans l'erreur et l'obscurité, à tel pouit 
qu'a lheure actuelle on ne connait même plus les donnces 
exactes du problème. 

A l'envi, en effet, la presse, la radio, les ministres des 
affaires étrangères parlent de « rivalités », de « différends », 
d' « oppositions séculaires » et inème de « compétitions » franco- 
allemandes ! 

Je erois bon de rappeler que « la guerre fraîche et joyeuse » 
a élé déclenchée par BismareK pour forger l'unité scene. 
que le conflit austro-serbe à élé provoqué par Guillaume I 
afin d'y entrainer les peuples liés par des traités d'alliance 
avec la Serbie, que l'occupation de la Tchécoslovaquie et celle 
de la Pologne ont été ordonnées par Hitler afin de jeter dans 
la guerre Tes nations protectrices, qu'en résumé, c'est FAlle- 
magne qui, pour l'assouvissement de son désir de domination, 
a déchainé la guerre en Europe et dans le monde, chaque fois 
qu'elle à estimé être assez puissante pour le faire. 

L'oublier, c'est adopter la thèse allemande de la non-respon- 
sabilité, c'est approuver les propos ‘mprimés dans un journal 
de zone américaine, le Münchner Merkur, d'après lesquels « la 

‘France serait une nation dont les prétentions à lhégémonie 
sur le continent ne s'étaient pas éteintes avec la chute de là 
dynastie qui à donné son nom au palais des séances de 
l'Assemblée nationale ». C'est aussi placer la France dans la 
situation d'une coinculpée, 

La Belgique, la Hollande, le Luxembourg, l'Angleterre, l'Amé- 
rique, la Norvège et tant d'autres ont été dans les mérmes 
conditions en opposition avec l'Allemagne. Les accuse-t-on 
d'étre à la base des conflits ? 

L'Histoire ne nous a jamais enseigné qu'il y avait eu des 
compétitions franco-allemandes, pour la bonne raison qu'on 
m'appelle pas « compétition » la lutte qui s'engage entre un 
honnète homme et un voleur, qui devient assassin parce que 
sa victime à décidé de défendre son bien et sa vie. 

Le voila le complexe d'infériorité! 

On m'aceusait d'en être atteint parce que je dénonéais le 
danger allemand. Ce complexe consiste à avoir honte, vis-à-vis 
de l'Allemagne, d'avoir été des vainqueurs et à ne pas oser 
imposer la loi humaine à une nation tout entière coupable. 


Le droit francais, comme celui de tous les pays du monde 
d'ailleurs, ordonne pour le récidiviste des peines beaucoup plus 
sévères que pour celui qui accomplit un forfait pour la première 
fois. Si cette règle, parfaitement juste, avait été LÀ pm à 
l'Allemagne, nous n'en serions pas là, 

Le malheur pour la France est d'être la voisine de l'Alle- 
magne et d'être trop belle, trop riche de ressources mal gar- 
dées par un peuple trop affairé à ses querelles intérieures et 
qui n'aime ni la discipline, ni la contrainte, ni les privations, 
ni la pensée de la souffrance, peuple endormi par des idéolo- 
gies généreuses qui passent rarement ses frontières, mais Jui 
donnent un tel apaisement qu'il ne sort de sa léthargie qu'au 
bord du précipice. 

Nous y allons tout droit par la route des renoncements. Peu 
à peu se démembre notre empire, qui était à la fuis notre 
sécurité, notre équilibre et notre puissance. Bientôt, nous ris- 
quons d'être réduits à notre seul territoire métropolitain, qui 
disparaîtra dans une Europe que nous serons trop faibles pour 
diriger. 

La nalion qui aura pris les rénes aura droit de vie et de 
mort sur nous, puisque nous aurons abandonné dans les mains 
d'une autorité désormais indépendante de nous-mêmes tout ce 
qui pouvait encore nous assurer une certaine liberté et un 
respect garants de notre sécurité. 
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J'ai vu mourir trop d'êtres humains, par suite d'erreurs 
renouvelées dans le genie de celles que nous sommes en train 
de commettre, pour he pas jeter un cri d'alarme. 

Ce que nous faisons n'empèchera pas la guerre on ne 
l'empéchera qu'au prix d'un esclavage dans le genre de celui 
qui nous fut proposé en juin 1940, Prétendre le contraire, c'est 
leutrer ceux qui nous ont chargés de protéger leur Liberté, leur 
vie et leur patrimoine. 

L'oubli et le pardon n'empêchent pas le renouvellement d'un 
crime. Pourquoi oublier que l'année 1925, année de la récon- 
ciliation avec l'Allemagne, fut une année fatale pour Ja 
France ? « Les Etats-Unis d'Europe commencent », affirmait 
Briand, champion de cette réconcibation. 

L'accolade de Locarno signifiait cependant l'abandon de tout 
ce que nous étions en droit d'exiger du vaincu fauteur de 
gueire. 

Elle signifiait aussi la disparition de notre sécurité, On le 
vit bien en 1939! 

Quoique la phase qui commenea alors ait dépass® en horreur 
celle de 1914-1918, quoique l'Allemagne ait fait la preuve 
absolue qu'elle s'était volontairement et totalement mise hors 
la loi humaine, nous voilà de nouveau dans lFeuphorie de la 
réconciliation. 

Streseman avait une certaine pudeur, Adenauer a fait enton- 
ner par son peuple délirant l'hymne proclamant FAllemagne 
au-dessus de tout. Et pourquoi, en vérité, ne donneraital pas 
le signal de ce chant consacré à la glotitication de la grande 
Allemagne, alors que trois protecteurs attentionnés lui prépa- 
zerit un bel avenir ? 

Pas de crise financière. pour l'Allemagne! Pas de crise 
monétaire. pour l'Allemagne! Pas de crise économique... pour 
l'Allemagne! Pas de dettes... pour l'Allemagne! Pas de priva- 
tions. pour l'Allemagne! Pas de pour lAlle- 
magne! Pas d'obligations. pour l'Allemagne! Mais des 
droits..., et des droits sur le patrimoine francais! 

Voilà ou nous ont conduits trois invasions et leur cortège de 
ruines, de morts, de souffrances indicibles, et deux victoires 
chèrement payées. 

Beaucoup trop d'entre vous vont me répondre: « L'Allema- 
gne, c'est pendant un certain ternps encore le péril de l'avenir, 
et il y a un péril imminent: la Russie, Cont'e elle, il nous 
faut,un rempart. Les Allemands se battront pour nous ». 

Croyez-vous ? Vous les connaissez bien mal et, comme 
l'écrivait le professeur Bernard Lavergne: « Nous sommes tout 
réconciliés avec l'Allemagne, c'est elle qui ne Fest pas avec 
nous 

Comment Jui faire comprendre, en effet, qu'elle avait mérité 
des sanctions, puisque celles-ci sont si rapidement levées ? 

Les Allemands se battront à nos côtés si on leur en donne 
les movens; mais ils se baltront pour eux, pour récupérer 
l'intégralité de leur territoire et, quand ce but sera atleint, 
nous n'aurons plus grand'chose à espérer. 

Ils n'auront peut-être même pas à se battre pour obtenir 
satisfaction, car deux moyens s'offrent à eux pour réaliser leur 
dessein. 

Le premier est le seul qui leur paraisse possible tant que dure 
l'occüpation alliée: il consiste à participer à l'Europe occiden- 
tale. 

N'êtes-vous pas inquiets de voir les plns farouches nationa- 
listes allemands se rallier à l'idée de FEurope et aveueiliir Je 
pool avec enthonsiasme ? Car vous ne supposez tout de méme 
pas qu'ils ont été touchés par la grâce! 

En réalité, ils ont affaire à une vieille connaissance, L'idée 
d'une union économique mondiale, avant pour base une en- 
tente franco-allemande, est née il y a trente ans. 


A cette époque, MM. Loucheur et Walter Rathenan, ministre 
des affaires étrangères de la république de Weimar, lancerent 
le slogan: «Charbon de la Rubr, minerai français ». 

Mais l'Allemagne jouait, à ce moment, le rôle que joue Ja 
France actuellement dans le pool. Waïter Rathenau pava de sa 
vie un abandon intolérable pour des Allemands, 

Adenauer à pu, sans danger, bien que l'Allemagne soit plus 
nationaliste qu'alors, reprendre cette idée, parce qu'il parle 
maintenant avec Ja garantie que lui donne Je potentiel de 
puissance retrouvé par son pays. 

Savez-vous comment les bons Allemands, Jes Allemands 
« européens », voient le pool charbon-acier ? A la question: 
« Quelle possibilité aurons-nous de nous défendre contre Jes 
visées impérialistes de l'Est? », ils ont répondu: « L'Europe, 
c'est-à-dire 300 millions d'hommes ayant tout pour se défendre 
à leur portée »; et, à cet égard, ont-ils précisé, « Ja proposition 
de M. Robert Schuman est capitale », 


I n'est pas inutile de reconnaitre aussi Fétat d'esprit du 
parti socid-démocrate, plus nationaliste, Sa presse vous 
quelques indications, puisqu'elle rappele qu'aprés 1870 
magne avait créé en Lorraine de nouvelles usines pour produire 
l'acier, celte province, et non Ja Rubhr, devant constituer 
forteresse de la producuion sidérurgique européenne. 

Eu France, on nous affirme que « celle mise en commun 
changera le destin des régions vouées à la fabrication des 
afimes de guerre ». 

Comment, à la lueur des durs enseignements des eonflits 
de L'Est asiatique, peut-on nous faire croire que l'Europe occ.. 
dentale, où se trouvent les deux peuples du monde qui savent 
le mieux faire la guerre, n° upera que de questions écono 
miques, laissant à lAmérique, située à 5.000 kilometres, qui 
m'a ni l'expérience ni la formation nécessaires et qui serait 
elle-même engluée dans ses propres conflits, le soin d'assurer, 
contre un agresseur qui serait la Russie soviétique et ses saute! 
lites, à la fois la défense de l'Europe ocerdentale et li défense 
de tous les territoires d'outre-mer dont la France avait jusque fa 
garanti la protection ? 

Voilà la situation qui est impensable. 

Les derniers communiqués concernant les décisions prises 
à Fontainebleau, le 20 juillet, par les ministres de Ki défense 
de l'Union occidentale, nous le confirment bien. 

La nécessité reconnue d'accélérer sans délai Ja produelon 
du matériel de guerre en Europe ne parait pas, en effet, de 
hature à changer le destin des régions vouées à la fabrication 
d'armes de guerre, mais à changer plutôt le destin de eelles 
qui ne lélaient pas encore. 

Ce fait essentiel est suffisant pour anéantr la raison urque 
pour liquelle la masse française à aceuenl pool satis- 
faction. Pour elle — on le Jui a assez dit et par tous les moyens 
de propagande possibles il devait empecher Ja guerre. 
faut lui préciser maintenant qu'il aidera à une guerre défene 
sive dans laquelle les Français combattraient aux cotés des 
Allemands. 

On croit à un cauchemar qui aurait effacé les anmées écoulces 
depuis 1910, 

La défense de l'Occident peut, s'il le faut, S'organiser avee 
l'apport aïlemand, Mais il n'est pas nécessaire pour cela de 
donaer à l'Allemagne, avec sa pleine souveraineté, la manmise 
— car c'est à cela qu'on aboutbrait infanhblement -- sur nos 
mines ét nos usines. 

A cet égard, je crois bon de rappeler l'avertissement donné 
par M. Churchill le 27 juin dernier, « Je suis partisan, a-t-1 
déclaré, de la réconciliation entre Ja France et l'Allemagne et 
du retour de FAllemagne dans la famille européenne; mais, 
et j'ai toujours insisté sur ce point, ceci implique que la 
France et la Grande-Bretagne unissent leurs efforts pour se 
maintenir sur un pied d'égalité avec une Allemagne qui est 
bien plus forte que la France seule, Sans la Grande-Bretagne, 
le pool de charbon et d'acier en Europe occidentale tendra 
naturellement à passer sous la domination de F'Allemagne, qui 
sera le membre le plus puissant ». 

I ne faut surtout pas, au moment où la defense de l'Europe 
occidentale doit prendre corps rapidement et dans l'ordre, 
apporter le troube, Ja perturbation, le désarroi que doit fat 
lement entrainer la mise en place d'un organisme aussi lourd, 
aussi compliqué, aussi difficilement maniable et dont, S'il est 
jamais en état de fonctionner, le rodage exigcra de longues 
années, 

Proclamer d'une part la nécessité d'accéléier sans délai Ja 
roduction au inatériel de guerre et, d'autre part, pousser à 
a réalisation du pool, sont deux ‘piopositions absolument 
contradietoires, Elles Je sont d'autant plus que, depuis le 9 mai, 
l'industrie francaise, en attente, à cessé tout elfort créateur, 
Cette paralysie se prolongera tant que dureront, même si Île 
rincipe est volé, les discussions qu'entrainéra nécessa rement 
a mise en place de cette organisation. 

Paralvsie bien inopportune au moment où le premier plan 
Monnet, dit de modernisation et d'équipement, commence à 
porter ses fruits. L'un des plus beaux mest-il pas la mise au 
point du procédé de cokéfacthion des charbons flarobants lorrains, 
qui permettrait à la sidérurgie française de se Hbérer des 1m 
porlations de coke et d'utiliser le charbon de la Sarre, donnant à 
celle région une raison de plus d'éte économiquement asso- 
ciée à la France ? L'orientation nouvelle indiquée par le pool 
ôte tout intérét aux efforts tentés jusqu'ici et à leurs résullats, 

Hn'y a, dans tout cela, aucune raison de se réjouir, surtout 
si l'on se rend compte que le pool ne peut empécher ce qu'il 
aurait pour but de rendre matériellement impossible, à savoir 
une guerre où l'Allemagne et la France ne <e trouvecraient pus 
dans le même camp. 

Avec ou contre la France, le pool w'empéchera pas les Alle- 
mands de faire la guerre, 
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Oue cherche, avant tout, l'Allemagne ? Je vous l'ai dit: récu- 
p' ver lrntegralité de son territoire, refaire son unité parce que 
c'est sa pnissanre. 

Nous n'en sommes pas encore à offrir à l'Allemagne les terri- 
qu'elle à perdus, mais mous jui offrons déjà son unité, 
Seulement, eus ne pouvons la ini accorder, puisqu'elle dépend, 
comme te reste, de la Russie, Mais elle, l'Allemagne, voit Ja pos- 
sibilté de reconquénr les deux en s'intégrant à l'Europe, à 
condition, bien entendu, que celle-i l'aide, par les armes, à 


faire cette conquete. 
Nous offrons aussi à Allemagne de prendre pied dans nos 


territoires d'outre-mer. 
M. Fily-Dabo Sissoko. l'air quels movens ? 


M. Adolphe Aumeran. La France apporte en dot son outillage 
et le marché africain, Mais, là, notre ministre est ailé un peu 


vite, car nos termtoires africains n’ont pas du tout l'intention 
de se laisser envahir par les Allemands, dont is ont pu appré- 
da benétique gestion au Cameroun 

Et quel besoin avonsnous d'apporter une dot à un enva- 
hisseur trois fois voleur et criminel, deux fois repoussé et du- 
quel nous devrions exiger réparation, dédommagement et dons 
compensatoires ? Parce que la Russie soviétique Jui à fait des 
offres ? 

Mais, quoi que nous fassions, quels que soient nos sacrifices 
el nos humilalions, Ja mariée russe est plus belle! Que peut- 
elle, en effet, non promettre, mais donner, et de sa seule 
volonts aux Allemands ? La réalisation de leur unité, la resti- 
tution des terriloires confisqués, les marchés de l'Europe orien- 
lale et de la Chine, débouchés indispensables à leur production 
fortement excédentaire, les produits alimentaires que lAmmé- 
nique ne leur fourmrait plus et, entin, l'épanouissement de 
leur volonté de puissance à exercer sur l'Europe, 

Comment, l'Allemagne pourrait-elle hésiter à garder cette 
alliée traditonnellement et historiquement nécessaire, alors qu'à 
l'Ouest elle n'aurait plus ren à redouter, toute possibilité de 
résistance avant été antabtie par Fopération d'intégration de 
l'Europe ? 

Les Allemands oceitentaux vont participer à l'Europe. Pour 
êlie plus sûr: d'v entier, ils se somt fait prier, Mais Hs ne pen- 
sent pus, ils ne peuvent pus, soudés comme on les à laissés, 
penser européen dans le sens où nous, Français, nous l'enten- 
dons, Hs ne peuvent étre que nationalistes, Hs ont un but à 
alteindre et, avec leur conception évolutive, ils n'ont pas de 
principe, La fin justifie tous les moyens. 

Is sont entrés et sortis de Ja Société des natior.s quand cela 
leur fut juolilable. Hs feront de même avec la nouvelie organi- 
sation. 

Voilà en face de quels joueurs nous nous trouvons, et seuis, 
avec bien peu d'atouts en main, alors que l'Allemagne n'en à 
jamais eu aukunt. Prolégée par les alliés, elle travaille à plein 
rendement, sans conflils sociaux, sans troubles monétaires, 
sans charges financicres, Elle produit plus que jamais. L'Alle- 
magre occidentale, à elle seule, a dépassé les tonnages d'avant 
de l'Allemagne tout enticre, Elle exporte autant qu'elle 
e veut, Elle se surpeuple démesurément. Pourquoi n'aurait-eite 
gas une plethorique de sa ynissance et ne sentiraïit 
elle pas monter sa fièvre nationaliste puisque lon veut encore, 
par sutcioit, ni faire jouer un rôle d'arbilre de la situation, 
tentant de l'alhser à l'Occident par tous les moyens, la France 
faisant d'ailleurs seule les frais de l'appat ? 

Et, pendant ce temps, ses deux tronçons, apparemment 
coupés, travaillent à la méme œuvre. A l'Est, on prépare 
l'armée humane -- quelie spontanéité, duel enthousiasme dans 
ce defié de Bern! — tandis qu'à l'Ouest on s'apprête à mettre 
la main sur ce qui permettra d'alimenter cette armée. 


« Vous pensez bien », a déclaré un diplomate allemand appar- 
lenant à a mission commerciale envoyée par son pays en 
Grande-Bretagne, « que nous sommes favorables au plan Schu- 
man: nous avons deja gouverné la France pendant cirq ans; 
nous connaissons done notre affaire! » 

Oui, les Allemands connaissent leur affaire; e'est nous qui 
ne connaissons pas la nôtre, Car l'Allemagne occidentale dans 
le Conseil de l'Europe, FAflemagne dans le pool charbon-acier, 
ce nest pus seulemert, demain, l'Allemagne tout entière, mais 
Cest PAliemagne ippuyée par la Russie soviétique, c’est l’anéan- 
Ussement de toutes vos raisons d'abandon, c'est la fin de votre 
hberté et de la douceur de vivre, pour le maintien de laqueile 
les Franeaises et les Français ont déjà précipité leur perte. 

La Ru-sie pourrait d'ailleurs, si elle le désirait, entrer direc- 
tement dons le pool, l'organisation étant ouverte à a partie: 
de tous les pavs d'Europe, Mais les conditions dans les- 
quelles ceile entree est possible l'excluent nécessairement, 


puisqu'on sait parfaitement qu'elle ne consentira ni abarn x, 
de souveraineté, ni droit de regard de l'étranger sur ses affaires 
personnelles, 

Mais rien ne l'empêche d'entrer dans le paol par persos: 
interposée, et en particulier par l'Allemagne. Elle pourrait mére, 
en application des dispositions du texte français, faire qaiti: 
de l'autorité supranatiouale chargée de gérer la production 
la répartition du charbon et de l'acier, cette autorité devar.t 
étre composée de personnalités indépendantes des gouverri:- 
ments participants. 

Qui pourra empêcher le ministre des affaires étrangères de 
l'Allemagne unifiée de désigner pour cet emploi une persons 
lité de la Russie soviétique ? 

Cet exemple nous montre combien lattitude prudente de !x 
Hoflande et de la Grande-Bretagne est justitiée. La Hollande, 
vous le savez, a bien voulu participer à la conférence, mais elle 
a réservé sa liberté d'action pour le cas où les discussiors 
montreraient que le plan est impraticable. La Grande-Bretagne, 
se conformuant en cela à sa conception de l'engagement, n'a 
pas voulu accenter mème le principe de la proposition avait 
d'en avoir discuté pour ne pas être chligée de s'en retirer ju 
la suite. Or, si un concours nous était nécessaire dans une 
œuvre «aussi difficile, c'était bien celui de l'Angleterre. 

Pourquoi ne pas avoir agi comme elle le proposait ave: 
sagesse, c'est-à-dire examiner si le projet était réalisable, Voir 
cornment il l'était, se lier ensuite ? 

Pousser à une conclusion précipitée et dans l'inconnu, n'est-ce 
pas avouer que l'affaire est mauvaise ou n'est-ce pas désirer 
en exelure certaines participations ? 

Une question se pose alors: s'agit-il d'une affaire puremeit 
franco-allemande ou s'agit-il des assises de la fédération euru- 
péenne ? 

Pans le premier cas, que viennent faire les autres nations 
appelées à participer, surtout si, comme l'Italie, elles m'ont 
ni charbon ni acier à mettre en commun ? | 

Dans le deuxième cas, comment peut-on se passer délibére- 
ment du concours de l'Angleterre ? Il ne peut y avoir d'Europe 
sans Grande-Bretagne, si ce n'est une caricature d'Europe. Mais, 
ici encore, camme pour beaucoup d'entreprises faites au cours 
de notre législature, ce sont les vues doctrinaires qui ont en 
le pas sur le bon sens et l'expérience. Souvent, ce qui parait 
remarquable dans la lettre et dans l'esprit se heurte à des 
difficultés qui w'avaient pas été résolues par la doctrine. 

Un des exemples les plus tangibles de celte vérité d'expé- 
rience n'est-il pas notre Constitution ? Théoriquement 
truite, agrégat de suggestions dogmatiques, elle ne peut étre 
que négligée, interprétée ou violée. 


M. André Philip. Elle peut aussi être appliquée, mais cela 
n'arrive presque jamais. 


M. Adolphe Aumeran. Chacun de nous le déplore et, cepen- 
dant, aucune des modifications qui s'imposent n'est intervenne, 
l'accord nécessaire à la réalisation de ces corrections n'ayant 
pu se faire. 

Nous somimnes là sur le terrain national. Imaginez où pourrait 
nous entrainer le monument international qu'on nous préjare 
si nous nous laissions imprudemment lier par l'organisation 
théorique qu'il cherche à édifier. 

Cette organisation doit faire l’objet d'un traité que le Gou- 
vernement n’a l'intention de vous soumettre que pour ratifica- 
tion, c'est-à-dire pour approbation. 

Y seront contenus cependant les engagements essentiels, sur 
lesquels on ne pourra plus revenir lorsqu'ils auront été ratitiés. 
Cette ratification, vous savez qu'il vous sera impossible de la 
refuser, quand elle sera sollicitée par un gouvernement où un 
luinistre que vous ne voudrez pas mettre en difficulté. 

I est done sage, il est done loyal, il est surtout de notre 
devoir d'examiner le traité lorsque les termes en auront été 
arrètés et avant qu'une signature n'engage la France. 

Cette facon de procéder, qui n'apportera aucun relard sn 

rocessus prévu, permettra à chacun de prendre ses respon-4- 

ihtés dans la clarté et la pleine connaissance des choses: 

Il ne faut surtout pas consentir à une expérience en pensu:l 
qu'elle est sans danger parce qu'elle ne peut pas aboutir. *i 
notre partenaire était une aHiée éprouvée, peut-être pourrions- 
nous nous prêter au jeu et tenter notre chance. Mais n’oubl':: 
pas qu'il s'agit de l'Allemagne. Nous sommes tenus, mal: 
toutes nos illusions retrouvées, à la plus grande prudence \ - 
à-vis d'elle. 

Vous pensez qu'elle nous donne des gages ? Non pas. Auj.. 
d'hui comme hier, elle cherche le. moyen le plus efficace 1. : 
plus rapide de se débarrasser des dernières obligations iau + 
stes pa: le stalut d'occupation, 
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Le pool est ce moyen, car sa réalisation entrainera nécessaire- 
ment, à bref délai, la disparition du contrôle de la Ruhr par 
Fautorité internationale, la cessation des Hmilations et des inter- 
dictions, done la disparition du comité de sécurité militaire 
et des hauts commissariats allés, en un mot la disparition du 
statut d'occupation, alors que, pour la défense de l'Europe 
occidentale. on envisage la remise en route d'usines de guerre 
désaffeetées et la conversion d'autres usines à la fabrication 
d'armes et de matériel de guerre. 

Le poel c'est encore, pour l'Allemagne, légalité des droits 
qui rend impossible la signature d'un traité de paix susceptible 
de sanctionner la guerre d'agression, cependant déclarée punis- 
sable par l'Assemblée des Nations Unies 

Avant de vous faire quelques remarques que me suggèrent 
la déclasatiorn du 9 mai dernier du gouvernement francais et 
le résumé de son document de travail, seuls textes que nous 
avons en main, jé voudrais altirer votre attention sur trois 
points, après avoir fait une réserve préalable et essentielle. 

Notre discussion et notre raisonnement sur le pool n'ont de 
justtication que si nous nous placons dans la situation où nous 
nous trouvions au moment de sa proposition. Les événements 
ont marché très vite et maintenant nous sommes pressés par 
le temps pour réaliser rapidement une organisation eflicace de 
défense de l'Europe occidentale. 

H ne peut done plus être question, je le répète, de poursuivre 
l1 mise en place d'un élément de ralentissement et de bouie- 
versement. 

Vaiei les trois points qui devraient nous frapper, si nous 
avions la possibilité et l'intentior, d'accepter le principe du pool. 

Cette acceptation signifierait Fabandon en des mains étran- 
ueres de la conduite de 1x défense nationale et de l'économie 
française qui, tout entières, sont dépendantes du charbon et 
de F'acicr. 

Elle signifierait la fin du rôle souverain de notre Parlement 
qui serait réduit à la fonction de rédacteur de lois élaborées 
désormais conformément aux décisions de a Haute Autorité, 
libre de modifier, au mépris des régles, cependant déclarees 
de notre Constitution, notre fégislation en partiou- 
lier dans le domaine fiscai et social, 

Enfin, en l’état actuel des positions prises, cela signifierait 
notre consentement à nous priver dn concours de là Grande- 
Bretagne, Mème avec la participation de la Grande-Bretagne, ce 
projet soulèverait un nombre incaleulable de difficultés dont 
peu ont été résolues. I faudrait cependant savoir si elles pour- 
ruient l'être, avant de provoquer un bouleversement économe 
que et sosial de toute la France et en particulier d'une région 
qui n'a certes pas mérilé Ce faire les frais d'un sacrilice sup- 
plémentaire et inutile à la cause de Ha paix. 

Les solutions envisagées jusqu'à présent ne sont pas de nature 
à propager la paix sociale ni à créer un climat de concorde, 

Pour faire cesser les haines entre les nations, va-t-on en faire 
naitre à l'interieur des frontières ? 

S'il vous est facile d'imaginer les conséquences que pourrait 
avoir la cessation d'une exploitation jugée insuftisante où mal 
cquipee — et à ce sujet, je dis par parenthèse que là conven- 
tation de Factivité dans les entreprises les plus productives, 
un des objectifs du plan S'humman, doit amener pratiquement 
}k, fermeture d'un grand nombre d'exploitations francaises, mais 
de bien peu d'exploitations allemandes — si done il vous est 
facile d'imaginer . conséquences de ces fermetures pour les 
ouvriers, leurs familles et tout ce qui peut toucher à leur vie — 
enseignement, commerce, transport, agriculture — il vous sera 
plus difficile de savoir dans quelles conditior,s le supergouver- 
nement en aura décidé ainsi. 

Nous aurons remis entre ses mains la gestion de a partie 
li plus précieuse de notre patrimoine et, à partir du moment 
où nous serons liés, nous perdrons tout droit de regard sur ui. 

Celui que nous conserverions, en principe, s’exercerait une 
fus l'an, par l'intermédiaire de quelques représentants néces- 
sairement en minorité dans une assemblée issue de tous les 
parlements des Etats participants. 

H consisterait, d'ailleurs, à rejeter ou à accepter en bloc 
ia gestion de la haute autorité commune, ce qui entrainerait, 
si la majorité pour le rejet était suffisante, la démission de ce 
haut conseil, mais non pas l'annulation des mesures qui 
ouraent été prises, aussi déplorables qu'elles aient pu être. 

Quel recours aurions-nons, pendant lintersession, contre les 
abus de pouvoir ? A cet égard, les conditions dans lesquelles 
celte haute autorité serait désignée ne nous donnent aucun 
apaissement. 

Le but, non révélé mais profond, des promoteurs du projet 
serait, dit-on, de constituer un grouge de personnalités n'ayast 


la nationalité d'aucun des Etats membres. Autrement dit, aucun 
Francais ne se trouverait désigné pour faire partie de l'autorité 
dictatoriale, (Mourements divers à qauche el au centre.) 


M. le ministre des affaires étrangères. € et inexact. 


M. Adolvuhe Aumeran. Je trés heureux d'enregistrer 
dénégation. 

Mais on peut hre dans Le compte rendu poblié par un journal 
qui n'est pas « poolophobe », Le Monde, d'une conférence de 
presse de M. Monnet: 

« 11 Se pourrait done, à admis M. Monnet, qu'une nation ne 
fût pas représentée parmi les metmbres de l'autorité. » 


M. le ministre des affaires étrangères. « IL -<e pourrait. » 


M. Adolphe Aumeran. Dors, <e pourrait que Frances 
ne pas représentée, 
Je n'ai pas dit autre chose, (Mouvements divers.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Si. 


M. Adolphe Aumeran. J'ai emiplové le conditionnel. Ft je dis 
que, si vraiment on apphquat cette formule et j'espere bien 
qu'on ne Fappliquera pas -- je ne vois pas Finterèt de cette 
élimination, J'y vois, en revanche, un grave inconvénient 
quant au choix des hommes, : 

Ce sont « les meilleurs », déclare M. Monnet, qui devront être 
choisis par les ministwes des affaires étrangéres,. 

Les meilleurs dans tous les pays du monde, les ministres des 
affaires étrangères les connaissentils ? Ce ne sont pas forcé. 
ment les hommes d'Etat qu'il leur à été donné d'approcher, 

Is devront done demander conseil aux hommes appartenant 
à la méme nation que les candidats, Vous Voyez alors à quels 
jeux et à quelles combinaisons pourront donner Heu ces dési- 
£ghations. 

J'ai posé vainement à M. Schuman, comme à M. Monnet, une 
question qui me parait primordiale, puisque de là réponse 
dépend le fonctionnement de prévue: quel sera 
le bras séculier ? 

En d'autres termes, qui assurera l'exécution des décisions de 
la haute autorité et les fera respecter ? Qui obligera un des 
Etats signataires à rester dans lassociation S'il a décidé de 
reprendre sa Hhberté? Quelle sera Finstance internationale Juge 
d'un recours ? 

Tout ce que nous avons vu fonelionner dans ce genre n8 
nous donne guère d'espoir, pas plus que Farbitrage prevu 
en cas de désaccord, 

Nous avons en réalité l'impression d'avancer dans un tunnel 
au bout duquel il y à un piege où nous serons nécessairement 
pris; car il n'y à pus d'autre issue au tunnel, une fois qu'on 
s'y est engagé. 

On nous y pousse comme moutons de Panurge, parce qu'il 
faut faire quelque chose, Nous n'avons pas le courage de réagir 
sur le plan international, hantés par la peur d'un nouveau 
conflit. 

Nous sommes comme ces grands malades auxquels on fait 
absorber, en leur promettant guérison, n'importe quel 
remède. 

Nous ne sommes pas les seuls, d'ailleurs, à suivre avee 
enthousiasme les indications du médecin en vogue, L'Europe 
tout entière semble eroire à sa guérison, alors qu'elle porte en 
elle un cancer qui va lentement, sournoisement son chemin, 
et qui ira d'autant plus sûrement que quelque palliatf aura 
fait disparaitre les métastases dénonciatrices, Et lorsque la pro- 
lifération monstrueuse, qu'elle s'appelle l'Allemagne nationa- 
liste, l'Allemagne de Bismarck, l'Allemagne de Guillaume H 
ou celle de Hitler, l'Allemagne enfin aura détruit ce qui était 
sain et envahi l'organisme entier, toutes les mères, toutes les 
femmes d'Europe n'auront plus assez de larmes pour expier 
les fautes et les erreurs de ceux qui n'auront pas su imposer 
les conditions d'une paix si chérement payée par leurs morts. 
Applaudissements sur divers bancs à droite et certains bancs 
au centre.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Mai: il faut definir ces 
condilions et en assurer l'applcalion. Voilà toute Ja question, 


M. le président. La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
je ne crois pas que votre visite à Luxeull, à l'occasion de l'inau- 
guration du monument à Saint-Colomban, ait produit un 
miracle: celui de vous rallier à la thèse que j'ai soutenue, à 
celte tribune, il y à près de deux mois, à savoir que le Gou- 
vernement avall le pus grand intérél à accepler, au cours 
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des négocialions, des interpellations qui Jui permettraient de 
savoir ce que pensait l’Assemblée nationale de l'ornentalion 
qu'il donnait à sa poliique et ce qu'en pensait aussi opinion 
qui serait ainsi renseignée par lesdites interpellations. 

Au contraire, vous avez méme gagné à votre cause M. le pré- 
aident du conseil qui nous à laissé entendre hier qu'en effet 
il ne voulait pas d'interpellaitions sur ce sujet international. 
C'est trés dommage, 

Je m'excuse auprès de mes collègues si je reviens sur un 
point que j'ai déjà traité, il y a deux mois, par le buis de 
la discussion générale du budget du ministère des affaires 
étrangeres, Nous utilisons un analogue aujourd'hui, mais 
en accord avec vous, monsieur le ministre des affaires élran- 
gères, 

J'ai essayé de vous montrer, alors, que vous éliez hors de 
Ja légalité constitutionselle et hors du bon sens en h'acceplant 
pas d'interpelations, Aujourd'hui, ce débat ne comportera 
aucune sanction puisqu'il ne constitue pas une véritable inter- 
pellation et nous devons wous borner à poser des questions 
auxquelles nous espérons qu'avec votre bonne grâce habituelle 
vous voudrez bien répondre, Mais vous n'y èles pas forcé, 

J'ai examiné, en effet, la répartition des temps de parole 
aux orateurs; j'ai vu que les groupes disposeraient de cinq 
heures; que les ioterpellateurs disposeraient de quarante-cinq 
minutes chacun; que la commission aurait, si je ne me trompe, 
une heure et demie, Mais j'ai constaté avec stupeur que Île 
Gouvernement se réservait seulement trente minules pour 
répondre au grand nombre d'orateurs, 


M, le ministre des affaires étrangères. (On lui à réservé trente 
Mme Madeleine Braun. en souhaitait quinze seulement! 


M. Louis Marin. Lors de ma dernière intervention à cetle 
tribune, vous avez consenti gesliment, monsieur le ministre, 
à me céder quelques-unes des minutes qui étaient inparties au 
Gouvernement, 

J'ai Pintention aujourd'hui de vous demander le mème effort 
et je suis sûr que cela vous fera plaisir. (Hires.) 


M. le ministre des affaires étrangères. J'espérais que vous 
alliez me proposer de me céder quelques minutes Sur votre 


propre lemps de parole, (Sourires.) 


M. Louis Marin, Moi, je n'aurai pas assez de temps. Aussi 
voudrais-je seulement, mais sous un angle nouveau, défendre 
le controle parlementaire, M, Philip nous a proposé un remède 
génial aux difficultés que renconlrait maintenant le Parlement, 
devant le grand nombre et la complexité des questions, pour 
exercer son contrôle. 

ll nous à dit: N'exercons pas de contrôle; c'est impossible 
actuellement; nous ne pourrons exercer de contrôle que lorsque 
aurons tout mis sur le plan européen, 


M. Henri Teitgen. Parfaitement, 


M. Louis Marin. Je crains, mesdames, messieurs, que ce 
rermede génial ne soit difficile à faire accepter par nos popu- 
lations. 

Le jour où le contrôle s'exercera à l'échelon européen, au-des- 
aus des nations et des parlements, crovez-vous qu'il sera plus 
lacile ? Les questions européennes n'auront-elles pas une plus 
grande complexité encore ? Ne seront-elles pas plus nombreuses 
encore * Le contrôleur ne sera-t-il pas plus loin encore et plus 
lacilement trompé que dans les affaires nationales ? 

Monsieur Philip, je crains que vous n'ayez besoin, vous aussi, 
d'aller aux lieux illustrés par Saint-Colomban méditer sur ce 
qu'est le bon sems dans la conduite des peuples. (ftres à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Colomban était un excel- 
Européen, 


M. Louis Marin. Qi ! monsieur le ministre, vous nous avez 
déjà dit cela de Jeanne d'Arc (Sourires), un jour que nous 
sommes alles ensemble à Montigny pour remettre en place une 
statue de notre héroine statue enlevée par les Alle- 
mands, Vous l'avez dit au publie, Avez-vous vu l'effet que cela 
a produit sur lui ? H a été consterné de cette affirmation. Vous 
ne vous en êles pas aperçu ? Tout le monde Fa, cependant, 
remarqué. 

Je crois que Saint-Colomban, qui vivait dans des temps rela- 
Uvement analogues aux nôtres — évidemment, les usines métal- 
lurgiques, à ce moment-là, même en Lorraine, ne produisaient 
pas autant que maintenant, mais nos mines de fer élaient déjà 


prospéres — je crois que Saint-Colomban, dis-je, aurail part 
ment compris, lui qui donné pour mission de convertie 
le peuple, le peuple tout entier, ce qu'on. appelait alors, don 
si vilain terme, le bas peuple. 

Effectivement, dans les démocraties, c’est le peuple qu'il Lit 
convertir et convaincre. Ce que je reproche à votre doctrine, ce 
n'est pas seulement d'être anticonstitutionnelle — je l'ai 
il y a deux mois — mais d'oublier em quoi consiste la puissanse 
des démocraties, C'est ce que je vais essayer de Vous rappeler 
anssi briéveinent que possie. 

Où les gouvernements démocratiques puisent-ils leur force ? 
Dans leur parlement et lopinten publique. 

Quand ils ne s'appuient pas sur leur parlement et sur lopi. 
nion publique — rappelez-vous done l'affaire de Lang-Son 
que deviennent les gouvéermernents en présence des Imésaven 
tures jimaltendues ? 

Je n'aime pas beaucoup Ja Constitution des Etats-Unis. Elle 
donne à son président trop de pouvoirs. Mais songez à ce qui 
serait arrivé st, avant d'agir, il v a quelques semaines, le pre- 
sident des Etats-Unis n'avait pas pris la précaution de solliciter 
l'acquiescement des leaders de son Parlement, de ses Cormiiis- 
sions et, par un vote public celui de son Parlement, de faire un 
appel à son opinion publique. Sans cela, crovez-vons que lire 
que les premiers désastres de troupes américaines en Corée sont 
survenus, le président aurait gardé son autorilé ? 

La force des gouvernements démocratiques est donc de < 
puver sur l'opinion publique et je dirai aussi de La préparer, 
car, Sans son concours, les grandes choses ne sont pas possible. 

Je vais, si vous le voulez bien, vous suivre pas à pas, moi 
sieur le ministre, avec vos propres phrases, pour examiner 6 
que vous avez voulu faire, et montrer combien le Gouverne- 
ment a tort de ne pas s'appuver sur nous et sur l'opinion 
publique, de ne pas la préparer à ce que vous voulez faire. 

Je me permetrai auparavant, non pas de vous conseiller — 
car c'est toujours un mauvais conseil à donner — mais de vous 
demander de relire sinon le discours que j'ai prononcé :l 
y à quelques semaines, du moins les dernières lignes, 


Je vous disais que, quand un Parlement acceptait d'amputer 
ses droits de contrôle, il avait bien tort, parce que la décadence 
arrivait très vite pour lui, Ceux d’entre vous qui a<sistaient À 
la séance d'hier ont pu marquer d'une croix noire cette journce 
dans lhistoire parlementaire. C'est la première fois qu'on à va 
un parlement, sur la demande même de sa commission des 
finances, qui devrait être la gardienne vigilante de ses droits, 
accepter d'abandonner ce qui était jnsqn'iei sa préragative fon- 
damentale, traditionnelle, celle de consentir l'impôt, (Appluu- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre hiem! 


M. Louis Marin. C'etait la prérogative traditionnelle non pas 
seulement des parlements à la mode de 1789 et des parlements 
modernes, mais des parlements anciens, Ceux-ci étaient déjà 
institués avant tout pour consentir l'impôt. Eh! bien, hier, vous 
avez consenti publiquement, officiellement, prévenus et en éon- 
naissance de cause, par une majorité massive, à renoncer à ce 
droit, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ne renoncez pas, en plus, an droit de contrôle des affaires 
internationales qui, lui, s'il n'est pas le plus traditionnel, est le 
plus grave que vous puissiez avoir entre les mains, parce qu'il 
met en cause des questions de paix et de guerre, des questions 
de progrès humain, de sécurité mécessaire à la vie des peuples. 


''aut, dans ce cas-là, s'appuyer très fermement sur l'opinion 
publique, là convaincre, l'avoir avec soi. 

Vous avez commenté devant mous, lors de vos deux auditions 
par la commission des affaires étrangères, ce qu'on appelle le 
plan Schuman, Vons nous avez dit: Faites bien attention, 
il y a deux temps dans le plan Schuman. Ce que nous vous 
proposons aujourd'hui n'est qu'une amorce, nous voulons aller 
plus loin. 

Et vous nous avez expliqué les réformes nouvelles extraordi- 
naires, révolutionnaires — tels ont été vos propres termes — 
auxquelles vous vouliez atteindre finalement, 


Ce n'est pas étonnant; les plus grands révolutionnaires —- 
Saint-Colomban vous l'aurait dit — ce sont génégalement les 
doux; ce sont eux qui font les révolutions et ils les présentent 
quelquefois sous une forme extrêmement avenante, sous le 
couvert de la paix, du progrès des peuples, de la constitution 
de l'Europe. 

Vous voulez en faire une qui s'étende au monde entier et À 
tous les domaines de l’activité internationale, car vous nous 
aviez bien dit que ce serait une erreur de penser qu'il ae s'agit 
que d'un problème franco-allemand; vous avez voulu marquer 
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que le problème allemand était ‘le point central, la pierre de 
touche, que sur de continent européen le potentiel allemand 
et tres inaiportant, mais que vous feriez appel plus lard à toutes 
les nations qui voudraient ben participer à l'entente. 

Croyez-vous que, pour faire une révolution comme eelle-H, 
ji! ue serait pas utile d'en entretenir Le publie, de l'y préparer ? 

Vous nous avez dit aussi: Je veux sortr de certaines tradi- 
tious viéillies du passé, en premier lieu du proleclionn eme 
nalionäl que nous avons pratiqué jusqu'à présent, pour le rem- 
acer par une mise en commun, Vous avez ajouté: C'est une 
couceplion qui, tôt ou tard, bou‘eversera toute notre 

en entendu, et ce serait capiial si l'on pouvait y parvenir. 
Tous les pave du moude ont vécu, sauf à quelques moments de 
hhre échange relatif, sous des formules de protéctionnisme. 
Vous voulez en sortr. Ne C'ovez-Vous pus que vous devriez 
avertir le public de ce qui le menace ? 

Dans le fin fond de nos campagnes, nos agriculteur, nos 
calivateurs compleut presque lous sur le protettionnisme, 
Queile est celle de nos industries qui ne compie pas aussi eur 
ju, même parmi les pius solides, qui font le pius d'efforts pour 
l'exportation ? 

Vous ne voulez pas les prévenir du bouleversement qui résu!- 
tera de cette mise en commun dont mous verrons tout à l'heure 
ce qu'élle signitie ? 

Vous avéz dit ensuite: Je veux sortir du svstème de la con- 
currence, qui a presque toujours joué contre nous. 

Tout d'abord, il faudrait démontrer que le systéme concur- 
rentel a toujours joué contre nous. Ensuite, crovez-vous qu'il 
sat facile de sortir, dans ses rapports entre les peuples, du sye- 
tome de la concurrence ? 

Vous voulez le remgpiacer par La coopération, mais en laissant 
subsister, dites-vous, une « émulation saine », par une « prime 
à la bonne gestion » qui serait ce qu'est la récompense aux 
bons élèves! ‘Qrest-ce qu'une émulatiun saine, monsieur le 

ministre, sion la concurrence ? Ne soyez pas dupe des mots. 

Vous voulez que la concurrence s'exerce, mais sans risques. 
On ne Fa gucre vu praliquer seulement que par des saints où 
héros, 

Vous aurez beau nous dire ea troisième lieu que vous voulez 
sorhir de ces systèmes du passé qui étaient criblés de manœu- 
vres pour les rempiater pa une gestion économique 
manœuvre possible, Crovez-vous que, le jour où vous aurez fait 
un pool de l'industrie du charbon et de l'ucier, aucune manœu- 
vre ne sera possible sur les prix, les ventes, les commandes ? 
J'ensezvous que es manœuvres ne se feront pas par d'autres 
mmovens et pour d'auires raisons”? Vous voyez les hommes 
parfaits: ils ne le sont pas, et c'est pourquoi les bonnes dois 
sont si difticiles à faire, sans qu'on les encombre d'immenses 
difficultés, 

Vous nous dites que vous voulez sorbr « dun système des 
pourcentages » pour parvenir à une fusion limitée d'abord aux 
produits de base, le charbon et l'acier, 

Crovez-vous qu'il sera facile d'abandonner le système des 
pourcentages et que, lorsque le pool aura 10 milliards de com- 
mandes, par exemple, à répartir eatre Les différentes æations 
productrices, ce ne sera pas encore à lui qu'il faudra recourir ? 

Vous vou'ez abandonner aussi « le système des restrictions » 
au proiit de conditions de production rationnelles, pour donner 
plus d'extension à des exportations qui-éeraient faites en com- 

C'est une contradiction, car à quoi aboulit toujours la ratio- 
talisation de la production si ce n'est à des limitations ? 

Comptez-vous Y parvenir sans avoir préparé l'opinion publi- 
que ? Croyez-vous même possible d'y arriver ? 

Quand vous dites encore qu'il faut sortir de Ja discipline 
halionaie pour s'élever à une discipline supranatiënale, que le 
Gcouvernement à ie souci des intérêts nationanx, qu'il ne les 
oublie pas et ne les oulbliera pas, mais qu'il doit s'orienter vers 
une discipline supranationale et s'engager dans une voie entiè- 
relment nouvelle, je vous réponds qu'en eflet c'est une voie 
entièrement nouvelle, que la nation à déjà beaucoup de mal à 
observer une discipiine nationale à laquelle la poussent cepen- 
dant ses sentiments et ses intérêts, et je vous demande alors 
Si vous pensez vraiment faire admettre facilement aux Français 
une discipline supranationale. 

En vertu de quoi l'accepteraient-ils ? S'y péieraient-ils sans y 
avoir été préparés, sans que vous les en ayez avertis, sans que 
vous leur ayez dit pour quelle raison majeure veus tentez une 
pareille expérience ? 

Vous nous avez dit encore que vous vouliez sortir des dis- 
semblances nationales, même si elles étaient le résultat d'excel- 
lentes adaptations, pour entrer dans la voie de l'unification, et 
j'ajoute, moi, de l’uniformité, 


Vous nous avez dit que ces disparités élment toutes errées 
volouturement par les hommes, mais que certaines ventient de 
ressources facililées par les conditions géographiques et les cire 
conslances economiques propres à chaque pays. 

Crovez-vous qu'elle sera facile à réaliser, croyez-vous mème 
qu'elle soit souhailable, cette uniformité que Musset 
déja lorsqu'il nous représentait terre devenue un potiron 
roulant parmi les astres (Sourires). où ous les pavs 
bléraient dans une égale nullité ? Este la ce que vous voulez ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai jutuais parlé 


M. Louis Marin. Vois avez parlé d'unidicaliun.. 


M. le minisire des affaires étrangères. Le n'est pas la nome 
chose, 


M. Pierre Cat. Si aboutit pas à l'uniformité, 
elle n'est plus Funiication. 


M. Louis Marin. Lorsque le public verra que vous voulez 
passer outre aux es nationales, il appellera cela de 
l'uuiforruité et il aura raison. 

Ce mot d'unilication est uu mot 


M. Henri Teitgen. Je prole-le ! (Sourires.) 


M. Louis Marin. c'est un arlifice, vous avez raison, COMME 
ministre des aflaires étrangeres, d'en user, le publie à le 
droit de ne pas s'y laisser prendre, (Rires et epplaudissements 
a l'extrème gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Le est pas Hoi qui 
suis l'avocat en l'espèce. 


M. Louis Marin. Vous nous avez dit que vous vouliez aban- 
douner toutes ces traditions Vivillotes, et vous avez ajuuté que 
vous vouliez aboulbir à l'harmonisation des condiliens sociales. 

Vous nous avez même expliqué comment elle “avait se 
faire, en faisant le calcul des charges sociales si Le nombre 
d'heures de travail est different de pays à pays. 

Je laisse de côté ce caloul, que j'ai sous les yeux, je ne m'y 
arrèle pas, pour ne discuter que le prin‘ipe. 

Crovez-vous que vous parviendrez à harmoniser les condi- 
tions sociales, Les salaires et les charges liscales dans les pays 
participant au pool? J'ai, dans mes documents, des caleuls 
tentés par différents économistes, M. le président de lai com- 
mission en à fait tout à l'heure un essai, jiguore s'il d'a 
chiffré. 

Pendant son intervention, je me suis référé à trois calculs 
que j'avais sous les yeux. L'uu chiffre à 21 p. 100 la réduchon 
que supporte, par rapport à bous, là production allemande, le 
second à 2 p. 100 et le troisième à 4 p. 100. 

Mon cher président, les économistes se trompent parfois dans 
leurs calculs. Ce n'est pas dangereux pour eux, ce n'est dange- 
reux que pour leurs lecteurs ; Inais les hommes politiques n'ont 
pas le droit de se contenter de caleu:s aussi approximatif. 

Prétendre harmoniser les conditions sociales de pays si dif- 
féreuts à ee sujet, c'est prétendre à une œuvre gigantesque. 
On ne peut imaginer pareille ambition. C'est véritablement un 
rève inoui que vous avez fait ou que vous avez fait vôtre, 
le ministre des affaires étrangères, 

Je vous assure que vous dépassez ainsi, avec votre plan, tout 
ce qui à jamais été proposé à l'humanité, 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous me rendez 
orgucilleux. (Sourires.) 


M. Louis Marin. Je =: sûr que l'avenir ne vous laissera pas 
à ce degré d'orgueil (Aires à l'extrême gauche) et vous avez 
déjà reçu de l'Angleterre quelques avertissements très mets. 

Je pourrais me référer à d'autres discours d'hommes poli- 

liques étrangers que ceux qu'ont cités M. Edouard Bonnefous et 
M. de général Aumeran. Certainement vous vous heurterez à un 
grand nombre de difticultés. Vous ne les craignez pas, et il 
semble même que, dans votre pool, vous ayez voulu aller au 
devant d'elles et les accumuler, 
- C'est peut-être un moyen héroïque, dont les Anciens s'enor- 
gueillissaient en faisant l'éloge d'Hercule, mais il n'est peut- 
être pas le meilleur dans l'esprit sensé de nos populations. 
Elles aiment que l'on commenre par le commencement et que 
l'on fasse une œuvre swsde, petit à petit, morceau par mor- 
ceau. 

Vous voulez uniformiser les conditions économiques et 
sociales, avec tout çe que cela comporte de conséquences. 
Vraiment ? Essayez, au mains, de le faire comprendre au pu- 
blic, qui, tout de même, ÿ est intéressé au premier chef. C'est 
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Jui qui va supporter vos expériences, Peut-être méme bean- A propos de toutes ces questions, dont flous nos collègues 


coup de nos collégues sont-ils noi tellement étonnés 
d'une pareille entreprise qu'il serait bon de nous en faire com- 
prendre exactement Ja nécessité, 

plus, vous nous avez dit: Je n'entends clever le 
niveau économique et social d'une nation en l'abaissant dans 
une autre, Je veux l'elever dans toutes et l'élever dans toutes 
hiveau supérieur. 

Monsieur le ministre, je traînerai votre char de triomphateur 
si vous arrivez à élever le niveau de vie de tous les travailleurs 
le la rnétallurgie et de la sidérurgie des pays qui entreront 
dans Île pool. 

Vous voulez que partout, mème dans les pays où l'exploitation 
des mines est la moins productive, et avant que le pool entre 
en jeu, élever le niveau de vie de tous, par une péréquation des 
salaires et des charges. 

Vous nous avez indiqué des systèmes compliqués; aucun me 
à 

Vous dites que vous voulez arriver à « l'union complète », à 
Ja « fusion » de ces pays, Nous verrons comment 11 vous séra 
possible de la réaliser! Vous avez dit qu'il fallait la fuire com- 
plète, « comme nous Favions envisagée avec FHalie mais 
cette expérience w'est-elle pas pour vous pleine d'enseigne- 
Juents ? 

Vous voulez une union complète, comme Vos prédécesseurs 
l'avaient voulue, L'expérience a été faite, N'avez-Vous pas vu 
combien, dés les premiers pas, le but apparaissait tres lointain ? 

Je remercie M. le président de la commission des affaires 
étrangères d'avoir dit que nous étions loin, avec ce système, des 
régimes de liberté, Nous nous en éloïgnons de plus en plus. 
Jamais de supernationalisation n'aura été aussi Hnpor- 
dant que ce:ui que Vous proposez. 


Or, nous savons combien les nationalisations sont déjà très 
düuliciles à faire fonctionner; nous connaissions parfaitement 
ceux d'entre nous qui ne répugnient pâs à certaines nationa- 
lisations et qui, comme noi, en réclamaient quelques-unes 


s'agissant des services dont l'exécution ineombait à FEtat, 
hous connaissions Ja d'ffMicullé des contrôles et la peine 
qu'auraient es entreprises nationalisées à équilibrer Jeurs 


charges. et c'étaient des eatreprises nationales, Mais s'agissant 
d'un pool international dans lequel, en outre, suivant votre 
gropre formule, vous aurez laissé subsister des propriétés indi- 
\iduelles à côté de propriétés nationalisées et de propriétés 
étatisées, quand vous voudrez les plier toutes aux nécessilés 
d'un superdirigisme, comment pourrez-vous concevoir la direc- 
tion et le contrôle d'une sembiable supernationalisation ? Com- 
ment voulez-vous que notre peuple S'y laisse conduire si vous 
he tentez pas, au moins, de Je convaincre ? 

ET puis, quoi que vous en disiez, vous vous heurterez à des 
difficuités pratiques sur lesquelles il faudra bien que vous vous 
expliquiez. 

La lecture des journaux m'apprend que tous les partis pré- 
sentent certaines critiques à l'égard de votre plan. Elles émanent 
des opinions les plus diverses, et même de certains de vos amis 
poliliques qui dans l'ensemble Vvons soutiennent, mais notent 
cependant dans votre plan des dangers à propos desquels ils 
désireraient de vous quelques écluireissements, 

Quand les grandes usines, les mines où l'exploitation est par- 
ticulièrement favorable, se seront développées et auront pris le 
pas sur les autres, que deviendront les entreprises plus faibles ? 

Elles seront fermées, et vous n'y pourrez rien, 

Vous avez beau nous dire, monsieur le ministre, qu'il e’y aura 
pas d'usine défavorisée, que tous les pays seront placés sur un 
pied d'égalité, vous n'arriverez à rien si vous ne commencez 
pas, hélas! par procéler à des fermetures, qu'on se garderait 
jen de faire sur le plan wational car on ne voudrait pas jeter 
Je: ouvriers au chômage, 

Ne croyez-vous pas que l'immensité du probième créera des 
difficultés ? J'appelle votre attention sur le fait que, tant que 
vous n'aurez pas rallié l'unanimité autour de votre plan, il vous 
sera malaisé de le faire entrer en application. 

Vous avez parlé, en commission, des barrières douanières, 
Mais vous avez été obligé de convenir vous-même que si eiles 
ne tombaient pas toutes à la fois, il serait très difficile de 
iaintenir celles qui subsisteraient ou, au contraire, d'empêcher 
Jes pays qui risqueraient d'être victimes d'élever les leurs. 

Supposez, par exemple, que les Etats-Unis ne suppriment pas 
leurs barrières douanières, Comment ferez-vous fonctionner 
votre pool ? Et si vous étendez celui-ci à un pool agricole, au 
« ea vert », comme on dit, ou, comme le demandent les 
Italiens, à la production d'électricité, comment voulez-vous 


qu'il funchonne ? 


connaissent déjà depuis longtemps la gravité, je m'appelle votre 
attention que sur un point. Il me parait impossible, si vous 
n'entrez pas dans la Voie d'un gouvernement vraiment démo. 
cratique, appuyé par les élus et l'opinion publique, et si vous 
ne préparez pas celle opinion publique, que vous aboultissiez: 
vous provoquerez, chez tous les peuples, de véritables rébel- 
hons contre les tentatives d'oppression que vous aurez faites 
a leur égard, (Applaudissements sur divers bancs à droite et à 
l'extréme qauche.) 

Je vais pius loin. Vous nous avez parlé d'objectifs politiques, 
Vous nous avez dit aussi que vous vouliez faire de multiples 
révolutions, sortir de l'emploi de la contrainte, faire l'alliance 
franco-allemande, faire l'Europe, constituer une autorité supra- 
hationale. 

Vous nous avez dt textuellement à propos de Ja contrainte: 
« Il faut choisir entre la reprise indéfinie de la contrainte et 
la coopération. » 

Je vous ai dit à ce moment que je n'acceplais pas votre for. 
mule, el je tiens à le redire tout haut, parce que, quand ceux 
qui ont eu recours à la force pour imposer leur volonté, comme 
l'ont fait les Allemands, se trouvent battus, il est bien nécessaire 
d'employer vis-ä-vis d'eux Va contrainte, pour se protéger 
contre une nouvelle agression. 

Car je ne Vois pas comment vous pourriez faire autrement. 

Ce qui est grave, c'est que vons niez la possibilité de l'usage 
de là contrainte. 

Mais croyez-vous que, dans la vie internationale, il en soit 
autrement que dass notre vie privée et dans notre vie natio- 
? Vous inaginezvous qu'un peuple. si doué au'il soit, 
si charmant qu'il soit, puisse vivre sans tribunaux, sans gen- 
darmes et sans police ? S'il en était ainsi, seuls les quelques 
escrocs, Voleurs et assassins en profiteraient. 

Croyez-vous vraiment que j'aie pu vous suivre quand vous 
disiez que la politique du traité de Versailles avait mis « la 
contrainte en lambeaux » ? 

Vous savez bien, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, qu'après le lrailé de Versailles, et dans ïe traité de 
Versailles jui-mème, nous n'avons suivi qu'une politique 
d'abandon, Sauf le coup de main Sur la Rubr, « la main ant 
collét », comme disait à ce moment-là Briand — ur Brian 
qu'on n'a pe retrouvé par la suite — tout le reste à été une 

{ 


arte ‘abandon, Je n'ai pas besoin de vous rappeler la 
ameuse phrase de Tardieu: « La politique du chien crevé au 
fil de l'eau », A quel moment avons-nous employé la con- 


rainte ? Nous avons toujours liché pied devant l'Allemagne. 

Cela ne nous à pas réussi, pas plus qu'à nos alliés de nous y 
pousser. 

Car, je l'ai déjà dit, ceux qui nous ont poussé à cette poli- 
lique d'abandon ont sur les mains le sang de toutes les vir- 
tunes de Ja seconde guerre mondiale, qui ne serait pas arrivée 
sans leur faiblesse. 


M. Francisque Gay. Monsieur Marin, ne diles pas cela, Nous 
vous écoulons avec attention, Maïs i} est des choses que nous 
he pouvons pas supporter. 

Non, nous n'avons sur les mains le sang d'aucun Français. 


M. Louis Marin, Monsieur l'ambassadeur, vous supporlerez ce 
que je dis, parce que c'est la vérité. 

H est inconcevable qu'après une seconde jieçon comme celle 
que nous avons reçue en 1999, et avec les enseignements de 
l'avant et l'après guerre, nous voulions revenir à des hahi- 
tudes comime celle-ci, qu'a stigmatisée Je plus haut personnase 
de l'Etat, avant-hier, à Bar-le-Duc. 

Rappelez-vous ce qu'il a déclaré au pied de la statue de 
Poincaré, ce qu'il a déclaré à la préfecture au sujet des « eapi- 
fulalions », des « conmplaisances » coupables que nous avons 
eues, et de leurs résultats. 


M. Francisque Gay. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Louis Marin. Je vous permets tout, car vous êtes aussi un 
préhistoricien. 


M. Francisque Gäy. Oui, monsieur Marin, vous l’avez fort bien 
dit: à Bar-le-Duc, on a glorifié un grand Français qui long- 
lemps a occupé le pouvoir. Il a eu votre soutien et celui de 
vos amis. Sa politique, pour une large part — et nous sommes 
quelques-uns à le déplorer — à été pratiquée et réalisée. Mais 
quels en ont été les résultats ? 


Et qu’avez-vous aujourd'hui à rous proposer ? 
M. Louis Marin. Je connais cet argument-là ! 
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‘ M. Francisque Gay. Quels sont les moyens d'action que vous 
juvez opposer à ceux qui nous sont proposés aujourd'hui ? 
Croyez-vous que l'expérience du passé n'est pas suffisante ? 
Permettez-moi, monsieur Marin, de vous retourner exacte- 
ment mof pour mot ce que vous venez de me dire, C’est la 
politique que xous avez Soutenue qui à fait faillite. (Applau- 
dissements au centre et à gauche ) 


M. Louis Marin, N'applaudissez pas si vile, messieurs, (Sou- 
res.) 

Qu'oppose M. Gay à ce que j'ai déclaré ? 

J'ai dit que le seul exemple de contrainte état celui de la 


M. Francisque Gay. Alors, Poincaré lui aussi a fait une poli- 
tique d'abandon ? 


M. Louis Marin. Poincaré aurait bien voulu faire certaines 
choses, parce qu'il était un partisan de la contrainte quand il 
Je fallait. 


M. Henri Teitgen. Qu'est-ce que cela a donné ? 


M. Louis Marin. Mais il n'a pas été Tibre. La preuve en est 
qu'il s’est retiré après les élections de 1924, estimant que sa 
politique était désävouée par la nation, On la rappelé plus 
tard, Mais il n’a pas pu mettre en œuvre la politique qu'ii 
aurait souhaitée. 

Quand vous me démontrerez, monsieur Francisque Gay, avec 
des faits et non avee des apostrophes, qu'il y a eu des faits de 
contrainte et qu'il n'y a pas eu d’abandons dans la période 
d'eéatre les deux guerres, je vous accorderai tout ce que vous 
voudrez. Vous voyez que je suis large! (Sourires.) 

Mais vous ne pourrez apporter autre chose que des apostro- 
yhes, que l'Assemblée jugera. Il ne s'agit pas de faire une poli- 
hque et, quand elle à amené des catastiophes, de vouloir lou- 
hier. 


M. Francisque Gay. Lu tout cas, nous n'avons pas de sang sur 
les mains. 


M. Louis Marin. Je maintiens ce que j'ai dit et que l'Histoire 

a prouvé avec éclat: Les responsables de la seconde guerre 
mondiale doivent porter leur responsabilité, 
Je continue et je reprends ces paroles de M. Robert Schuman : 
Je ne veux pas recommencer jes illusions dangereuses de Ja 
coutrainte, Nous avons la chance que toute l'Allemagne est 
occupée. Mais nous voulons construire pour après l'évacua- 
l'on, » 

M. Schuman n'a pas voulu recommencer les illusions dange- 
reuses de la contrainte. N'en avez-vous pas, d'illusions ? 

Regardez comment les alliés, autrefois, ont fait les traités de 
115, Regardez comment l'Allemagne a fait le traité de 1871. 
Combien de temps ces traités de contrainte ont-ils duré ? Et, si 
l'Allemagne de Guillaume I n'avait pas eu la folie de déclarer 
li guerre, nous ne Savons pas combien de temps Je traité de 
IST1 aurait encore duré, malgré la fidélité extraordinaire des 
Alsaciens et des Lorrains. 

Vous nous dites que nous avons « la chance que toute l'Alle- 
Inagne soit occupée ». 

. Croyez-vous qu'il y ait encore vraiment une occupalion en 
Allemagne ? (Rires à l'extrême gauche.) 

Quel est le Français qui peut encore le croire à l'heure 
actuelle, même M. Francisque Gay ? 

Monsieur l'ambassadeur, croyez-vous qu'il y ail encore une 
occupation en Allemagne ? 


M. Henri Teitgen. Sûrement! 


M. Louis Marin. Croyez-vous que les quelques divisions amé- 
ricaines en Allemagne effectueñt vraiment une occupation et 
qu'il ne faudrait pas les renforcer si on veut leur faire jouer 
un rôle autre que symbolique ? 


= 


M. Francisque Gay. Vous jugez que notre budget militaire 
n'est pas encore suffisant ? 


à M. Louis Marin. Il ne s'agit pas de cela, monsieur Francisque 
Gay. 


M. Francisque Gay. Yous allez, là encore, retrouver l'appui 
de nos collègues communistes! 


M. le président. Je vous a se que les interpellations de 
ites par le règlement, 


collègue à collègue sont inter 


M. Louis Marin. J'ai Acjà dit, monsieur le prérident, que j'avais 
beaucoup d'indulgence pour M. Francisque Guy, parce qu'il 
est un préhistoricien et que, dans les vieilles choses, où prerl 
l'hobitude de beau oup de gentillesse . (Sourires.) 

Mais une de ses méthodes favorites consiste, lorsqu'on ui 
pose une question, à répondre: Qu'avez-vous, de votre cûlé, 
à nous proposer ? 

Non, ce svstème là ne pren plus! (lüuires.) 

Nous sommes en train d'examiner la question de savoir S'il 
faut que le Gouvernement s'appuie sur l'opinion publique. 
Sur ce point, vous êtes de mon avis. 


M. Francisque Gay. Oui totalement, 
M. Henri Teitgen Lui. 


M. Louis Marin, Vous allez être de plus en plus de mon avis 

Et vous pousserez la gentillesse jusqu'à relire les discours 
où, dans Los Assemblées, chaque année depuis ans, 
sais ce que je crois qu'il fallait faire vis-a-vis de l'Allemagne, 

Pour l'instant, ceux qui croient que l'Allemagne est encore 
occupée peuvent faire une ceMtaine confiance à M, le ministre 
des affaires étrangères, Mais je ne pense pas que lui-mûme 
croie vraiment que l'occupation actuelle de l'Allemagne puisse 
encore servir à quelque chose et, ei le Parlement ne réagissait 
pas, qu'elle dure encore longtemps. 

Je ne lui citerai pas — car je n'aime pas citer de mémoire, 
el je n'ai pas sous les veux — le récent discours de M. Mae Cloy, 
disant qu'il n'y à plus ni vainqueur ni vaincu. 

Mais, en tout cas, maintenant que l'Aflémaigne est au conéeil 
de Strasbourg, elle va avoir l'égalité des droits dont on par- 
lait tout à l'heure, et toutes vos promesses de garanties, de 
réparations, eont oublites. 

Vous avez dit qu'elle n'aurait pas l'égalité des droits ef, 
comme M. Bonnefons l'a rappelé, vous avez déclaré en cor- 
mission qu'elle était encore mineure. 

M. Bonnefous n'a pas rappelé — peut-êlee parce qu'il ne la 
jugeait pas importante au point de vue des faits, bien qu'elle 
soit importante de votre part — votre déclaration selon laquelle 
les votes devant être émis à l'unanimité, pour la Ruhr, la 
France pouvait, de ce fait, opposer eon velo, 

Mais eroyez-vous qu'elle l'opposera ? Croyez-vous qu'on ne 
s'en passera pas ? Croyez-vous que l'Allernaigne, au conseil de 
Stwasbourg, n'aura pas tout de euite l'égalité des droils ? 
Croyez-vous qu'il restera quelque chose de tout ce que vous 
avez invoqué en disant que l'Allemagne était mineure ? 

Evidemment, cela dure encore, mais pour si peu de temps! 
Et vous le savez si bien que, dans votre déclaration à la presse 
du 9 mai, lorsque fut lancée Ja « bombe Schuman », voue avez 
déclaré: On maintiendra l'autorité de la Ruhr et on maintien- 
dra les obligations de l'Allemagne, tant qu'elles suleisteront. 

Si vous avez cru devoir ajouter ces mots: « tant qu'elles 
subsisteront », c'est bien parce que vous sentiez que tout le 
monde ferait la restriction et que tout le monde seæait persuadé 
qu'à moins d'une très grande énergie, à moins de faits nou- 
veaux, vous seriez obligé d'abandonner ces quelques résidus 
de l'occupation. 

Notre rapporteur M. Jouve se rappellera le fameux ordre du 
jour que nous avons voté, sur sa demande, il y a deux ans, 
qui constituait la charte des ministres des affaires étrangères, et 
que M. Bidault et vous-même, monsieur le ministre, aviez juré 
de respecter, 

Que va-t-il en rester dans quelques jours ? A peu près rien, 
sinon rien. 

Alors, allons-nous le remplacer par ce que vous nous 
apportez ? 

nous avez dit: Nous allons faire l'alliance franco-alle- 
manae, 


M. le ministre des affaires étrangéres. Je n'ai jamais pro- 
noncé ce mot. 


M. Louis Marin. Vous nous l'avez expliqué assez longne- 
ment. 

Ne serait-il pas nécessaire d'éclairer sur ce point l'opinion 
publique et de s'appuyer sur elle pour faire cela ? Vous ne 
voulez pas l'alliance, dites-vous ? Mais vous voulez la fusion, 
la fédération, Quel que soit le vague des termes, l'idée est 
voishie, 

Faire l'union franco-allemande ? « Le rassemblement des 
nations européennes exige... » — Voilà vos propres termes 
écrits — « … que l'opposition séculaire de l'Allemagne et de 
la France soit éliminée », 
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soit vraiment une chose facile ? Crovez- 


Crovez-vons que re 4 
L faire sans Fopinion publique de ja 


Vous que cela fruisse 
France ? - 
Vous me drez peut-être que l'essentiel, c'est l'opinion 
publique de l'Allemagne, car il faut étre deux pour s'entendre; 
1 faut étre deux pour faire une alliunce et pour faire une 
fusion. 
Mais c'ovez-Vous que ce que nous avons vu jusqu'ici de 
l'Allemagne à travers les siècles, ce que nous avons \u d'elle 
depuis trois générations, depuis ces trois dernières guerres, sur- 
tout depuis la derniére, et ce que nous voyons maintenant, soit 
de naluie à hnots rassurer ? 
On nous dit: Vous continuez à prècher Ja haine. 
pas la haine, Les Français n'ont de haine 


! 
pour personne, HS n'en avaient pas avant 1K30, avant 1915, 


Mais quand on les envahit comme on Fa fait, quand on les 
traite comme lors de la dernière invasion, vous voudriez qu'ils 
ne ressestent pas une certaine méfiance, qu'ils ne réclament 
pas certaines garanties €t certaines précautions ? 
Où seront ces garanties et ces précautions ? 

L'hostilté entre les deux peuples est séculare, dites-vous 
vous-anéme, va sans doute des raisons à cela, Elle est solide 
qu'elle est séculaire, Et vous veulez passer outre aux 
je dir:i méme à sentiuméntalité du peuple français. 


par e 
volontés, 


Car, monsieur le ministre, en politique, on est obligé de tenir 


compte des sentiments des peuples, Le jour où lune de vos 
idée< choque le sentiment du peuple, vous devez le préparer 
à l'accepter, lui expliquer longuement les avantages qu'il tou 
vera à supporter Ja Violation de ses sentiments intimes qui Jui 
paraissent les p'us chers, :es plus nobles et les plus élevés. 

Vous comptez sur les Allemands, dites-vous ? Très bien, Mais 
j° vous faisais remarquer tout à l'heure que vous accumuliez 
es difficultés. 

On veut fare l'Europe. Jusqu'ici tout le monde à voulu la 
faire de Ja même façon, Moi aussi, je veux faire l'Europe. Je 
l'ai toujours dit. 

Je lis dans le Populaire, qui ne tronque pas les textes de ses 
amis — hi les autres — ja facon dont M. Guy Mojiiet, votre 
collègue, veut bâtir l'Europe. 

Elle est celle du bon sens, I veut commencer par le com- 
mencement, I'énumère un certain nombre de questions: passe- 
ports européens, timbres européens, brevels internationaux 
(dures à l'extrême qauche), sécurité sociale, immigration; légis- 
Jation du travail, J'en passe. 

Toutes ces questions-à peuvent se régler; il y a espoir de 
pouvoir les régler; on peut y arriver. 

Mais commencer par dire que nous allons mettre l'Allemagne 
et la France Ja main dans la main en ce qui concerne l'indus- 
trie de guerre, si la chose est capitale pour l'Allemagne qui l'a 
toujours voulue, c'est Vraiment mettre Ja charrue avant les 
boufs, C'est mettre toutes les difficultés de votre côté. 

Je crois la méthode Guy Mollet nettement meilleure. 


2e re Gay. Mais il va jusqu'à Ja législation du 
laval}, 


M. Louis Marin. Lai<ez-nioi continuer, Je ne puis répondre 
sur tous le< sujets. 

Faites bier, attention, La plupart des gouvernement que nous 
avons vus depuis quelque temps ont dû disparaitre parce que 
des difficultés s'élevaient entre leurs membres. 

Je vous signale que M. Guy Mollet a donné les indications 
les plus précises à un congrès, affirmant qu'il n'aecepterait pas 
Je pool Schuman sans la présence de lAngleterre, Je crois 
qu'il n'est pas le seul parmi vos collègues; je crois que M. 
Lapnie est de cet avis. M. Philip, qui n'e<t pas ministre pour le 
Moment, partage celte opinion. 

Faits donc bien attention, monsieur le miristre, de com- 
menacer par les membres du Gouvernement et de les instruire, 
alin qu'ils ne vous abandonnent pas au moment opportun. 
(Sourires.) 

Par l'expression « moment opportun », j'entends que vous 
voulez supprimer l'usage de Ja contrainte, faire l’union franco- 
allemande et faire l'Europe en allant vite. Et j'ai bien peur que 
€arlains de vos collegues ne vous reprochent de prendre, pour 
parvenir à ce résullat, le plus mauvais moyen et le chemin le 
plus long. 

Quand aurez-vous fini l'œuvre urgente de construire l'Eu- 
rope avec pareille méthode ? Si vous voulez, avant d’harmo- 
uiser foules les conventions économiques, sociales, de salaires 
et ainsi de suite, alors que les conventions militaires, commer- 
cialès ou monétaires sut déjà sj difficiles à établir entre les 


aations — et vous le savez bien par celles que vous essavez 
ar ailleurs de inettre sur pied — commencer par les points 
plus difficiles sans intéresser l'opinion, sans lui expliquer, 
ar l'intermédiaire de Ja tribune du Parlement et par tous 
Le movens que vous voudrez, quels sont les avantages inmen- 
ses qu'elle ne voit pas encore, tandis qu'elle voit lous les 
inconvénients, Vous né pouvez pus réussir, 4 

Je vous signale quelques-uns de ces inconvénients. En voi 
un. 
Ouand M. Herriot a ouvert le Coaseil de Strashourg, il à 
recommandé aux mernbres du conseil de me pas jouer ave: le 
sentiment pa#riotique. 

Bien entendu, on peut avoir un sentiment européen, on dut 
méme avoir un sentiment européen. Il s'agira de faire l'Eu- 
rope. 

On peut avoir ce désir. Mais il ne faut pas jouer avec le 
patriotisme, car c’est un seatiment qui nous est singulièrement 
nécessaire à l'heure actuelle, pendant la paix comme pendant 
la guerre. Nous sommes entourés, dans le monde entier, de 
nations dont nous pourrions dire qu'à certains moments elles 
sont superpatriotes, où le patriotisme est extrèmement cullivé, 

Nous avons un besoin intense de ce sentiment, qui à été 
quelquefois ea péril chez nous, notamment dans ces dernières 
années, Nous en trouvons de nombreuses preuves. 

Et avant de tenter de faire naître un super-patriotisme, il fan- 
drait prenitre toutes les précautions pour que Île véritable patrio- 
tisme, celui qui fait mourir les hommes pour un pays, pour uhe 
cause, soit sauvegardé intégraement, comme les institutions 
de sauvegarde, pour le moment où nous en aurions besoin. 

Vous avez encore exprimé ane autre intention. Permettez-moi 
de suivre pas à pas votre déclaration. 

Vous nous avez dit: Nous conseulons à des abandons, même 
partiels, de la souveraineté. 

Un anc'en président du conseil me disait récemment qu'à 
l’occasion de chaque contrat que nous passions sur Je plan 
international, nous perdions une partie de notre souveraineté, 

Je ne comprends pas comment des erreurs de ce genre peu- 
vent ètre commises. 

Quond nous passons un contrat avec un particulier, quand 
des peuples font des contrats entre eux, une partie de la 
liberté est perdue, d'une facon localisée, pour un temps, et 
avec la condition de la recouvrer plus tard. 

Mais c'est la première fois qu'on propose à un Etat d'aban- 
douner, non point une partie de sa liberté, mais une partie 
de sa souveraineté. 

La Constitution nous le permet, mais elle n'a pas réglé les 
difficultés qui s'élèveraient désormais entre les deux souve- 
rainetés. 

Je comprends que vous abandonniez uoe partie de Ja souve- 
raineté de l'Etat ou de la Nation en faveur d'un organisme 
moralement supérieur, d'une organisation d'Etat, d'une organi- 
sation sûre, qui ait fait ses “ter et que cet abandon soit 
consenti dans un but très élevé, par exemple celui d'éviter 
la guerre. 

Mais je ne comprends pas cet abandon de souveraineté de 
l'Etat dans un but économique, et tant qu'il restera purement 
économique, qu'il s'agira d'élever ou d’abaisser plus où moins 
les prix de l'acier, du fer, du charbon et autres matières pre- 
mitres du mêim: genre. 

Je ne comprends pas, non }lus, comment vous remeitez 
celte parcelle de souveraineté entre les mains d'une haute auto- 
rilé internationale qui n'est pas connue, dont vous ne con- 
naissez imême pas la représentation, et alors que vous ignorez 
comment les recours seront portés devant elle. 

Comme l'a dit M le président de la commission des affaires 
étrangères, le document supplémentaire que nous avons est 
la méthode de travail publiée par les experts: elle n'est pas 
acceptée encore par le Gouvernement, ce qui complique la 
question, nous replonge dans le tunnel, comme le disait M. le 
général Aumeran tout à l'heure, au lieu de nous éclairer. 

Vous savez ce qu'en dit les Anglais, qui se sont expliqués 
d'une facon très nette. 

Hs ont dit crûment que mettre l'acier et le charbon de 
leur pays, c'est-à-dire des instruments de guerre, entre les 
mains de n'importe quel Etat ou super-Etat était inadmissible. 

Leurs observations ne s'appliquent-elles pas à d’autres cas ? 

En tout cas, pour faire une telle opération, que vous avez 
commentée en commission des affaires étrangères, il faut vous 
appuyer sur l'opinion publique, Il faut, je le répète, préparer 
celte opinion par notre intermédiaire, en acceptant des inter- 
pellalions et des votes de l'Assemblée nationale, 
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Et puis, je ne vais pas reculer, surtout devant un ambhassa- 
deur (Sourires), en ce qui concerne l'argument sentimental, 
auquel vous n'avez prèté aucune attention. 

Si on lit les journaux étrangers, on est frappé de leur élon- 
nement de voir-comment la France acceple aussi allégrement 
des sacrifices vis-à-vis de l'Allemagne. 

Un journal suisse, la Wellwoche, écrit: « Dix ans après lin- 


vision allemande, ciuq ans après la Libération, la fusion avec 


j'Allemagne et la création de l'Europe autour du noyau franco- 
allemand apparaissent déjà comme une chose naturelle 

Ne croyez pas que ce soit 14, au fond, une approbation. Je 
n’en crois rien. Je comprends très bien Ja stupéfaction de tous 
les étrangers, qui se demandent comment, après les massacres 
d'oradour, après Ja version que viennent d'en donner les 
Allemands, version contre laquelle vous avez dù protester, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, en souvenir des 
“unilles des victimes — nous avons plus d'un million de 
[umilles avant eu des victimes militaires ou civiles dans Ja 
guerre qui s'est terminée il y à à peine cinq ans — vous 
puissiez ainsi violenter le sentiment pubhe. 

Si vous voulez faire une opération comme celle-1à en espé- 
raut en tirer un bénéfice pour la France, vous devez, aupara- 
vant, sous peine de heurter violemment l'opinion publique, la 
préparer profondément. 

Ne croyez pas que le sentiment de lPopinion publique puisse 
ître écarté d'un revers de main. Ce sentiment persiste d'une 
facon extraordinaire, et notamment vis-à-vis de l'Allemagne, qui 
n'a jamais été si féroce que dans la dernière guerre, qui a te 
reapse en retombant dans ses péchés précédents. Ele reprend 
mème chemin à l'heure actuelle, 

C'est à ce moment-là que vous annoncez à l'opinion du pays 
des opérations aussi considérables que celles que je viens d'in- 
Jiquer. 

Je voudrais préciser encore un point. 

L'opération dont vous nous proposez la réalisation immédiate, 
celle des experts, consiste à mettre l'ensemble de la produc- 
lion de charbon des mines de fer et des industries de Facter, 
sous le contrôle d'une haute autorité. 

Quand je vous ai demandé en commission si les mines de 
fer entraient dans 16 pool, vous avez eu un instant d'hésitätion, 
puis vous m'avez dit: Oui, elles y entreut certainement, çar 
elles contiennent des matières nécessaires à la production «u: 
l'acier. 

Si cette théorie est approuvée par les experts, elle ira très 
loin, Pour faire des aciers de guerre, que dis-je, pour faire 
l'importe quel acier de qualité, il faut des métaux rares ou 
speciaux. Leurs mines vost-elles entrer aussi dans le pocl 
Schuman ? 


Parmi les cinq commissions composées d'experts, 4 
obligée de consacrer ses efforts à recherepner en 
consistent les inatières vistes par le pool acier-chat bon. 

C'est une grosse affaire, Vous ne savez pas ce qu'on vous 
demandera. ‘fout à l'heure, j'ai l'électricité et les agiicul- 
teurs. 

Vous dites que le pool concerne la productior, seule et non 
la transformation. Croyez-vous que vous n'auriez pas dû fatre 
une commission spéciale pour examiner ce qu# lie Ja tran<for- 
mation à la production et ce qui les différencie ? J'ai beaucoup 
incrniminé à cette tribune certains ir.dustriels d'avoir poursuivi 
le combinat Rubhr-Lorraine. Hs ont donné leur avis, mais vCus 
n'avez consulté ni les uns ni les autres, ni ceux du charbon 
L1 ceux de l'acier. L'avis de ces intéressés n'est pas favorable, 

Quels sont ceux qui y sont favorables ? Ce sont ceux des 
Industries de transformation parce qu'ils se sont dit qu'ils 
pourraient avoir des matériaux à meilleur marché, Peut-être 
d'ailleurs se frompent-ils ? Vous devez considérer ce détail de 
près, 

Puis, c'est en ce qui concerne l’ensemble franco-allemar.d 
que vous aurez Surtout des difficultés, 

Vous ouvrez le pool à tous. Six pays participent au pool, 
mais s'ils ne restent pas adhérents, si vous avez Je tète-à-tète 
Iranco-allemand, Jans quelle siluation vous tiouverez-Vous, 
lonsieur le ministre des affaires étrangères ? 

Croyez-vous que ce tête-à-tète sera favorable à la France ? 
Le passé ne vous a-t-il pas instruit ? Je ne parle pas du passé 
antérieur à la guerre de 1914, mais de la période d'entre deux 
guerres. 

J'ai cité à cette tribune la proposition de loi que vous aviez 
déposée un jour pour interdire l’exportation vers l'Allemagne 
de notre minerai de fer lorrain. N’avez-vous pas vu que c’étaient 
les magnats de la Rubr et les grands industriels sosie qui 
ävalcnt mené toutes ces opéralions, grâce en partie à nos 


allés, l'accouplement des industries, apos pat le général 
Dawes, le cartel de Pacier et, mème, le cartel du charbon qui, 
lui, est intervenu trop tard ? Ce sont eux qui ont tout menée 

Chaque fois qu'il Y avait des réunions, qui finissait par come 
mander dans ces réunions ? 

Tous les journaux étrangers nous le rappellent, même les 
journaux américans qui pouss'ot plus dans la vode 
que vous ouvrez. HS nous v poussent parce qu'is sont gènés 
dans leur politique par lidée de Fhostihte entre la France et 
l'Allemagne: les petits pavs mème qui nous entourent som 
couvent gènés par cette craignent, de nouveau, 
les effets: mais ils n'ont pas les mêmes raisons péremptoires 
que nous qui avons éle, sans cesse, envahis, de prendre les 
garanties de sécurité nécessaires, 

Vous nous répondrez, je pense, sur le point de savoir ce 
qui arriverait si la France et l'Allemagne étaient seules et si, 
comme vous nous l'avez dit à la comnnssion des affaires étrane 
gères: « La France marcherait quand même, mème si elle 
était seule vis-à-vis de l'Allemagne. » 

Vous nous avez dit que ce petit combinat etait un « point 
limité », mais « décisif ». Je ne pense pas qu'il soit si hmité 
que cela, En tout cas, il n'est pas du tout décisif. Les tenta- 
lives analogues faites avant 1914 et entre les deux guerres ont 
échoué completement du point de vue d'un obstacle à la guerre, 

Vous nous dites qu'il y aura des résullats remarquables au 
point de vue économique, Nous allons moderniser Ja produce 
tion, dites-vous, et votre note du 9 mai ajoute : « dans les délais 
les plus rapides ». 

Moderniser la production dans des délais rapides, ce nest 
pas très facile, nous l'avons bien vu. 


M. Albert Gau. Lien n'est facile. 


M. Louis Marin. Oui, rien n'est facile; mais encore fautit 
me<Surér les difficultés qu'on rencontrera et ne pas les mas- 
quer ou Îles taire à l'opinion publique. 

de ne demande pas mieux que vous essayiez, mais je me 
demande comment vous facililerez la modernisation de Ta pro- 
duction en créant les obstacles qui surgissent naturellement 
quand vous réunissez des gens dont les natures ne sont fas 
facilement susceptibles de s'associer, 


M. le président. Permetl!ez-moi, monsieur Louis Marin, de 
vous faire observer — et je m'en excuse — que votre temps 
de parole est dépassé Vous disposiez de quarante-cinq minutes, 
et vous êtes à la tribune depuis cinquante minutes. 


M. Louis Marin. Je vous demande, monsieur le pe lent, la 
permission d'empiéter de quelques minutes sur le temps de 
parole de M. Schuman qui acceptera certainement, 


M. le ministre des affaires étrangères. Mais il ne me re-lera 
plus rien! 


M. Louis Marin. Mon groupe a droit encore à quelques minus 
tes. de voudrais simplement analyser quelques conséquences 
de vos déclarations, Je dis, une fois pour toutes, mes chers 
collègues, combien 11 est nécessaire que le Gouvernement, au 
lieu de marcher dans un biack-out total, dans nn tunnel, 
come on Fa dit, s'appuie, je le répète, sur sa démocratie, 
sur son peuple, sur ses élus, 

Cette partie de mon argumentation a bien plus de valeur 
encore que celle que je vous ai dénnée l'autre jour pour vous 
montrer lillégalité, au point de vue constitutionnel, de votre 
refus d'accepter les discussions des interpellations. 

Vous ajoutez que vous allez, non seulement moderniser la 
produetion, mais améliorer la qualité, 

C'est très hien de vouloir améliorer la qualité, mais pourrez- 
vous le faire aussi rapilement ? 

Je voudrais que vous nous expliquiez pourquoi vous ne 
tentez aucun raisonnement pour nous convaincre que vous 
arriverez à ce but que tout le monde désire atteindre par le 
procédé que vous essayer d'employer, 

Vous nous dites: Je vais faire une révolution économique 
égalitaire entre les natione, Aux peuples qu'elle rassemblera, 
elle va donner es éléments fondamentaux de la production 
industmielle aux mêmes conditions. 


IL est merveilleux, en effet, d> pouvoir donner l'acier et le 
charbon aux mêmes conditions à tous ces pays si disparates 
que vous groupez déjà avec les Six, et encore plus disparates 
si l'Angleterre S'y joignait, Vous ajoutez même que le charbon 
et l'acier seront procurés à l’ensemble du inonde sans exclu- 
sive ni distinction. 

Croyez-vous pouvoir y arriver facilement ? Je ne crois pas 
que vous ayez vous mème beaucoup d'illusions à ce sujet, 
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Vous voulez faire une autre révolution économique égali- 
taire entre indivsius en élevant le niveaux de vie. Nous en 
avons déjà parlé, Crovez-Vous que vons toucherez à toutes ces 
conditions de vie dont vous avez parlé en commission, très 
nombreuses, très difficiles au point de vue éconmmique et 
davantage encore sur be plan social et sur le plan politique, 
dont quelques-unes agiront au point de vue constitutionnel, 
Sahi< VOUS appuver sur Fopmion ? 

Vous dites que vous allez organiser le marchés je regrette 
de ne pouvoir citer des chiffres — et que vous allez juguler ta 
ncurrence de Facier, Crovez-vous que vous allez juguler 
sans Flaugmenter ? Crovez-Vous que vous allez fairé baisser 
les prix ? 

Que signifient ces calculs contradictoires que font vos experts 
qu insistent à vouloir ermpècher letfondrement des prix et, 
en méme temps, à essaver de mettre l'acier à bon marché ? 

Comment arriveront-ils à résoudre cette quadrature dn cerele ? 
Tics bien! très sur plusieurs bancs à l'ertrème gauche.) 
Vous voulez arriver à réglementer les marchés et à empéérer 
leur saturation. 

M. Bonnefous y à fait allusion. Vous n'avez pas donné des 
chullres, Far sous Les veux les huit statistiques. Elles ont ceci 
de -inguher qu'elles étmanent de partisans de votre plan. Mais 
tous n'en disent purs moins, les uns et les autres, en particulier 
les rmembres de la commission économique de Genève, que 
J'Europe se trouvera devant un'‘excédent de production, l'an 
prochain, de © millions de tonnes environ, 

La autre spécialiste, sir John Graigh, président des compa- 
guies sidérurgiques Corille, déclare, Jui aussi, que la capacité 
de production de FEurope sera excédentaire de S millions de 

Que ferez-vous de cet excédent ? Vous nous dites bien que 
vous ferez, non pas des exportations communes, mais une poli- 
tique d'exportalions., réaliserez-vous cette 
politique et comment vous mellrez-vous d'accord ? 

Vous avez bien dit, au congrès du mouvement républicain 
le préeident de la commission l'a rappelé: « La 
France apporte en dot son outillage et son domaine africain ». 
Qu apportent Les autres en échange ? À quoi serviront les sicri- 


consentis par France en Afrique Avez-vous 
le indigenes ? lenez-vous compte d'eux ? (Très bien! très bien! 
drole 


= ont déjà fait un certain nombre de manifestations. J'ai sous 
les veux le compte rendu de sept ou huit d'entre elles, Par 
exemple, les quarante-quatre :uembres présents, sur soixante- 
Sept, du groupe des indépendants d'outre-mer ont affirmé ce qni 


suit: « Maintenant où plus FAfrique n'acceptera pas de 
devernr un de l'Europe, son réservoir de matières 
Preruiteres et un déhouché pour les excédents de sa produc- 
Lion 


D'autres raisonnent de là même facon. Au Conseil de la Repu- 
Blique, M. Saller. membre du rassemblement des ganches répu- 
blicaines. s'est élevé avec vivarité. si j'en crois le Journal offi- 
cl, contre toute conceplion tendant à faire de l'Afrique uue 
internationale. 

Le ne Sont puis seulement Fes méti politains, cé sont tous nos 
de francaise faut convaincre de Fexcellence 
de votre mouvement. 

Vous nons avez dit dans quelles conditions vous vouliez réak- 
ser ce mouvement, Je Veux Imontrer, à propos encore — Je 
pas besoin d'insister hmguerment — combien vous avez 
besoin de l'opinion publique, 

Vous dites que vous allez respecter les promesses faites aux 
alliés où par les allies. Vous commencez par dire que vous res 
wciez de régime de propriété des mines de la Rubr, alors que 
l monde, presque entier, a demandé qu'on enlève l'arsenal de 
la Rubhr à la puissance de l'Alletnagne, alors que dans presque 
tous les parlements, te nôtre en particulier, des ordres da jour 
ont été volés dans ce sens. Celui du Parlement fransais avait 

our objectif de déterminer la propriété des mines de la Rwhr. 
Partout on à demandé Finternationalisation de ces mines pour 
he soustraire au joug de l'Allemagne elle-même, Vous, vous 
n'en faites pas état. Au contraire, vous faites de la conservation 
de l'ancien régime une condition. 


M. le ministre des affaires étrangères. Janrais de la vie ! Cons 
ment pouvez-vous dire une chose pareille ? 


M. Louis Marin. Si, puisque vous dites textuellement que votre 
proposition « 1e, préjugera en rien be régime de propriété 4. 
chireprises ». 


M. le ministre des afiaires étrangères. Le régime de propice 
des inines de la Ruhr en Allemagne n'est pas encore fixé et 
ne sera pas fixé en dehors de nous 


M. Louis Marin, Etes-vous sûr de la facon dont sera fixé 
Et ctes-vous sûr que les magnats de fx Rubr et les anciens pr 
priélurres ne seront mis à la tête ? 


M. Marcel Rosenbiatt. sont déjà. 


M. Louis Marin. Vous aurez fort à faire. Notre collègue M Phi. 
hp voudrait qu'on certe des groupes analogues à la commpasrie 
du Khôone, alors qu'au contrarre M. Van Zeeland à dit en Bel. 
que: « I est fondamental que Finitiative privée soit pleinement 
respectée, car il ne faudrait à aucun prix qu'à la faveur de ce 
programme louable, on retombe dans les excès du dirigisime où 
qu'on créç une situation qui ne serait autre chose qu'une socri- 
hsailion farvée de toutés les entreprises ». 

Eh bien ! messieurs, vous he vous appuyez pas sur l'opinion 
publique et vous avez tort. 

Etant donné que M. le président me rappellerait à Fordre, 
j'aune mieux renoncer à tous les arguments que je vouli,s 
encore utiliser. Monsieur le ministre des affaires étrangore., 
puisque Saint-Colomban ne vous à pas converti et que je + 
vous ai pas converti non plus, je rappelle à l'Assemblée qu'e 
est gardienne des prérogatives parlementaires et de la déimocr 
le. Si elle se haisse enlever — je ke Jui ai déjà dit et je lui répe'e 
— son privilège le plus important qui est de surveiller Ha vis 
internationale et de dire som mot dans les négociations, eomn: 
elle s'est laissé enlever, hier, son privilège traditionnel de cor. 
sentir les impôts, si le Parlement français abdique, n'y auri 
plus d'espoir pour les démocraties de survivre, alors qu'elles 
n'ont jamais été plus nécessaires au monde qu'aujourd'hui, (4p- 
plaudissements à droite el sur plusieurs Lbanes au centre, à qan- 
che et à l'ertième gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover li 
suile du débat à la seance de cet après-midi, (Assentiment.) 


— 5 — 


t4. le président. Aujourd'hui à seize heures, % séance publie 
que 

Suite de fa discussion du projet de loi et des lettres rect. 
ficatnes au projet de doi relatif au développement des eredi- 
alfeclés aux dépenses de foneétionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 0 
— M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Affaires étrangères, — M. Commissariat général des affaires 
allemandes et — Dusseanix, rapporteur. 
(Suite) 

Affaires étrangères. — FH. Haut commissariat de la République 
francaise en Sarre, — M. Dusseaulx, rapporteur. 

A vipet et une heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion de fascieuies inserile À 
Fordre du jour de la deuxième s'mmee. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi vingt-cinq minutes.) 


Le Chef Au service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laussy, 


jo 
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SOMMAIRE 
14. — Procbs-verbal, 
2. — Demandes d'inlerpellalion. 
3. — Développement des crédits de fonctionnement des servires 


civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projel de li. 
Afjaires étrangères 'suilte). 
I. — Commissariat général aux affaires allemandes et aulri- 


chivnnes (suile). 

Discussion générale {suile): MM. Biscarlet, Serre, André Philip, 
Robert Schuman, ministre des affaires étrangères; Gaborit. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine Séance, 

4. — Demande de fixation de la date d'une in!'erpellation. 

Appel nomina! des signalaires, 

Décision de fixer ullérieiremeni la date de discussion de cette 
fntervellalion. 

5. — Propositions de la conférence des présidents. 

Amendement de M. Waldeek Rochet lendant à inscrire un cer- 
tain nombre de projets à l'ordre du jour: M. Waldeck Rochet. 

—-KRejet, au scrutin. 

Amendement de M. Garet tendant à discuter celle semaine dn 
projet relatif aux calamilés agricoles: MM, Garet, le président, 
Pleven, président du conseil, — Retrait. 

Amendement de M. Pierre Cot tendant à instaurer un débat 
sur le conflit de Corée avant la fin de la session: M. Pierre Cot. 
— Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Theelten tendant à discuter du projet de 
joi sur l'amnis!ie avant la fin de la session: M. Theellen. 

Rappel au règlement: M. Godin. 

Scrutin sur l'amendement de M. Theetlen: rejet. 

Sur le rappel au règlement de M. Godin: M. le président. — 

Sur les proposilions de ia conférence des présidents: M. Delcos, 

Amendement de M. Cayeux tendant à fixer, au début de l’ordre 
cu jour de la séance de mercredi après-midi, la date de discussion 
d'une interpellation de M. Cordonnier. — Adoption. 

Adoption des propositions amendées de la conférence des pré- 
skdents. 

6. — Réinscriplion à l'ordre du jour du vote, sans débat, d'une 
proposition de loi. 
1. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


I n’y a pas d’observation 7. — 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellaton 
vantes: 


De M. Mare Dupuy, 1° sur la condamnation du jeune patriote 
Claude Thomas, âgé de 18 ans: 2° les conditions & tue 
ét illégales dans lesquelles le parquet de Bordeaux a fait effec- 
tuer son errestation Je mercredi 19 juillet 1950; 


De M. Gabriel Citerne, sur les événements de la Côte d'Ivoire, 
la répression colonialiste à Madagascar et la politique anticons- 
litulionnelle du Gouvernement dans les terriloires d'outre-mer; 


De M. Gabriel Ciferne, sur la politique colonialiste en Tunisie, 
politique contraire aux intérêts dn peup'e tunisien qui désire 
disposer librement de lui-même et déterminer démocritiquement 
l'organisation économique et sociale de son pays; 


De M. Bergeret, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour éviter le retour d'incidents aussi graves que lex- 
losion d’un camion transportant des munitions de Clermont- 
“errand à Marseille, à la sortie du village de Boen-sur-Lignon, 
sur l'enquête que le Gouvernement a dû ordonner afin de savoir 
si le transport d'engins dangereux, objet Au convoi accidemé le 
21 courant à Boen-sur-Lignon, avait fait l'objet de précautions 
suffisantes au chargement, et si la nature même de ce charge- 
ment n'aurait pas dù comporter un examen plus sérieux des 
véhicules utilisés ; 


De M. Michelet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à la campagne d'intelligences avec l'en- 
nemi entretenue et poursuivie depuis quelques jours par le jour- 
nat L'Humarite, dans une série d'articies de mature à porter 
atteinte au moral des troupes de l'Union française qui combat- 
tent en Extrème-Orient. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 3 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discue- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
8337-8426-9215-0521-9546- 9727 - 9917 - 9948-10035-10045-10181- 
10283-10443-10651.) 
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Commissariat général aux affaires allemandes 
et auirichiennes 


M, le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de Ja commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des affaires étrangères — Comimissa- 
rit aux affaires allemandes et autrichiennes), 


La parole est à M. Biscarlet, 


M. Alfred Biscarlet. Mesure, messieurs, Je débat sur Je 
plan Schuman S'instaure devant F'Assemb'ée nationale dits des 
cotrbtions un peu spéc ales, 

quatre reprises, commission des affaires étrangères & 
dernandé un débat public sur le plan Schuman, Elle à décidé, 
d'autre part, qu'aucune décision ne devait être prise sans que 
le Parlement ait eu à discuter de la question. 

Le ministre des affires étrangères et le Gouvernement 6nt 
svsiématiquement refusé le débat au grand jour. Le dépôt des 
interpellations sur le Schuman n'a pas modifié leur atli- 
lude, Ds se refusent à discuter de leur plan qui, nous le ver- 
tonus, est déjà mis en application. 

Pourquoi S'y refusentils ? M, Schuman deux prétendus 
arguments pour refuser, 

dit d'abord: Ce plan, nous me savons pas qu'il sera; 
ce sont les experts qui létudient en dehors des directives gon- 
vernementales et nous ne pouvons pas savoir ce qu'is déei- 
deront 

Deuxième argument: Le débat sur le plan gènerait les négo- 
Clalions, 

lels sont les deux arguments utiisés pour justifier le refus 
de s'expliq er devant l'Assemblée nationaie. 

Une premiere remarque dictée par le bon sens est celle-ci: 
M. ne vent pas d'un débat. craint donc la lumière. 
peut supporter cumiére d'une discussion, Son plan est 
donc très mauvais, très malfaisant, 


En tout cas, le refus d'un débat large et sanctionné par un 
ordre du jour est une preuve, parmi beaucoup d'autres, de 
la dépendance du Gouvernement et du caractère amlinational 
de sa polifique. 

M. Schuman, contraint et forcé, à dû cependant accepter une 
discussion il devra répondre à des questions, 

\ ce sujet, monsieur le président, je réserverai quelques 
minutes de mon temps de parole pour répondre au ministre. 

e n'est qu'à propos du budget que vient la discussion et 
cest une forme d'étouflement, une décision arbitraire et anti- 
démocratique, Mais, et le ministre des affaires étrangères lui- 
méme le sait, les choses ne se régleut pas uniquement par un 
débat parlementaire. 

Le plan Schuman est maintenant devant le pays et c’est notre 
peuple qui lui fera un sort, fci, de toutes nus forces, mili- 
lants au service de la c'asse ouvrière et du peuple français, 
nous combattrons, comme dans le pays, vatre plan, car c'est 
un plan de malfaisance et de trahisou. Nous allons d’abord 
projeter la pleine lumière sur le germano-“méricain dit 
plan Schuman, 

C'est que nous n'en sommes pas au stade des experts, 
comme le caironne partout M. le ministre, Le pe Schuman 
se fait déjà lourdement sentir dans l'économie de notre pays, 
dont deux activités vitales, les mines et la sidérurgie, sont 
atterntes, 

Près de soixante-dix puils ou mines de charbon ou de lignite 
ont élé fermés. M. Louvel, ministre de l'industrie, à annoncé 
la fermeture de vingt-cinq autres, I y a 60.000 mineurs en 
moins dans les mines et un chômage chronique dont la durée 
atteint jusqu'à trois jours par semaine est organisé dans les 
bassins miniers,. 

Les fermetures de mines ont été annoncées dès le lendemain 
de la publication de la proposition Schuman par le correspon- 
dant de l'agence Reuter, dans Le Monde du 10 mai puis par 
toute la presse gouvernementale et en particulier par l'Aube. 

Ces fermetures seraient celles de toutes les mines du centre 
et de la Loire, des mines de Provence, de mombreux puits 
dans le Nord et de toutes les mines isolées dans ie Midi comme 
dans l'Est. 

La direction des charbonnages de France a annoncé la fer- 
melure, pour le mois qui vient, de la mine de Plaisance, dans 
l'Herault, avec 200 ouvriers, du puits n° 7 à Auchel, dans Je 
Pas-de-Calais, avec 4450 ouvriers — cette fermeture sera suivie 
de celle de plusieurs autres puits du même groupe — des 
urnes les houillères d'Auvergne, qui emploient 6. ouvriers, 
el de plusieurs mines de La Loire, notamment à Saint-Chamond. 


Par ailleurs, tous les travaux d'équipement en cours sont 
arrêtés, Un exemple: le puits du Bois, de Rive-de-Gier, vient 
d'être nové, et on v avait investi pour un demi-milliord de 
francs d'équipement. En même temps, on ferme les mines de 
lai Péronniere, à 4 kilomètres de Rive-deiier, 

Dans les mines de Provence le chômage est de deux et quel 
quelois trois jours par semaine et Ja fermeture totale est 
prévue. Aux 60.000 mineurs employés en moins S'ajouleraient 
60,000 à mineurs TENVOYÉs, 

Dans la métallurgie, des fermelures d'usines se sont déji 
produites: fermetures d'usines d'aviation si souvent déponcées 
ici par notre camarade André Martv: fermetures d'usines de 
matériel agricole, Et chaque mois, maintenant, de nouvelles 
fermetures d'usines ont heu, sous des prétextes de non renti. 
bilté où de manque de commandes. 

Voici quelques exemples : 

A Marseile, une usine du groupe des Aciéries du Nord, 
comptant 1.600 ouvriers, dont 900 ont déjà été renvoyés, 
annonce sa fermeture pour le mois prochain. 

Le systéme des licenciements renouvelés est sans cesse plus 
largement utilisé; il conduit à la fermeture totale, C'est Le 
en particulier, des usines de la vallée du Gier, dans lai Loire. 
Ainsi, à Rive-de-Gier, Fusine de duralumin de Couzon n'a plus 
que 300 ouvriers sur 900 et sa fermeture totale est annoncée, 

C'est également le cas de Fusine du Boucau, qui comptait pius 
de 2.000 ouvriers en 1945. 

A Saint-Nazaire, 1.000 ouvriers sont renvoyés, 

A Marseille, la Société provençale de constructions navales 
h'emploie plus que 900 ouvriers; ils étaient plus de 2.000 en 
1945. 

A Béziers, Fusine Fouga à annoncé #00 renvois, 

Dans tout le pays, les ouvriers sont licenciés, Tes ateliers, 
les usines fermés, Il s'agit de tout ce qui, nous dit-en, est non 
rentable, mal placé, trop dispersé et d'apport négligeable à ce 
qu'on appelle l'économie européenne. 

Ja métallurgie, les licenciements 
109.080 envriers, 

On verrait ainsi la disparition lotale de Ja produetion minière 
et sidérurwique dans des régions entières du Centre, de PES, 
du Sud-Ouest et du Nord de ja France, 

L'Est de la France ne serait pas épargné, puisque le coke 
allemand viendrait remplacer le coke que lon obtenait en 
Lorraine. 

Nos importations de coke allemand, qui étaient de 63.000 tor.- 
nes par mois en 1947, sont passées à 200.000 tonnes en 19%S 
el à 275.000 tonnes en 1949. Elles vont encore être augmentée: 
parce que, je le répèle, Ja cokéfaction du charbon lorrain, 
entreprise avec beaucoup de succès, est ralentie et sera arrèlée 
par le plan Schuman. 

Cela est confirmé par l'organe du patronat l'Usine nouvelle, 
dans son purméro du #6 mai 1950. 

« Il se pourrait, dit ce journal, que la création du poil 
entraine l'abandon des expériences faites en Lorraine pour sd 
duire du coke à base de charbon français au lieu de charbon 
de la Rubr. » 

Ainsi l'industrie lourde française est détruite par le plan 
Schuman, et déjà la production des métaux en Frañce, qui, en 
mai 1949, avait dépassé de 52 p. 100 la production de 193$, e-{ 
maintenant de 8 p. 100 inférieure à cetle dernière. 

Le plan Schuman atteint donc les branches essentielles de 
notre industrie : les mines, les aciétries, les constructions aéro- 
nautiques, les constructions de mathines agricoles et tracteurs, 
les constructions navales, le matériel roulant. I fera sentir ses 
néfastes effets dans les multiples industries annexes. I englo- 
bera forcément les industries chimiques, celles qui travaillent 
pour la construction et bien d'autres. 

Pour les ouvriers français, c'est une aggravation continue 
du chômage. 

Les commerçants, les artisans devront les 
régions touchées, Les paysans seront dans l'impossibilité de 
vendre leur production. 

Par contre, l'économie de guerre allemande connaîtra un 
développement inoui. Je veux me borner à ce sujet à citer des 
chiffres. 

Voici quelle est la production du charbon allemand: en 1946, 
55,3 millions de tonnes; en 4947, 72,5 millions de tonnes; er: 
1948, 87 millions de tonnes ; en 1949, 105,5 millions de tonnes. 

La production allemande d'acier a été la suivante: en 194, 
2,7 millions de tonnes; en 1947, 3,1 millions de tonnes; en 
1948, 5,6 millions de tonnes; en 1949, 9,2 millions de tonnes. 
Les chiffres de 1950 font prévoir une augmentation sans cesse 

, 
plus élevée; j'en donnerai les chiffres tout à l'heure 
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Pour les ouvriers qui conlinueraient à travailler en France, 
votre plan, monsieur le ministre, comporte l'alignement des 
cudaires et du niveau de vie sur louvrier mal payé en Ale- 
magne, c'est-à-dire une baisse de niveau de Vie de 40 à 50 p. 100, 
et déjà ouvrier français ne mange pas à sa faim, 

Vous disposeriez d'ailleurs, tout particulièrement, de la masse 
de manœuvre de trois millions de chômeurs allemands et de 
deux et demi de chômeurs 

Et cela n'amène à vous poser ces queslions, puisque, aujour- 
d'hui, e'est à des questions que vous devez répon ue: qu'allez- 
vous faire des ouvriers licenciés ? Que vont-uis devenir ? Que 
vont devenir les milliers de commerçants, d'artisans, de 
paysans, d'industriels qui vont être ruinés par vos mesures ? 

Vous avez parlé de plein emyplei ? Que <era €çe plein 
emploi ? Et, de surcroit, avez-vous l'intention de faire entrer 
en France des ouvriers italiens où allemands, par exenpmie ? 
Les mesures sont-elles déjà envisagées dans ce sens ? Je 
pense que vous devez répondre, 

Par ailleurs, vous voulez utiliser celle masse de chômeurs 
pour briser les grèves et lous mouvements revendieatifs. L'ou- 
vrier franéais, avee votre plan, serait un esclave. 

Quant au paysan, vous faites miroiter à ses yeux la vente 
de ses produits en Allemagne. Quelle tromperie! Le marché 
allemand est accaparé en entier par les Américains, notre 
camarade Waäldeck Rochet l'a démontré à plusieurs reprises, 
ici et dans le pays. Le paysan français vendra peu à PAlle- 
magne, et à vil prix. Son véritable marché, par contre, le 
marché intérieur, s'amenuisera sans cesse par la diminution 
progressive du pouvoir d'achat des ouvriers. 

La démonstration est faite que votre plan établit l'hégé- 
monie de l'industrie lourde de la Rubhr sur la France. C'est ce 
qu'affirmait, entre autres, un journaliste suédois, le 30 juin 
dernier, écrivant: « On considère que la concentration de 
l'activité dans les entreprises les plus solides, qui est un des 
objectifs du plan Schuman, devrait en pratique agir à Favan- 
tage de l'Allemagne occidentale. » Et c'est celle hégémonie 
qui est déjà assurée. 

La production allemande de charbon, qui dépasse 360.000 
tonnes par jour, la produetion d'acier, qui a de loin dépassé 
celle de Ja France et a mème atteint 1.014.000 tonnes au 
cours du mois de mars dernier, feront que l'Allemagne pourra 
dépasser le plafond qui ln avait été attribué, 

La movenne mensuelle actuelle porterait Ja production 
annuelle d'acier à 14 milbons de tonnes, et elle ne cesse 
d'augmenter. On envisage même de permettre à l'Allemagne 
de porter sa prodnetion à 16 millions de tonnes et là capacité 
de ses usines à 23 milhons de tonnes. 

Cette dispropartion avee la production francaise, laquelle 
n'attéindra pas 6 millions de tonnes par an, serait plus accen- 
luée encore lorsque les Allemands, dirigeant le combinat, 
exigeraient davantage de fermetures de mines et d'usines dons 
notre pays. 

C'est cette possibilité que leur donnerait à discrétion Je 
plan Sebuman: il ahoutirait, ee effet, à meltre nos industries 
minières et sidérurgiques et Fensemble de notre économie 
sous le cottrôle des magnats capitdistes 
des hommes qui, disent-ils, connaissent Ja question, ear ils 
ont dirigé l'économie franeaise pendant quatre ans. Hs feraient 
de notre industrie et de notre agricuilwre le complément de 
l'industrie de guerre de l'Omest de FAHemagne, pour le compte 
des impérialisies américains fauteurs de guerre, 

Notre camarade et secrétaire général, Manrice TFhérez, disait 
au comité central d’'Aubervilliers, le 2% juin dernier: 

« Le plan Schuman vise d'abord à intégrer l'Allemagne de 
l'Ouest dans le bloc des agresseurs du pacte Atlantique. H vise 
à faire de cette Allemagne de l'Ouest la base principale des 
agresseurs américains en donnant aux nazis, aux magnats de 
la Ruhr, la prépondérance économique, politique et bientôt 
Militaire, dans l'alliance occidentale, » 


Le but du plan Schuman apparaît done avec clarté: donner 
une puissance telle à l'indusfrie lourde de FAMemagne de 
l'Ouest qu'elle redevienne un bastion de guerre, un puissant 
arsenal pour la guerre contre l'Union soviétique, contre Îles 
démocraties populaires et contre les peuples, cette guerre 
qui serait menée sons Ja direction de magnats comme Pin- 
kelbach, Krupp et Thyssen, nazis sous directon américaine. 


Le danger a été dénoncé souvent, avec force, el ce matin 
encore par les orateurs qui sont montés à cette tribune. Mais 
Je veux citer une déclarahon qui me parait capitale: 


« L'aceroissement du potentiel industriel de l'Allemagne ne 
deit pas constituer un danger de réarmement. Quelle que soit 
leur sévérité, les contrôles ne suffiront pas si l'Allemagne, pos- 
sédant une capacité productive considérable, est tentée de nou- 


veau de s'en servir un jour pour forger des armes, Je partage, 
à cel égard, les préoccupations exprimées hier par le général 
Marshall. 

« Ainsi que le disait, le 31 décembre 1945, à Berlin, le marc 
Chald Sokoïovski, laisser à l'Allemagne une capacité annuelle 
de 9 millions de tonnes d'acier signifie la guerre dans quelques 
années, Que fautil penser, dès lors, d'une capacité de dix à 
douze millions de tonnes ? 

« Comme la délégation américaine, nous sonmes prets à 
examiner ces chiffres, Mais nous croyons que, pour des raisons 
évidentes de sécurité, la caparilé de shicrorgique 
aïlemande ne doit pas être supérieure à 7 millions et denu de 
tonnes bar an, conformément au plan de mars 1946, Ni, pour 
orter Sa produelion générale au niveau qui lui sera 
‘Allemagne à besoin d'une plus grande quantité d'acier, Ha 
France, la Belgique, ie Luxembourg, d'autres pays européens 
sont parfaitement capables de Tai fournir les compléments 1ndis- 
dans les limites fixées, Ainsi, les robinets de l'acier 
seront constanament tenus entre des mains sûres, Ainsi, la 
Capacité sidérurgique des peuples pacifiques voisins de FAlle- 
magne sela constamment maintenue à un niveau supéricur à 
celui de l'Allemagne elle-même. 

« S'il en était autrement, si le rapport actuel des capacités 
de production devait encore se détériorer, où pourrait die que 
le maréchal Goering n'est pas mort tout entier, » 

Celui qui à prononcé cette eondarmnation sans appel de voire 
olitique, c'est M. Georges Bidault, à la conférence de Moscou, 
e 20 mai 1947. 

Monsieur Schuman, avee vos amis, dont M. Bidault, vous avez 
retrouvé Goering! (lrotestalions au centre. — Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. Yves Fagon. Content ? 
M. Alfred Biscariet, Celle politique de guerre fondée «ur le 


réarmement de l'Allemagne, que volre plan permettrait 
lérer, comporte bien l'intégration de FAMemagne dans le bloe 
des fauteurs de guerre du pacte Atlantique, Cette Allemagne, 
avec un formidable arsenal, serait votre principale bise d'agres- 
sion contre l'Union soviétique. 

C'est pour la guerre aux côtés des anciens nazis, pour Ja 
guerre aux côtés des Lillards et assassins 
d'Aseq, de Nimes — et pour le compte, aujourd'hui, des mouo- 
poleurs américains — que, dés avril M7, à la conférence de 
Moscou, vous avez abandonné les aceords de Potsdam, le 
contrôle à quatre de la Rubr, les réparations dont, selon vetre 
propre déclaration, le mois dermier, nous n'avons recu que 
25 milliards pour 5.64%) milliards de dégâts en franes de 

Vous avez abandonné tonte dénazifieation et toute dénilita- 
risation de l'Allemagne. Vous avez donné à l'Allemagne les 
moyens de rétablir son hégémonie et de redevenir un danger de 
guerre, 

Voilà ce que vous avez fait. Les étapes de votre trahison sont 
connues de tous, (Fices protestations au centre, — Applaudis- 
semenms à l'extrème gauche.) 


M. Henri Teilgen. Non’! non! Nous sommes capables d'entene 
dre des sotlises — car cela ne prend plus — mais non pas 
des injures! (Très bien! très bien! au eentre.) 

M. le président. Monsieur Riscarlet, ces paroles sont inde 


missibles, Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Alfred Biscartet. Je ne m'appuie, mesdames, 
que sur des fails, que vous avez tomt le loisir de contester si 
vous ef avez les moyens. 

Le 16 avril 18, vous avez fait entrer l'Allemagne à 
FO. E. C. E., sur un pied d'égalité avec les autres pay<. Le 
4 avril 1949, vous avez signé le pacte Atlantique et vous 
avez invité l'Allemagne à venir au conseil de l'Europe, Le 
29 novembre 149, les houts commissaires alliés et le chancelier 
aBemand ont concu les accords de Petersherg, libérant L'Allo- 
magne de toute servitude. Et maintenant, ke réarmement avcé- 
léré de FAllemagne s'effectue en vue de la guerre contre 
l'Emien soviétique et les démocraties populaires, 

Vous contestez ? Mais c'est Ja matière de Fordre du jour 
méme de réunion des suppléants du eonseil permanent 
du pacte Atlantique, qui commence ses travaux aujourd hui 
à Lonires. 


M. Féiix Kir. Mais l'Allemagne orientale estelle réarmée ? 


M. Alfred Biscarlet. \in-i aujourd hui, devant les suppléants 
du conseil permanent du pacte Atlantique, M. Spoffurd, 
légué américain, déclare que la réumon à pour mission de 
häter les travaux du programme de défense nord-atlanlique. 
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Et son adjoint, M. Cooper, ajoute que le conseil des suppléants 
est un corps permanent chargé de häter Ja défense et d'inté- 
gralion des économies des pays d'Europe, C'est on pe peut 
plus clair, Car, pour Vous, défense signifie agression, (Ercla- 
sualions sur diters bancs au centre el à droite.) 


M. Joseph Defos du Rau. \e 127 don: pas Vous-méme! 


M. Alfred Biscarlet. le journal Combat, d'hier, publie une 
dépeche datée de Washington, selon Jaquelle le 
Post assure que question de Fuotiisation de toutes indus- 
tries de la Rubhr pour la fabrication d'armes destinées à la dé- 
fense de l'Europe occidentale serait examinée à Londres, au 
la réunion des délégués suppléants au conseil per- 
Atlantique, ainsi que la possibilité, pour la 
Belgique el pour d'autres pays industriels de 
contribuer à la production du matériel 


cours de 
manent du pacte 
France, l'Italie, la 
l'Europe occidentale, de 
de guerre, 

Le Figaro d'hier publie une interview de M, Mac Cloy, que 
vous connaissez tous puisqu'il dirige la politique américaine 
en Allemagne, ot qui déclare: « I serait difficile de refuser 
aux Allemands le droit et les moyens de se défendre en cas 
d'agression 

Que signitie cela, sinon le réarmement de l'Allemagne ? 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Ce plan là n'est pas un plan francais, Ce plan à pour origine 
le mémoire secret rédigé en 1917 par un maghat de la Sarre 
et envoyé à Guillaume 5 il a pour origine les négociations 
d'Hugo NSthinnes avec le comité des forges français pour la 
création du consortium Ruhr-Lorraine:; il à été réalisé, dès 
l'occupation de la France, en 1910, en partie par l'annexion 
de ia Lorraine et son utilisation à plein pour la guerre. Hitler 
écrasé, la France libérée, les magnats et leurs valels re- 
prennent les mèmes propositions, 

En 1957, l'Union économique de la sidérurgie de Ja Rubr 
dermande la fusion de la Rubr et de la Lorraine, C'est égale- 
meat ce que réclame, le 25 avril 1948, un dirigeant politique 
francais, Léon Blum, à la conférence des partis socialistes de 
l'Europe oeidentale, C'est encore la revendication d'un jour- 
nai allemand qui annoneait, le 14 novembre 1919, que des né- 
gociations étaient en cours pour la conclusion du pacte éca- 
nomique France-Rohr 

D'ailleurs, l'accueil réservé au plan en Allemagne ei aux 
FEtats-Uuis est signiticaluf, Le Figaro à présenté, lun à côté de 
l'autre, ces deux tres: « Accueil enthousiaste de M. Aden- 
auer », « Vive satisfaction à Washington », 

M, Paul Hoffmann s'est félicité de la proposillon du Gouver- 
nement francais tendant à la création fu pool du charbon et 
de l'acier en disant: « L'annonce de ce plan est la meilleure 
nouvelle venue d'Europe depuis la seconde guerre mondiale ». 
La semaine dernière, devant Ja chambre des représentants. 
M. Acheson a déclaré que la proposition Schuman représentait 
“ un pas énergique en avant ». 

Côté des dirigeants allemands, M. Adenauer a affirmé que 
« cette 1dée fut l'œuvre de toute sa carrière politique ». | a 
donné, sans réserve, son adhésion à la proposition de M. Schu- 
man, qu'il a qualifiée de géntreuse dès le 9 mai, dans sa 
conférence de presse. 

Le journal Le Monde à trouvé lui-même trop bruyant l'en- 
thousiasme des dirigeants allemands. M. Adenauer, parlant 
de l'accueil chaleureux qu'il fallait réserver au plan Schu- 
Ian, à déclaré à l'envoyé de ee journal, venu pour linter- 
viewer à Bonn, le 16 mai: « Sovez assuré que le geste de 
M. Schuman ne sera pas perdu, L'Allemagne est décidée à 
mettre tout en œuvre pour le succès de cetle grande idce ». 


Vous trouvez les mèmes appuis, aujourd'hui, et, au premier 
rang, de la part des dirigeants socialistes de droite. Je pour- 
rais citer de multigles déclarations en ce sens, M. Guy Mollet 
a méme été dépêche à Londres pour faire céder les résistances 
anglaisés, Mème attitude des dirigeants syndicaux jaunes, 
MM. Jouhaux, Bothereau et consorts. 

M. Jouhaux déclare que « le plan Schuman est une idée nou- 
velle qui doit être acceptée sans réserve ». M. Lacoste écrit, 
dans Le Populaire, que ses décrets à lui étaient, en somme, 
la préface du plan Schuman. 

Le congrès du rassemblement populaire français, qui s'est 
tenu en juin dernier, a fait sien le plan Schuman, et le géné- 
ral de Gaulle a réclamé une organisation franco-allemande 
de réarmement de l'Europe, marquant ainsi le sens véritable 
du plan Schuman. 

On le voit, tous ceux qui tirent le char de l'impérialisme 
uméricain, des dirigeants socialistes de droite au KR. P. F., 
réalisent Furnainimité des fauteurs de guerre et des fossoyeurs 
de l'indépendance nationale. (Apptaudissements à l'extréme 


gauche.) 


Je voulrais d'ailleurs poser une question supplémentaire 
I a été beaucoup question de M, Monnet, dont chacun <.: 
qu'il sert des intérêts de caractère cosmopolite. et de M Paul 
Raynaud, qui est allé en Allemagne s'expliquer avec Je chi, 
celier Adenauer sur le plan Schuman. C'est d'ailleurs ce même 
Paul Reynaud qui. après la premiere guerre mondiale, ne. 
gocia le pacte de l'acier. 

Et voici ma question: quel rôle ont joué MM. Monnet. Pi 
Reynaud et Schuman, €t qui à concu le plan Schuman ? Le 
treiment dit: quels sont les pères du plan Schuman? 

Le plan Schuman, c'est aussi la prise en main de l'Afrique 
par les monopoleurs gerimano-amérieains qui, groupés sons 
direction de l'impérialisme américain, S'apprèlent à exploit 
PAfrique au mépris des populations traitées en marchandes 
qu'on achète et qu'on vend, | 

C'est le pillage de l'Afrique, mais c'est également, avee Failo 
des magnats alemands, la mise en place, en Afrique, du dispo. 
stratégique d'agression de l'impérialisme américain. 

L'Afrique tient une très grande place dans la stratégie armé. 
ricaine, Elle fait partie des arrières du camp impérialiste, où 
lon pense pouvoir préparer et développer l'agression en toute 
sécurité, 

Pour mieux assurer leurs arrières, les impérialistes font 
régner Ja terreur et une répression inouies, et renforcer 
l'oppression. Pour mieux assurer la préparation à Ja guerre 
d'agression on envisage des déplacements massifs des travail 
leurs, par exemple Fenvoi en Afrique noire de travailleurs 
nord-africains, cependant qu'en Afrique du Nord seraient am 
nés des travailleurs francais, italiens, allemands, des personnes 
déplacées, maiatenus en situation d'esclaves, 

Là encore, comme pour la France, M. Schuman, à genoux, 
offre à l'Allemagne de réaliser le rêve du Kaiser et de Hitler, 
ce réve que deux guerres ne leur avaient pas permis dat 
teindre, 

Mais, là aussi, vous avez compté sans la lutte des peuples 
aspirant à la liberté, à Cette Jutte des peupe., 
en Afrique du Nord, en Afrique Noire, se développe dans 
cadre de la grande lutte du camp de la paix contre les plans 
monstrueux des impériaiistes fauteurs de guerre. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

Et c'est parce que votre plan est un plan germano-amérieiin 
de guerre que la France n'en veut pas, 

Il est dommage que vous ayez limité ce débat, car nous 
aurions pu faire état, ici, non pas de dizaines, mais de m 
liers de protestations qui s'élèvent de toutes les couches so- 
ciales du pays. Elles se font plus nombreuses et plus fortes 
chaque mois, Mineurs et métallurgistes défendent leur air. 

J'ai en mains la résolution des mineurs du groupe 7, 
à Auchel, celle du conseil municipal d'Auchel, présidé par un 
maire socialiste, celle des mineurs du centre de la France. 

De puissant s manifestations d'unités ont eu lien à St 
Etienne, au Boucau, à Alès, à Brassac-les-Mines et à Bézier-. 
Coude à conde, ouvriers affiliés à Ja C. G. T., syndicalistes 
chrétiens et de Force ouvrière, techniciens, avec les commr:- 
cants, les paysans, des élus, parmi lesquels, à côté de commin- 
histes, figuraient des socialistes, des membres du M. R. P. 61 
des radicaux, ont exprimé leur résolution de maintenir ouvertes 
les imines, les usines. 

Quel bel exemple d'unité dans l'action a donné la population 
de Ronchamp, en Haute-Saône, avec toutes ses organisation, 
avec le maire, le curé, manifestant contre la fermeture de li 
mine et envoyant chez le ministre une délégation conduite par 
le prèlre de li localité ! 

Nous avens cité, à cette tribune, la résolution des maires, des 
conseillers généraux, des parlementaires, des représentants des 
organisations ouvrières du Puy-de-Dôme, celle du conseil général 
de la Haute-Loire, celle du conseil général de l'Allier condamnant 
toutes les fermetures de mines et d'usines. 

La malfaisance de votre plan suscite la volonté de notre per- 
ple de le mettre en échec et il est normal et juste que Funion 
se réalise sur ce point, 

Cette union s'élargit et déborde le cadre national : les mineur: 
es métallurgistes de la fédération syndicale mondiale vont co: 
voquer à un congrès tous les pays visés par le plan Sehi 
man. Ainsi les ouvriers de France, d'Allemagne, d'Halie, de Bel: 
gique, de Hoilande, du Luxembourg vont jeter les bases dur: 
action commune don! l'efficacité se fera sentir, 

A l'alliance des marchands de canons pour la misère des 
masses et pour la guerre répond l’action unie des travailleurs 
de tous les pays. 

Ce sera un magnifique exemple d'internationalisme prolétar tt 

our la défense du pain et de la paix. (Applaudissements 1 
l crtréme gauche.) 


| 
| 
| 
| 
4 S 
d 
M 
vi 
j'a 
cil 
un 
vo 
ail 
pe 
pa] 
un 
‘or 
je 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 23 JUNLET 190 5935 


C'est la route tracée par là déclaration commune des partis 
commnistes de France, d'Allemagne, d'Italie, de Grande-Bre- 
tagne, de Hollande, de Belgique et du Luxembourg qui dit: 

. Le plan Schuman n'est pas un plan de paix, c'est un plan 
de guerre. Il est la prolongation du plan Marshall et tend à 
jure de l'Ouest de l'Allemagne placé sous contrôle américain 
une politique, économique et mililaire essentelle en 
Europe pour la troisième guerre mondiale. » 

Le pan Schuman corisacrerall la inise au pas des pays mar<hal- 
jixés, H achèverait de détruire la souveraineté nationale de ces 
pays en Hivrant leur économie aux iupérialistes anéricains. 
les partis communistes que j'ai nonunés considerent est 
de leur devoir d'appeler les peuples de leurs pays et, en pre- 
uier lieu, la classe ouvrière, à lutter pour faire échec au plan 
S-human d'esclavage et de guerre. 

C'est l'engagement qui était déjà contenu dans le manifeste 
commun de la C. G. T. et de la fédération des syndicats libres 
allemands appelant les travailleurs de France et d'Allemagne à 
Vacton € «nune, Car un fait nouveau, d'une imporiance pri- 
mordiale, vient d'apporter un sérieux appui, qui peut être déci- 
au de paix, c'est l'entente fraternelle pour ja paix 
ue peuples de France et d'Allemagne. 

« La constitution d'une république démocratique allemande 
un tournant 1lans relations du peuple allemaral 
avee les peuples voisins, y compris le peuple français », déclare 
parti socialiste unilié d'Allemagne. 

Les nouveiles relations reposent sur reconnaissance de 
dépendance, de la sécurité nationale, sur la reconnaissance qar 
le peuple allemand de ses responsabilités pour les méfaits qui 
out cé commis en sou nom contre les peuples par le gouverne- 
ment hitlérien et sur sa vo'onté résolue de contribuer à les 
reparer, 

Notre secrélaire géncrai, analvsant le danger du plan Schu- 
man, disait à Aubervilliers, le 24 juin dermer: 

« Le plan Schuman, c'est Ja guerre. » 

Cela n'empêche pas ses promoleurs de prétendre qu'il rend a 
guerre impossible. Nous avons déjà démontré comment ses pro- 
moteurs sgéculent sur la volonté de paix, de réconciliation avec 
peuple allemand qui anüme l'immense majorité des Français. 
Mais la bonr.e voie pour la paix n'est pas l'alliance des mar- 
chands de canon<. La seule voie pour ñ paix, c'est l'entente 
avec le peuple allemand, dont les conditions sont maintenant 
données avec l'existeLee de la république démocratique alle- 
mande. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

arlant au troisième congrès du parti socialiste uuifié d'Alle- 
imagne, noire carmarade Jacques Duclos s'est écrié : 

« Nous nous sentons frères de combat des travailleurs alle- 
inaunds. Vive la solidarité de combat des travailleurs et des 
démocrates d'Allemagne et d2 France en lutte contre le plan 
Schuman, contre le plan Marshall, contre le pacte atlantique et 
contre la politique de guerre qui en découle. » 

Dans sa déclaration qui aura un immense retentissement er, 
France comme en Allemagne, Jacques Duclos a traduit le sen- 
profond de notre peuple. (Applaudissements à L'ertrême 
qauche.) 

Mais voilà un langage que vous n'entendez pas, monsieur 
Schuman. H n'a rien de commun avec le langage de vos amis 
de l'Ouest de l'Allemagne qui, eux, non seulement ne veulent 
pas réparer, mais font payer la France et qui, non seulement 
ne reconnaissent pas les crimes qu'ils ont commis, mais se pré- 
garent à en commettre de nouveaux avec vous. 

Quant à nous, représentants des travailleurs français, rLous 
Saluons les manifestations d'internationalisme prolétarien de Ja 
classe ouvrière de France et de la classe cuvritre d'Allemagne. 
Nous saluons l’action commure de ces travailleurs contre la ser- 
Vitude et la préparation à la guerre. 

L'union des travailleurs francais et des travailleurs allemand, 
l'action commune des deux peuples pour la paix, rendront diffi- 
cile là mise en place de votre stratégie de guerre et peut-être 
ième rendront impossible la troisième guerre mondiale que 
vous préparez fébriiement sur les ordres reçus des monapoles 
sinéricaius. 

Vos plans de guerre, désormais, peuvent être brisés et ils 
reuvent lètre en premier lieu par le suutien de toutes Îes 
lorces pacifiques et démocratiques de l'Ouest de l'Allemagne et 
bar notre action pour aider à la réalisation d'une Allemagne 
unie, démocratique et pacifique. 


Ce sera un renforcement considérable du camp de la paix que 
‘urlifie chaque jour la sûre politique de paix de l'Union sovié- 
(Rires sur divers bancs. — Applaudissements à l'extrême 
+ 
. Æ plan Schuman, le pacte atlantique nous ont mené loin sur 
ie chemin de la préparation à Ja guerre 


M. Rohert Montillot. Quel «-1 le montant du budget de la 
guerre en Russie ? 


M. Alfred Biscarlet. marche sur les talons des Etats 
Unis s'accélére, Les Elats-Unis accentuent fcbrilement leurs 
préparatifs la troisiéime guerre mondiale. Truman met 
l'économie de FAmérique sur pied de guerre. 

Dans le budget des Elats-Unis, en 1939-1940, 22,5 p. {00 des 
dépenses élaient militaires, 


M. Robert Montitlot. Et en ? 


M. Félix Kir. Tout y est gratuit, (Rires sur de normbreu# 
bancs.) 


M. Alfred Biscarlet. Fi 1959-1950, les dépenses miilaires 
atteignaient 6S p. 100 du budget et, en 10-1951, elles alteins 
aront 76 p. 100, EL Truman demande 19 milliards de dolhrs de 
plus pour la guerre. 

La presse du 24 juiilet indique que, pour la prochaine amie 
fiscale, les dépenses militaires des Etaltsdl'ois s'élèveront à 
10 mulliards de dollars, 14.000 milliards de francs, près de sept 
fois Le budget total de là France. 


M. Robert Mondiliôt. maimiteoant le moutant 
du budget de guerre de la Russie. 


M. Alfred Biscariet. Combien de milliards allez-vous consa- 
crer aux dépenses militaires dans la prochaine année fiseule ? 
C'est ma troisième question, Quels crédits affecterez-vons à Ja 
préparation de fai guerre et à la poursuite de la guerre au 
Viet-Nain ? 

De quelles charges fisvales allez-vous écraser les petits et 
moyens contribuables français ? Les impôts sont actuellement 
trente fois ce qu'ils étaient en 1938-1939, 

Vous vous précipitez dans la catastrophe, mais vous essavez 
de supprimer lindépendance nationale de notre pays. Un 
journal anglais du 11 mai constatait: 

La proposition de M. Schuman, st Ja Grande-Bretagne Fac- 
cépte, met fin à lindépendance britannique, Un pays qui perd 
le contrôle national du charbon et de l'acier ne peut garder sa 
liberté nationale, » 

Ce journal, c'était le Erpress. 

Ce qui est vrai pour l'Angleterre l'est aussi pour la France, 
Quel que soit le Voile dont vous couvrez la marchandise et 
malgré la couverture idéologique des chefs sociaux-démocrates, 
vous avez piétiné l'indépendance nationale, vous avez reliré 
à votre politique tout caractère national et français. 

La mainmise américaine s'accentue et devient totale our la 
politique des partis gouvernementaux en France, L'impeéria- 
lisme américain à mis Pleven à la tête du Gouvernement et 
Jules Moch au poste de responsable direct de la préparation 
à la guerre et il vous à maintenu, monsieur Schuman, au 
tuinistere des afluires étrangères, 

Les Américains pésent de tout leur poids sur la polhtieue 
française et sur celle de tous les pays marghallisés, cé qui ne 
résout pas les contradictions entre pays cfpitalistes, mais les 
approfondit et les aggrave, ce qui ne résout pas non plus 10s 
difficultés et vos contradictions sur le plan tutériéur mais, 1à 
aussi, les approfondit et les aggrave. 

Vous êtes, certes, l'agent d'exécution des dirigeants amé- 
ricains et des financiers de Wall-Street. Mais cela n'enlève 
rien à votre responsabilité personnelle, Vous aurez à répondre 
devant le peuple français de la malfaisance du plan Schuman. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Hs sont des pultions 
de Français, ouvriers, mineurs, métallurgistes, paysans, com- 
merçants, intellectuels, à s'unir et à se dresser contre ‘otre 
politique de guerre. Alors, vous vous efforcez de les inthnüler 
par vos menaces et vous les frappez. Vous frappez les résistants, 
les défenseurs de la paix: Ravinonde Dien, Henri Martin. Des 
centaines de femmes et d'hommes patriotes sont traîinés devant 
des tribunaux, gardés par des milliers de €. R. S. 

C'est l'Etat policier dans toute son horreur, C'est In fasci- 
sation accélérée du régime. 

Mais vous comimetlez la méme erreur à l'égard des Francais 
que les impérialistes américains devant le peuple de Corée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Jamais, vous m'entendez bien, jamais vous ne viendrez À 
bout de notre peuple. 

Jamais vous ne réussirez à l’entrainer dans la guerre que 
vous voulez faire à l'Union soviétique et ux démocraties 
populaires. 

Jamais le peuple de France ne fera celte guerre. Même avec 
la bombe atomique vous ne Jui ferez pas fléchir les genoux 
ui courber la téts 
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Si vous pouviez annihilér, détruire le parti communiste fran- 
cuis, la chose, pensez-vous, serait plus facile. Mais, détruire le 
arti communiste francais, qui plonge ses racines au plus pro- 
Pond de notre peuple est impossible pour vous comme pour 
M. Iruman. 

Lt maintenant, à un rythme accélésé, le camp de la paix se 
renforce, Vous n'avez pas besoin de précisions, n'est-ce pas ? 
Mais si vous en aviez besoin, les correspondants des journaux 
américains pourraient vous en fournir. (Applaudissements 4 
l'ertréme qauche.) 

En France, les conditions mûrissent, dans l'union et Faction 
de notre peuple, pour la venue d'un gouvernement francais, 
d'un gouvernement d'union démocratique qui renversera le 
cours des choses et assurera à notre peuple, dans lindépen- 
dance nationale, le pain, la liberté et la paix. (Mpplaudissements 


à l'értrème qauche. 
M. le président. La parole 6-1 à M. Serre, 


M. Charles Serre. Mes chers collègues, depuis huit mois, date 
de notre dernier débat sur les affaires allemandes, les événe- 
ments se sont déroulés à une cadence accélérée, 

Notre débat était à peine terminé que M. le ministre des affai- 
‘res étrangères partait pour Ja Rhénanie et pour Berlin. 
la suite de l'accord de Petersberg 


On nous avait annoncé, à (Hu 
les ministres des affaires 


et des ententes intervenues entre 
étrangères des trois grandes puissances occidentales, que désor- 
mais des instructions communes seraient données aux hauts 
commissaires en Allemagne et que toute négociation avec 
l'Allemagne de Bonn passerait par le truchement de ces trois 
hauts fonctionnaires, 

Mais M. le tministre est parti en Rhénanie, à Berlin, et, à la 
lueur de torches, au fracas de pélaradantes motocyelettes, lour- 
des d'évocations, il put entendre M. Adenauer présenter, comme 
on le faisait à peu près autrefois, les revendications allemandes 
sur la Sarre, sur Îles frontières orientales de l'Allemagne, et, 
d'une maniére générale, demander l'égalité de droits, faire 
méme allusion à l'obligation qui incomberait à la France d’'as- 
surer la sécurité de l'Allemagne, 

Tout un amas d'accords commerciaux, d'accords de coopé- 
ration économique ont suivi, qui ne furent jamais soumis au 
Parlement. 

Ce fut aussi l'invitation, adressée à l'Allemagne, de bien vou- 
loir accepter d'envoyer une délégation au Conseil de l'Europe. 

Ce fut la conférence des Trois de mai 1950, 

Dans le communiqué publié à issue de cette réunion des 
ministres, on lit cette phrase: « H va falloir préparer la revision 
du statut d'occupation et l'élaboration des mesures mettant 
tin à l'état de guerre. » 

Nous avons eu connaissance aussi d'un document sur lequel 
l'opinion ne s'est pas suffisamment appesantie, mais qu'il fau- 
drait méditer, concernant les propositions occidentales sur luni- 
ficalion de l'Arlemagne, adressées le 26 mai 1950 au général 
commandant les forces soviétiques d'occupation, 

Ce fut ensuite un autre document, dont il faudrait également 
parler, c'est le compte rendu de l'agence interallite des répa- 
rations qui, en fait de bilan, annonce l'extinction de notre 
créance sur l'Allemagne. 

Enin — je ne respecte sans doute pas l'ordre chronologique, 
car tous les fils se mêlent et s'entrecroisent, mais peu importe 
puisqu'ils constituent la trame d'une même toile et les élé- 
inents des mêmes événements — ce fut Ja déclaration lançant 
l'idée du pool franco-allemand du charbon et de l'acier, auquel 
on demande à d'autres puissances de l'Europe d'adhérer, 

Toute cette politique forme un bloc. 

Je suis sûr que je ne serai démenti par personne en disant 
qu'elle constitue tout simplement un effort pour amener la 
République fédérale de Bonn à s'intégrer dans l'ensemble des 
puissances de l'Europe occidentale, 

Sur ce point, nous pourrions peut-être présenter des obser- 
Yalions importantes. 

En effet, c'est dias le cadre de cette politique d'intégration 
de l'Allemagne de l'Ouest au bloc des puissances occidentales 
que nous devons analyser l'ilée du pool franco-allemand du 
charbon et de l'acier, 

er présent, cependant, peu de textes et de documents 
ofliciels nous permettent de nous livrer à une étude appro- 


fondie de ce projet. 

A vrai dire, nous ne disposor,s encore que de deux textes, de 
Uois peut-être, 

Le premier, c'est le document de travail des experts; le <e- 
cond, c'est la déclaration de M, le ministre des affaires étran- 


gères, annonçant cette idée. Nous connaissons aussi, la choc 
n'est pas sans importance, l'ensemble des notes qui ont (1e 
échangées avec le gouvernement de Grande-Bretagne, notes qui 
précisément, permettent de serrer de plus près l'idée qui non 
uccupe, 

Que trouvons-nous dans ce projet et dans celle idée ? 

Très peu de technique, contrairement à ce que l'on chute 
ou insiLue parfois, mais, comme l'a fait très brillamment rer. 
quer M. ie président de la commission des affaires étrangiies 
et c'est vrai, beaucoup de constructions politiques, d'idées, q 
tendeut à créer une sorte d'autorité internationale qui se super. 
poserait aux divers Etats, tout en restant liée à eux par certiin 
rapports de conr.exité, de dépendance où de subordination. 

En tout cas, ces rapports, ces liens, ne sont définis par aucin 
texte, On va, paraital, les rechercher, On à lancé une idée «1 
celle idée fera son chemin dans la conscience des experts 
les cartor,s des diplomates; lorsqu'elle aura pris une forme dei 
nitive, nous serons, nous, les responsables de la politique du 
pays, appelés seulement à émettre une opinion, et à preudie 
une décision. 

Une première question se pose là, sur laquelle l'Assemlhlte 
devrait se prononcer et émettre, dès maiztenant, une opinion. 

Je sais bien qu'un Gouvernement doit toujours négocier. 1 
celte tribune, au eours du débat de novembre, je Fai mu 
méme demandé, J'ai dit que toui ministre des affaires étran- 
géres, conscient des devoirs de sa charge, doit toujours avoir le, 
veux onveits, l'oreille accué@llante et se tenir au courart de 
tout ce qui se dit et de tout ce qui se passe dans le monde, 

Mais une chose est de négacier, une chose est de se rappri 
cher d'un pays, d'un voisin où inême d'un ancien adversaire 
ou d'un allié, pour sonder son cœur et ses reins, pour essaver 
de définir sa position propre et d'obtenir qu'il définisse hi 
sienne; et autre chose est d'orienter son pays dons une vois 
décisive dont le choix est capital pour l'ensemble de sa poli 
que économique extérieure. 

Le choix de l'orientation n'est plus de la négociation à pro. 
p'ement parler; il ne s'agit plus là de la gestion d'un dépar 
tement diplomatique, Nous sommes au centre, au cœur mème 
du probléme, C'est à l'organe souverain du pays de définir 
l'orientation de la politique, de tracer le programme, de deli 
nir ce que veut la nation tout entière, 

Or, jusqu'à présent, à l'issue de nos divers débats, nous 
avons voté des motions, qui ont précisé, à la fois, l'orientation 
de l'ensemble de la politique de la France, et les limites que 
nous demandions au Gouvernement de ne pas dépasser, 


Lors de la conférence de Londres, le 17 juin 1948, l'Assen. 
blée à voté un ordre du ra dans lequel eile à réaffirmé si 
position sur l'internationalisation de la Rubhr et des industries 
de base. Elle à manifesté sa volonté de ne pas voir remettre 
ces industries à des mains parfois suspectes, parce qu'elles 
sont tachées de saog, du sang de Francais et d'alliés, mar- 
quant par sa décision qu'elles devaient être confiées à li 
communauté internationale organisée. 

Nous avions demandé aussi que l'on recherche un accorl 
final à quatre sur le problème allemand. 

Ce texte, qui précisait également notre pensée à l'égard des 
réparations et de l’ensemble des problèmes européens, fui 
voté par une majorité à laquelle je n'appartenais pas, mon- 
sieur le ministre, et à laquelle n'appartenait pas non plus 
M. le président du conseil, M. René Pleven, qui, en effet, à très 
juste raison, considérait que ces formules n'étaient pas suf- 
fisantes, pas assez efficaces, pour définir la politique de vigi- 
lance que nous souhaitions envers l'Allemagne hitlérienne et 
l'Allemagne revancharde, (Applaudissements sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 

Le 25 novembre 1949, un ordre du jour a encore été voté, 
sur l'initiative de nos coliègues Scherer, Le Bail et Devinat, 
invitant le Gouvernement « à faire preuve de la plus grande 
vigilance à l'égard du relèvement du potentiel industriel de 
l'Allemagne ». C'était la formule exacte de l'ordre du jour. 


Eh bien! aujourd'hui où nous éommes en présence de ce 
projet de pool franco-allemand, peut-on croire vraiment que 
le mandat donné à nos représentants par l’Assemblée natio- 
nale a été rempli sur ce point ? Ne sommes-nous pas en ne 
sence d'uu projet qui tend à contredire singulièrement fe\- 
pression des volontés de l'Assemblée nationale souveraine ? 

Je voudrais, pour mettre de l'ordre dans mes observations €! 
les présenter le plus rapidement possible, traiter ici de tro: 
questions seulement : 

D'abord, le pool franco-allemand résoudra-t-il les problèn c- 
posés par le développement de l'industrie du charbon et :!° 
l'acier ? Peut-il nous donner les débouchés qui nous sont 
nécessaires ? 
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heuxième question: le pool ne court-il pas le risque de 
juisser à l'Allemagne l'occasion d'intensifier son action poli- 
tique contre l'ordre internalional résultant de la capitulation 
de l'Allemagne en mai 1945 ? 

Troisiémement, le pool n'est-il pas contraire à l'organisation 
mondiale de la paix et aux principes qui ont été posés dans de 
nombreux traités qui couslituent la base juridique de cette 
paix ? 

Sur le premier problème, mes explications seront aussi con- 
cises que possible. Oui, nous pouvons voir actuellement qu'il 
st nécessaire de trouver des débouchés pour notre prolue- 
tion sidérurgique. Je n'en dirai pas autant, je tiens à le pré- 

sr, de notre production chasbonnière, car mous n'avons pas 
de <urproduction nationale. Mais, pour cette production sidé- 
ragique, il est de toute évidence absolument obligatoire de 
trouver des débouchés. 

Eh © en! allons-nous trouver ces délouchés grâce au pool ? 
Quels pays associons-nous par celle formule ? Nous àasso- 
aons res pays de l'Europe industrielle qui tous ont également 
une produetion très forte, C'est ailleurs qu'il faudrait trouver 
des debouchés pour ce qui concerne le charbon et nous nal- 
Jons pas de ce côlé-à, (Apylaudissements Sur certains bancs 
à l'extrèéme gauche.) 

Je tiens d'ailleurs, en une simple phrase, car c'est je crois 
un devoir de loyauté. à rendre hommage à l'effort des mineurs 
et des houillères nationaïes, 

Nous sommes parvenus en 1949 à une production totale de 
53 millions de tonnes, contre 47 millions de tonnes en 
ce sont des chiffres que l'on doit souligner. Hs ne traduisent 
dulleurs pas du tout une surproduction, puisque nos besoins, 
d'après un document qui a été publié sous le Utre Bilan de 
l'énergie par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, se 
sont élevés en 1949, pour la consommation, de 70 à 74 millions 
de tonnes, auxquelles on peut ajouter un stock de 3 à 4 mile 
Jiuns de tonnes, ce qui fait un total de 7% millions de tonnes. 


Par conséquent, en regard des 53 millions de tonnes que 
représente notre production, les hesoins à satisfuire sont de 
l'ordre de 74 millions de tonnes, I n'y a donc pas surproduc- 
de charbon. 

Le plan Monnet avait prévu pour 1990 une production de 
6» millions de tonnes, Nous afteignons des résultats très 1nfé- 
rieurs à cette prévision. 

Comment avons-nous comblé la différence entre les besoins et 
la production ? Par des importations, et c'est à le point tres 
grave que la politique du pool peut, je érois, aggraver encore, 

Nous avorS changé tous les circuits commereiaux d'appro- 
visionnement en charbon depuis la Libération. 

Tout d'abord, nous avons importé de grosses quantités des 
Etats-Unis, Puis, au fur et à mesure que ces achats dimi- 
huaient, on à remplacé en tant que fournisseur les Etats-Unis 
par l'Allemagne, dans laquelle, d'ailleurs, les capitaux améri- 
cains étaient investis, Si bien qu'en fait on ne changeuit pas 
beaucoup de fournisseur. 

On est arrivé ainsi à un véritable encombrement des çar- 
reaux des mines, un véritable engorgement de toute notre pro- 
duction charbonnière par des achats faits, on doit le dre, incon- 
sidérément, uniquémenut pour plaire à cerlaines puissances qui 
ne sont pas la France, (Applaudissements à gauche.) 

Je dois faire remarquer, en outre, que les chiffres que je 
viens de citer ne donnent pas encore une image exacie de Ja 
réalité, En effet, nous sommes en union économique avec Ja 
Sarre 6t il fandrait + ajouter les 14 milions de tonnes de char- 
bon de la Sarre, Là, je crois être au cœur du problémg. Dans 
le bilan de l'énergie, publié par M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, qu'indique-t-on pour le charbon ? 

La plus grande critique qu'on peut adresser au projet de pool 
du charbon et de l'acier Vient peut-être du bane du Gouver- 
nement, En effet, on peut lire ce de l'énergie: 

« L'écoulement du charbon sarrois pose un problème très 
grave. La Sarre se compose uniquement de flambants et de 
gras, dont une faible partie seulement est cokéfiable. Elle 
concurrence donc, en partie, la production lorraine à Ja fois 
sur le plan qualitatif et sur le plan géographique. Dès mainte- 
hant, Fécoulement de sa production constitue un probléme 
sérieux, problème qui risque de s'aggraver rapidement si le 
tonnage d'exportation vers Allemagne ne peut être maintenu 
à 3 tmillions de fonnes au moins par an. » 


Par conséquent, la présence de cette production #harbonnicre 
Sarroise constitue bien actuellement une source de difficultés 
Supplémentaires pour noire économie, Et lorsque nous aurons, 
dans la même entité, sur le mème marché, non seulement la 
sarroise, mais en plus la production charbonnicre de 

Allemagne, le problème sera encore plus grave, Nous n'auyons 


pas résolu le problème d'une surproduetion qui n'existe pas, 
mais Nous antons compliqué davantage notre situation écono- 
mique à laquelle une atteinte plus grave encore se trouvera 
portée. 

Je CroIs., da: con lilions qu'il de notre devoir de fuire 
entendre un avertissement SÉHeux au Gouvernement, Car Dons 
devons nous ovcuper de la Sifnation économique non seulement 
d'après les statistiques comptables ou selon des vues théoriques, 
mais aussi eh lenaut compte de ses incidences humaines et 
sociales. 

Fermer des mines, des usines, mettre des mines @n some 
meil ou les réduire à une activité ralentie, qu'est-ce que cela 
signifie ? Cela veut dire réduire à des conditions de vie dimi- 
nuces, des quantités d'hommes, de femmes, des mineurs, des 
familles ouvrières, des fannlles de cadres, d'ingénieurs, des 
hommes de toutes catégories que lon contraint ainsi brutale 
ment à une sorte de changement de vie. 

De pal la de cette autorité. mal définie et qui bap- 
perait an contrôle du Parlement comme an contrôle et à Faction 
directe du Gouvernement, tele est la Situation devant liquelle 
nous risquons d'être placés par suite du développement du pool 
si celui-ci peut être réalisé, Cette autorité anonyime, existant en 
dehors de nos systemes coustitutionnels. peut en venir un jour 
à mettre fin à une exploitation industrielle où minière existant 
sur le territoire national. 

On ne peut accepter un tel dessaisissement de souveraineté, 
On ne doit pas accepler que des bases de la vie économique du 
pavs soient ainsi aPandonnées à des organismes, d'ailleurs, je 
le répète, mal définis. 

Rien que pour cette raison, on pourrait se montrer rélicent à 
l'égard du pool qui ne résout pas les problemes qu'il prétend 
régler et qui, au contraire, est une source de difficultés supplé- 
mentaires pour Vie économique francaise. (A4pplaudissements 
Sur quelques bancs à lestréme qauche.) 

Je voudrais, maintenant, évoquer rapidement appui très pré- 
cieux que l'idée de pool et le fonctionnement de cet organisme 
pourraient dorner aux forces de revanche allemandes, 

le ministre. il existe certainement, dans votre dépar- 
tement ministériel, d'excellentes revues de presse, Dès que 
l'idée du pool à été lancée, toute la presse allemande, sans 
exception, à publié des articles réclamant, avec un argument 
supplémentaire, ce que M. Adenauer vous avait demandé à 
l'oreille au cours de votre voyage, c'est-à-dire légalité de 
droits, 

Dans la presse allemande, on a dit: Puisqu'on étudie la eréa- 
tion d'un pool, puisqu'on envisage de fondre dans un seul mar 
ché les productions de charbon et la sidérurgie de la France, 
de PAllemagne et des pavs riverains, faut d'abord accorder 
l'égalité de droits complets à tous des Etats dont les produc- 
tions seront dans cet ensemble. 

I serait très long de ciler ces articles. D'ailleñrs, vous les 
connaissez certainement aussi bien, Sinon mieux que moi, On 
a Vu des journaux allemands de toutes fendances réclamer, avec 
une unanimilé pleine d'enscignement pour nous, cette égalité 
de droits complete, L'un d'entre eux à mème fait remarquer 
que production allemande représentant 100 de celie 
de 1937 et la production de la France 110 p. 100, si à la suite 
de Paction organismes techniques du pool, des fermetures 
d'entreprises devient intervenir, Si une diminution de la pro- 
daction devrait être ordonnée, ce n'était pas sur le dos de 
PAllemagne qu'il fallait le faire, mais bien uniquement sur 
le dos des entreprises francaises, 

Voila un danger, et un danger trés grand. 
est un second danger, qui doit nous tenir particuliérement 

Lorsque nous demandons. soit que lon organise certains ser- 
vices sociaux, soit que Ha France acquitle sa dette envers les 
viclimes de la guerre où se penche sur le sort de toutes nos 
compris celles d'outre-mer, pour moderniser 
eurs conditions d'existence, réaliser un programme de sco- 
larisalion, accomplir un effort de création industriélle ou cultue 
relle, on nous objecte invariablement: « a pas d'argent. » 

Mais érovez-vous qu'il n'y avait pas un moven de trouver 
de l'argent qui S'aceordat avec la morale et qui consistait pré- 
cisément à exiger le puvemeont des réparations ? 

Or, à ce jour, monsieur le ministre, que sont devenues les 
réparations ? (Applaudissements à l'estréme gauche.) 

Vous nous l'avez dit au début de la discussion du budget 
des affaires étrangeres, Vous nous avez déclaré, en mélant d'ail. 
leurs les restitutions et les réparations proprement dites, que 
leur montant s'élevait à 200 milliards de franes Mais si on 
analvse vos propres déclarations et surtout si on les compare 
avec je rapport de l'Agence interalliée des réparalions et avec 
tous les documents officie}s en la matière, on voit que les 200 
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milliards ne comprennent que milliards de réparations pro- 
premment dites. (Applaudissements sur quelques bancs à 
dome he. 

Eu regard, quel était le montant de notre créance ? On à pro- 
non parfois le chiffre de 54404 est encore trop 
faible, Pour s'en convaincre, 1 suffit de se reporter aux calculs 
qui ont été faits par le commissariat général au plau de moder- 
nisation etaux données statistiques sur la situation de la France 
au début de 1946, rassemblées en vue des discussions de 
Mashington. 

Le commissariat général au plan indique à l: page 20 de son 
opus ule : 

«a Outre ces 470 milliards de 
et milliards de prélèvements allemands sur le capital, 60 
millinrds de francs de stocks ont été épuisés sous d'autres 
formes, Au total, y compris les 160 milliards correspondant au 
défaut d'entretien, la guerre et l'occupation ont donc iniligé à 
la France un désinvestissement intérreur qui peut être évalué 
au minimum à 990 milliards de frames de 1938, » 

SX) milliards de francs de 1938, cela fait, au coefficient 20 
qui a été adopté par tous les économistes qui se sont penchés 
sur ces problèmes de valeur comparative des monnaies, un 
total de 19.800 milliards de franes actuels, soit 20.000 milliards 
eu chiffre rond, 

Sur cetle somine de 20000 milliards, nous avons touché 50 
milliards. Voilà ce qu'il faut dire, proclamer, 

Et cette somme de 20,000 milliards ne comprenait pas tout, 
Elle laissait de coté les prélèvements opérés sur le revenu nalis- 
Hal pendant l'occupation ainsi que la charge des pensions des 
victimes. 

Sur ces 20,000 milliards, on a donc récupéré 50 milliards. 
Une poÿtique qui est parvenue à un résultat aussi minime se 
juge par elle-metmme ! 

Pourtant, on disposa tt d'armes puissantes, de garanties diplo- 
matiques et politiques que, malheureusement, on a faissé tom- 
ber en désueétude sans même je proclainer, afin de se rallier, 
à l'insu du Parlement, à une politique qui tendait au reléve- 
ment de cette Allemagne militariste de l'Ouest, 


francs de 198 de destructions 


I faut le proclamer ici, car cela et conforme à la vérité et 
Je puvs doit être éclairé sur ce problème, 

Les principes servant de base aux réparations, tels qu'ils 
avaient été fixés par les conférences de Yalla et de Potsdam 
élaient basés moralement sur la responsabilité de l'Allemagne 
dans la guerre. Pour avoir déclenché les hostilités, pour avoir 
pendant toute la durée de la guerie transgressé les conven- 
Uons internationales, l'Allemagne devait non seulement indenr 
niser les peuples avant subi les dévastations, mais encore rem 
bourset les dépenses engagées pour mener la lutte contre Thit- 
lérisme, 

Ces principes avaient été proclasnés et on avait donné comme 
garanties à la fois le droit d'occupation sur une partie de F'Alle- 
luagne et surtout Ja facullé de siéger à la commission de 
contrôle de Berlin, commission qui devait exercer son action 
sur toute l'Allemagne. 

Qu'a-t-o0 fait sur ces deux points ? 

Notre occupation ? Vous savez ce qu'on a fait de notre zone 
d'occupation qui avait 6 millions d'habitants, 43.000 kilomètres 
carrés, qui possède des productions agricoles comme le tabac 
et la vigne, des industries comme celles des cuirs et chaus- 
sures, des produits chimiques et des instruments de précision, 
susceplbles des prélèvements en nature sur la production cou- 
rante, Cette zone d'occupation, nous l'avons fondue dans Ja 
bizone et nous avons abandonné toute possibilité d'action sur 
elle. 

Quant à notre présence à la commission de contrôle de Berlin, 
Jà encore, nous nous sommes finalement complètement isolés 
de l'ensemble des alliés, Nous nous sommes accrochés simple- 
ment à un bloc el nous nons sommes ainsi précisément rap- 
prochés de ceux qui avaient des investissements en Alle- 
magne et qui, de ce fait, s'efforcaient de nous faire diminuer, 
toujours un peu plus, notre créance sur les réparations. 


Dans le rapport de M. Sutton, secrétaire général de l'Agence 
interalliée, on peut lire que « le programme des réparations 
touche à sa fin ». Et il rappelle les événements du 27 mai 196, 
quand le général Clay, administrateur des affaires civiles dans 
la zone américaine, donna l'ordre d'arrêter les livraisons ou 
attributions d'équipements industriels dans la partie de l'Alle- 
masne placée sous son autorité. 

Ce fut là la première atteinte an principe deS réparations. 
Puis, petit à petit, au far et à mesure précisément que se déve- 
Joppait une politique que nous connaissons bien, nous avons vu 
les réparations sans cesse amputées, 


Le nombre des usines disponibles qui devaient être dét. 
tées à la fois pour des raisons de sécurité, d'équité sociale 4 
de droit international, pour enlever à l'Allemagne son pote. 
tiel de guerre et aussi Sa puissance industrielle, pour en [are 
une nation pacitique, est tombé de 1.SU0 en 1946 à GNU pre, 
l'accord de Petersberg. 

Evidemment, à la suite de tous ces faits, nous nous some, 
trouvés, nous nous trouvons actuellement devant une faillite 
complète de cette politique des réparations. 

Je crois que le pool marque d'un point final l'essai de re 
vrement de notre créance, Nous ne pourrons plus le dissimuler, 
car il ne faut pas ruser avec les difficultés, Ï faut dire a verts 
complète au pays. 

Je sais que dans le dernier debat on a laissé entendre que 
la France n'avait pas abandogné son droit de prélever des 1°. 
rations sur la production courante de l'Allemagne, lorsque 
balance commerciale de l'Allemagne serait créditrice, 
taire. 

Mais que reste-til de ce principe après les déclarations qui 
out été faites et après le texte signé en juin 1949 à l'issue de 
la conférence des Quatre et stipulant qu'il me serait plus exc 
aucune réparation sur la production courante et sur les Stocks, 
après Ja déclaration commune des Trois sur l'Allemagne, publie 
à Londres le 13 mai 1950, aux termes de laquelle les Alié- or! 
décidé de faire bénéficier l'Allemagne de certains 
en matière de réparations, alors que, quelques mois plus fard, 
en vertu des accords de Petersberg, un arrangement intervenu 
sur un règlement définitif en ce qui concerne les Hivraisons 
d'usines ? 

Enfin, dans Ja lettre qui a été adressée au commandant en chet 
soviétique en Allemagne le 26 mars 1950 par les puissanes 
occidentales, il est prévu un accord quadripartite sur des que 
tions comme celle de la cessation du pavement des réparations 
sur la production courante et celle des industries limitées où 
interdites. 

Ainsi, nos droits sont abandonnés et le pool ne nous per. 
metlia pas de les récupérer, C'est Li une politique de caren 
politique de faillite qui doit exposce au pays, atin 
toutes les responsabilités puissent être approfondies, 
dissements sur quelques banrs à l'extrême gauche.) 

J'estime, d'autre part, que l'idée-même du pool est en contra. 
diction avee de nombreux textes diplomatiques qui forment à 
l'heure actuelle Fossature de la société internationale et de li 
construction de la paix, 

La convention de La Havane, relative à l'organisation inter. 
nationale du commerce, en date du 24 mars 1948, indique dans 
son article : 

« Les Etats membres comimuniqueront à l'organisation tous 
renseignements utiles concernant les négociations auxquelles 
ils parbciperon’ au moment de la création de l'organisation et 
sur celles qui serozt engagées en vue d'un accord 1ntergouxet- 
hemmental sur produit de base, » 

Je voudrais, à ce propos, poser une question à M. le ministre 
des affaires étrangères: est-ce que la France, avant de 
gager dans la négocialion du pool, a, conformément aux ship 
lations de la coaveution de La Havane, averti toutes les nations 
appartenant à l’organisation des NatioLs unies de Faccord sur 
les produits de base qu'elle préparait avec la seule Aflemazne 
de l'Ouest ? 

Nous avons aussi le traité d'alliance franco-britannique de 
Dunkerque du 4 mars 1947, qui précise dans son article 4: 

« Compte tenu des intérèls des autres nations unies, Îles 
hautes parties contractantes se Biendront en constante consul- 
lation sur toutes Îles questions intéressant leurs rapports éconio- 
miques, en vue de prendre toutes les mesures possibles pour 
accentuer la prospérité et assurer là sécurité économique (des 
deux pays, qui seront ainsi en mesure de collaborer plus utii:- 
ment à Ja mission que se sont assignée les nations unies dans 
les domaines économique et social, » 

Entin, il y a également un traité d'alliance et d’assistan 
mutuelle entre République française et l'Enion des répui- 
bliques soviétiques, du 10 décembre 1944, qui précise, dans son 
article 3, que « les hautes parties contractantes s'engagent à 
wendre d'un commun: accord, à la fin du présent conflit avec 
Patienrène. toutes les mesures nécessaires pour éliminer tonte 
nouvelle imenace provenant de l'Allemagne ». 

Je pense que, dans là manière dent on à lancé l'idée du po", 
on n'a pas tenu compte des divers engagements internationatix 
de la Francg, et je crains que l'on n'ait ainsi singulièrement 
diminué des possibilités de jeu diplomatique de la France. Celle- 
ci ne doit pas Simplement se borner à suivre Finsptration tie 
tel on tel Etat, mais doit au contraire, pour défendre avec toute 
l'anipleur nécessaire nos intérêts nationaux, se servir de tons 
les- atouts de san jeu sans en perdre aucun. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 
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Oui, j'avoue que j'éprouve beaucoup d'appréhension devant 
une idée lancée soudainement, sans débat publie, alors que l'on 
devine qu'elle à été agitée longuement dans des cereles fermés, 
où les représentants qualifiés de Ja nation, des saines activités 
économiques et des organisations du monde du travail n'ont 
jimais accès, 

Des capitaines d'industrie, des brasseurs d'affaires, des 
hommes voués à Ja manipulation des ecapilaux ont compris, 
des deux côtés de la Eauter et du Rhin, que la guerre entre eux 
n'était plus rentable, 


Ce n'est pas la première fois qu'uné telle conjonction s'opère, 


Au moment des débats, relatifs au Maroc, entre la France et 
Allemagne et au temps d'Algésiras, Jaurès avait déja écrit: 
« krupp et Schneider out soudé leurs obus ». 


Mais, comme dans les années qui précédèrent l'été tragique 
de 191%, ne peut-on craindre que les forces que le grand 
‘tribun appelait « lés deux bandes de loups » ne fètent leur 
réconciliation en poussant les peuples occidentaux dans la voie 
de la course aux armements et dans Facceptation d'une sorte 
d'idée de croisade contre les hommes qui, courageusement, au 
prix de durs sacrifices et d'efforts constants, ont, depuis la 
révolution d'octobre 1917, transformé leur pavs, brisé lhitlé- 
rime et édifié une industiie en pleine ascension ? 


Le rapprochement franco-allemand ne sera jamais Fœuvre 
des conseils d'administration, des féodalités de Findustrie 
lourde et de la banque, de ces hommes qui intriguaient naguère 
dans le sillage de Ribbentrop, du docteur Schacht, des lords 
anglais. de M. Flandin, du comité des forges, de M. Abetz ct de 
ces politiciens de décadence, sans moral et sans idéal, comme 
Pierre Laval et Georges Bonnet, qui avaient cru pouvoir détour- 
per vers les plaines de FES les ambitions allemandes. 


Un peuple ne se dirige pas comme une société anonyme, 
comime une banque d'affaires qui tire ses profits de la faillite 
des entreprises tombées dans ses filets, 


Je n'aime pas que notre honneur, les éléments essentiels de 
notre patrimoine, le sort de la paix Soient abandonnés entre 
les mains d'organismes irresponsables, échappant au contrôle 
direct et permanent de la représentation nationale, 


Croyez-vous que l'on éliminera de l'âme allemande, empoi- 
sonnée par les rêves fous d'impérialisme et de racisme et 
réduite à un véritable automatisme d'obéissance par près d'un 
siècle de pratique constante du militarisme le plus abrutissant, 
les ferments de haine chauvine et les appétits de conquête. en 
nous avilissant au point de devenir es associés de ces magnats 
industriels qui financérent Bismarck, Guillaume IF et Hitler et 
dont les mains sont encore tachées du sang des innombrables 
victimes des deux guerres mondiales ? 


Les travailleurs allemands, vaineus par la dureté des castes 
militaires, bureaucratiques et terriennes, mitraillés entre les 
deux guerres, dans les rues de Berlin, de Hambourg et dans la 
Ruhr, par une Reischswehr, puis une Wehrmacht et des S. K.,, 
chargés de monter la garde sur les privilèges de la finance 
cosmopolite, aitendent de la France des Droits de l'homme une 
autre politique que celle qui consiste à maintenir autour du 
Rhin une zone soustraite à l'extension de la législation sociale 
et où tous les capitaux vagabonds des deux côtés de lAtlan- 
tique, ceux dont les détenteurs ne veulent ni payer l'impôt 
ni obéir aux lois, peuvent s'investir dans des conditions fruc- 
lucuses, 


Ne laissons pas paralvser notre pensée par l'abus de la tech- 
hique et conservons assez de bon sens pour observer objecti- 
vement la situation du monde. 


Des organismes de coopération internationale ne peuvent être 
utiles qu'à condition de ne pas limiter leur ambition au rôle 
d'instruments dociles d'une coalition. S'il en était autrement, 
Join de diminuer les motifs de guerre, ils aggraveraient les 
difficultés et en feraient éclore de nouvelles, 


C'est au service de l'humanité, au service de tous les peuples 
qu'il faut actuellement essayer de construire un systéme nou- 
Veau pour tout le monde. 


Oui! demandons à la Résistance, demandons à cet esprit de 
résistance r unissait tous les éléments sains de notre peuple 
dans une Jutte commune pour l'indépendance nationale, la 
république et la paix, de nous inspirer dans toutes nos démar- 
thes, dans toute notre action politique. 


Nous savions alors, tous ensemble, nous tourner vers l’ave- 
hir, et le destin de la France nous apparaissait inséparable de 
l'éternel combat pour la justice et la liberté dont parlait Jaurès, 
Nous avions compris que rien ne se fige dans l'immobilité, 


Le projet de pool ne procède pas de préoccupations de cet 
œdre et je crois qu'il en est au contraire bien éloigné. 


Revanche des forces vaineues lors de la libération, ül risque 
de porter un coup très grave à l'économie francaise, d'endiguer 
notre développement industriel, de barrer la route au progrès 
social en France comme dans l'Allemagne de l'Ouest et d'aggra- 


ver la division du monde en deux blocs. 


Loin de rapprocher l'Allemagne de la France, il va rejeter 
les travailleurs allemands sous le joug de leurs mauvais 
maitres, ces financiers rhénans reliés, malgré l'Atlantique, à 
celle ploutocratie de Wal! Street contre laquelle <e dressait 
le grand Roosevelt. (Applaudissements sur quelques bancs à 
l'ertrêéme qauche.) 

Je crains qu'il ne résulte de tout cela une résurrection du 
malthusianisme économique et une aggravation de a condi- 
tion ouvrière, 

Voilà où conduisent la fragmentabion du monde et l'abandon 
du programme mis sur pied au temps de l'oceupalion ennemie, 


Pendant que, hallottés par les événements, nous allons, sans 
même le vouioir, vers les aventures et la misère, une lame de 
fond, dont nous ne voulons ni reconnaitre la puissance, nr 
étudier la nature comme les réeultats, fait craquer les vieux 
cadres, abat des élites périmées et entraine des centaines de 
millions d'hommes vers des destins nouveaux. 

Croyons-nous vraiment pouvoir dominer cet immense mou- 
vement, ces nationalismes qui grandissent en Aeie et en Afri- 
que, ces foules qui s'ébrantent, ces immenses espérances qui 
s'allument au cœur des hommes, par de pelits procédés de 
comptabilité, de cartel de l'acier ressuscité, d'oppreesion, de 
corruption, de viaience, de recours à une force qui ne peut 
même pas parvenie à la puissance ? 

L'intérêt de la France ne se confond pas avec celui des 
féodalilés industrielles. (Applaudissements sur les  méines 
bancs.) 

Barrer la route à la guerre, sceller entre l'Allemagne et Ja 
France une amitié pacifique, cela, je le crois, est possible st 
nous demeurons fidèles à notre idéal traditionnel de paix uni- 
verselle, de justice sociale, d'amélioration constante des condi- 
tions d'existence des travailieurs, d'unité de tout notre peuple 
et d'action pour Ja paix, à l'intérieur de nos frontières comme 
au delà. (Applaudissments sur Les mémes bancs.) 


Mais cela devient une chimère si nous abdiquons nos droits 
de vainqueurs entre les mains des magnats rhénans où entre 
les mains de prétendus techniciens, 

Je crois que, pour avoir la paix et pour con<esver à la France 
sa place dans le monde, c'est uniquement et toujours ox co 
de la Révolution et de Ja Résistance qu'il faut servir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M lhiip. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. André Philip. Mes chers collègues, ce débat est engagé 
dans des conditions où, évidemment, l'Assemb'ée n'a pas de 
grandes possibilités pour exprimer sa volonté. Il e<t engagé, 
à propos du budget, à un moment où des négociations sont en 
cours. 

Comme la majorité de la commission des affaires étrangères, 
je comprends très bien que le Gouvernement, pendant que lon 
est engagé dans des négociations, n'admette pas de <e trouver 
lié et doive, au contraire, conserver Ja liberté d'action néces- 
saire, élant bien entendu qu'au moment où l’on aura abouti 
à ua texte final, celui-ci prendra la forme d'un traité qui devra 
être revélu de Ja signature du Gouvernement francais et sou- 
mis au Parlement pour ratification, et que c'est finalement notre 
Assernblée qui aura en la matière le dernier mot, 


Pour l'instant, nous pouvons, alors que les négociations sont 
engagées, exprimer certaines préoccupations, dégager certains 
principes, faire savoir au Gouvernement que s'il veut, sur Je 
texte final, obtenir la ratification de l'Assemblée, ii lui est 
nécessaire de tenir compte de cerlaines préoccupations légi- 
times et, dans la négociation en cours, de chercher à faire pré- 
valoir certains principes auxquels nous sommes attachés, 


Je voudrais analyser exactement la situation, préciser de 
quels problèmes il s’agit, comment la question se pose et 

uelles sont les différentes techniques propres à nou. permettre 

e résoudre l’ensemble de ces problèmes, 

Au point de départ, une première constatation s'impose. Nous 
pouvons penser ce que nous voulons de la proposition faite 
par le Gouvernement francais. Nous pouvons présenter telle ou 
telle objection, telle ou telle observation, exprimer des réserves 
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sur La méthode de préparation du projet. Mais Le fait certain 
que us devons constater, c'est que de Gouvernement fran- 
repris l'initiative en matière de politique internationale. 
(tpplaurissements à gauche et au centre.) 


Avaut acquis un surcroît de 


l'initiative, notre pays à 


pr 

J'ai eu l'o Ces derniers m ris, de représe ter la France 
daus certaines conférences en particaher à Ja 
économique européenne de Gentve, el je me suis 
rendu compte qu'en fait, à Geneve, la délégalion francaise a 


eu l'occasion de parler au nom de l'ensemble de l'Occident, et 
cela, parce que de plan Schuman a montré que la France a 
rep | liative et se trouve redevenue le leader de la pensée 
de l'ensemble de l'Europe occidentale, 

Nous devons le conserver présent 


in p int quis, 
illons examiner Fensemble des 


C'est dl jai 
, 


OU 


à l'esprit : 
éléments du problème, 
En fait, de quoi s'agit-il ? De résoudre deux questions. 


Une de ces questions vise l'ensemble de l'Enrape: c'est le 
probleme du charbon et, plus particulièrement, cesmi de l'acier, 


L'autre question est d'ordre régional, mais à de graves réper- 
ns: cest 1e probleme allemand. 

Le probléme de Parier est inévitablement posé par les faits 
et par la nature de celle inaustrie, 


La caractéristique de l'industrie de l'acier, c'est l’inélasticité 


de l'offre et l'inélasticité de Ja dermaniie. 

L'offre n'est pas élastique, étant donné que toute création 
exige d'énormes jinves!'issements de  capilaux, Quand une 
deinande supplémentire se manifesté, où ne pas imimé- 
diatement augroenter Ja production eu proportion; il faut atten- 
dre un certain temps et, à un moment donné, créer lammmoir 
nouveau qui représente tout de suile, en movenne, 1.100.000 
où 1.200.000 Lonunes de plus, On risque alors de dépasser le mon- 
laut général de la demande, 

L'industrie de Facier ne se développe pas comme les autres 
indu<tries, petit à petit et progressivement, mais par bonds. 


Inélasticité de l'offre de l'acier, mais aussi inélasticité de Ja 
demande; cette industrie, travaillant non pas pour des biens 
de consommation, mais pour des biens de produrtion, pour 
de l'outillage, rencontre des difticultés particulières dans Je 
développement de son marché, 

Si, pour simplilier, nous disons qu'ua outillage s'amortit er 
movenne en dix ans, cela signifie que, lorsque la demande de 
roduits augmente de 40 p. 100, la demande d'acier double 
F, que, au contraire, la demande de biens de consommation 
diminue de 10 P. on se contente de ne pas renouvéler lou- 
tillage usé el la demande d'une grande partie de l'acier dim 
nue considérablement, 

C'est pour cela que les variations de la vie économique se 
multiplient lorsqu'on en artive à l'industrie de l'acier et que 
celle-ci, dans le passé, à toujours elé à l'origine des crises 
cénéralisées, 


Ou bien la production de l'acier se trouve insuffisante, et 
alors son prix auginenté dans des proportions supérieures à 
la hausse générale des prix, augmentant par là méêine les prix 
de revient de tontes les industries d'un pays, et eréant des 
difficultés supplémentaires de production: où bien, an con 
traire, devant une légère diminution de la demande, la pro: 
duetion de l'acier s'effondre et, étant donné les énormes inves 
tissements, les industriels ont intérêt à continuer à faire mar- 
cher leur usine en vendant à n'importe quel prix, au-dessous 
du prix de revient glohal, pourvu que la vente couvre le prix 
de revient partiel de Ja quantité qui se trouve fabriquée. 


Cest pourquoi celte industrie passe par des alternatives de 
crises terribles et d'énorme prospérité, de grandes pertes ou 
d'unmenses bénéfices qui, avant la guerre, dans une telle situa- 
üon de déséquilibre, ont conduit les entrepreneurs à se réunir, 
à se grouper dans un carlel international de Facier, dont le 
dirigisme professionnel et capitaliste a pesé singulièrement sur 
l'évolution économique de nos divers pays. 

Rappelons-nous seulement ce qui s'est passé en France dans 
Ja periode de 1929, où les secteurs abrités ont maintenu leurs 
prix pendant que les prix s'effendraient, au contraire, dans les 
Secteurs des Biens de consommation, conduisant, par là même, 
ä ne crise économique, sociale et politique d une -extrème 
graviié, 

Ces caractéristiques pe de l'industrie de l'acier se 
sont aggravees depuis la Libération, En effet, au lendemain de 


la guerre, les pays producteurs d'acier ont conservé, d'abord, 


_éociales, 


leur production d'acier pour eux. Après quoi, ils n'ont repr. 
leurs exportalions qu'au comple-goutte et à des prix préfére. 
tels, si bien qu'un grand nombre de pays, qui n'étaient pas 
producteurs d'acier, se sont mis à développer arlificiellemert 
une sidérurgie qui, mème avec des prix de revient excesiis: 
ment élevés, était préférable pour eux à une dépendance totale 
périlleuse pour leur existence mème, vis-à-vis des grands p 
producteurs d'acier. 

Il en résulte qu'aujourd'hui l'industrie de l'acier en Fu 
est dans un état de désordre grave, I v à, de pays à pav: 

à l'intérieur d’un même pays, de très grandes diversité, 
coût, allant queiquelois du simple au triple. 

J! existe aussi une insuffisance de spécialisation des en! 
prises, chacune essavant trop souvent de faire ‘un peu de tout, 
ce qui conduit à des prix de revieot moyens qui, malgré le 
ellorts de modérnisalion récemment accomplis en France, son 
encore trop élevés par rapport à ceux qu'il serait pos: 
d'obtenir, 

un début de concurrence se manifeste entre 
des puys, mais dans des conditions susceptibles de eorndure 
à une siluation extremement grave. 

I y à quelques mois déjà, la section de l'acier de la comn 
sion économique europée ne avait jeté un eri d'alarme dos 
m'étais fait Fécho à celte tribune, Elle avait ind'qué que, 
les évaluations possibles, on pouvait prévoir qu'en 1992 Li 
duction de l'acier de Fensembie de l'Europe 
Lions de tonnes, alors que la consotmtalion intérieure et 
que 61 millions de lonnes, ex 
terait donc un excédent de imtllions de tonnes qu'un ne s 
rait pas très bien commeut écouier, 

Certains ont pu critiquer les méthodes de calcul de la cor:- 
mission de Géneve, d'autres diront aujourd'hui que des fut 
nouveaux sont intervenus supposer qu'il sera pos<ibl 
plus facilement que nous he Favions prévu, d'écouter 
duetion d'acier extédentaire, N'enipèche que le problem: 
pose d'un élément permanent de déséquilibre devant lequ 
n'y a que deux solutions possibles: ou la concurrente à se: 
per la gorge, ou ie cartel, 

La concurrence à se couper la gorge, elle a commencé, El 
l'on connait déjà, depuis un an, des difficultés considérib 
qui se traduisent par des faits que certains de nos collègues : 
évoqués à cette tribune. Leur argumentalion m'a un peu 
d'ailleurs, car 1nvoquent contre le pool charhbon-acier 
luation actuelle, Autrement dit, ils invoquent, contre ie rein 
les -vimplômes de la maladie que veut précisément gi 
(Apploudissements à gauche et au centre.) 

En réalité, si nous laissons faire, nous irons vers un désomdre 
total des prix. La concurrence ‘entre l'ensemble de nos indie 
tries ne pourra plus alors s'engager dans des conditions eo 
nables; des diversitications de prix du coke, par exemple, 
paraitront selon qu'il sera vendu à Pintérieur où à Pélranger. 
De méme <e feront jour des diversifications dans les conditions 
dans les conditions de transports. Prenez 
cas de< industries normales de biens de consommation, par 
exemple les industries mécauiques on Les industries chimique, 
et vous eonstuierez qu'elles ne peuvent pas entrer en compe- 
tition car tous les éléments de leurs prix de revient auront 0! 
fausses au départ par l'introduchion d'une série de procti 
artificiels, 

C'ert déjà la situation d'aujourd'hui, Et cet état de chose: 
engendre ruaintenant, dans le désordre, des menaces de ferme- 
ture de mines et d'entreprises sidérurgiques, fermetures «qui 
risqueralent de provoquer rapidement une nouvelle erise 
mique analogue à celle de 1929, mais dont cette fois l'Kurope ne ( 
parviendrait pas à sortir dans des conditions lui permettant de 


alors le 


retrouver une nouvelle prospérité, : 
Contre ce danger, il y a une solution, celle qu'on a tenté de l 
mettre au point avant la guerre: ies cartels. 
Je ne veux pas dire plus que je ne pense. Je ne veux pis ” 
aflirmer que, dès maintenant, un cartel international de l'acier 7 
soil en voie de reconstitution. Je ne pense pas qu'il le sot | 
encore. N'empêche que, déjà un grand nomme de sidérur- 
gistes de différentes nationalités ont pris l'habitude de se rer # 
LH 


contrer et te prendre le thé ensemble. Quand je vois des patror, 
d'une même ‘industrie prendre ‘trop souvent Je thé ensemble. li 


j'avoue que je commence à être inquiet: re n'est pas encor? 1 
un cartel; ce sont téut de même, déjà, des contacts, des négo- a] 

ciations préparatoires. 
Si nous laissons faire, nous verrons inévitablement un car!c! : 


international de l'acier se reconstituer. 
maintenant, peut-on dire que la fonetion du eomplor 
sidérurgique francais soit d'assurer, dans notre pays, une libre 
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et totale coneurrence, une libæeté aleolue de la vie écono- 
mique ? de crains pluiôt qu'au fameux dirigieime d'Etat ne se 
soit substitué un dirigisine professionnel qui conserve les 
méfaits du prenner, en y ajoutant un cerlain nembre d'autres 
peut-etre plus dangereux encore. 

Ne note-t-0n pas, dès maintenant, chez nous, des restrictions 
evetématiques de pterderg et des fixations de prix ? Si un 
cartel international arrivait à <e re“on<liluer, son but serait 
evidemment de fixer des prix, de délimiter des zones d'influence 
de facon à permettre aux entreprises les plus défavorisées de 
curvivre et aux autres de faire, naturellement en vertu du prin- 
cipe des rentes différentielles, des profits considérables, Le tout 
en augmentant les prix de revient, en créant pour nos industries 
consoummatrices d'acier des difficultés de plus en plus grandes, 
les mettant dans l'impossibilité de concurrencer les autres pays 
eur le marché international. 

Telles sont les deux menaces qui pèsent aujourd'hni sur nous, 
Pour des prévenir, 1 n'y a pas d'autre solution que de consti- 
iuer une organisation publique européenne des Industries 
reunies du charbon et de l'acier; le coke étant la matière pre- 
mière essentielle de l'acier, on ne peut, en effet, organiser lane 
sans Organiser l'autre. 

IH n'y a pas d'autre solution que de créer un organisme fe 
coordination de ces deux industries sur le plan européen, de 
facon à imposer des règles de concurrence lovales, à étüblir des 
limites qui ne devront pas êlre dépassées, à assurer là protection 
des intérêts des travailleurs et des consommateurs, 

Le grand mérite de notre ministre des affaires étrangères à 
été de comprendre qu'il y avait à un probléme, qu'il fallait 
nroposer la création d'une institution européenne pour chacune 
de ces deux grandes industries de base et qu'il convenait de 
rechercher, tous ensemble, les movens d'éviter soit de nous 
détruire et d'aller ensemble vers la ruine, soit de lomber sous 
la coupe d'um cartel capitaliste international dont les consom- 
mateurs auraient éncore été les viciimes, 

Le deuxième probléme à résoudre est celui de FAllemagne. 

Je r'entrerai pas dans le détail: on l'a évoqué à différentes 
reprises à cette tribune. Je voudrais tout de méme essayer d'en 
délinir les éléments. 

L'Allemagne occidentale ? Un pays au territoire maintenant 
restreint, dont la populalion est considérable : un pays qui 
comple maintenant près de 10 millions de réfugiés Venus d'un 
peu partout, qui n'ont pu se trouver intégrés dans une éco- 
nomie normale, qui vivent dans des conditions effrovahies 
de déracinement total et constituent un milieu prèt à ètre 
ulilisé par le premier aventurier venu, si lon ne parvient 
pas à l'intégrer dans une vie professionnelle économique et 
familiale normale: un pays qui, avant perdu les terres à blé 
de VEst, est obligé d'exporter des produits industriels, afin 
d'importer les denrées alimentaires indispensables pour empè- 
cher sa population de mourir de faim, 


Jusqu'à présent, nous nous semmes trouvés dans une situa- 
lion curieuse. M, Serre à parlé des réparations, Mais les répa- 
rations obtennes jusqu'à ce jour, ce sont les Américains qui les 
ont payées aux Allemands. Ce sont les Américains qui, à leurs 
frais, ont fait vivre l'Allemagne ces, derniers temps en assurant 
les importations de denrées alimentaires nécessaires, I est évi- 
dent qu'ils ne vont pas continuer indéfiniment et que FAle- 
magne, quelle que soit sa tendance politique, sera bien obligée 
d'essaver d'équilibrer sa balance commerciale. Son déficit, cette 
année, à été de l'ordre de 59 p. 109 et, an moment où le plan 
Marshall sera terminé, elle devra, pour équilibrer sa halanre 
des comptes, doubler ou même tripler ses importations indus- 
ielles, précisément dans une période où nous serons obligés 
d'en faire autant. 

Si on laisse faire, si on maintient le salu quo, il s'ensuivra 
une lutte dans laquelle nous serons tous les victimes, car si 
l'Allemagne ne parvient pas à réaliser son équilibre, des troubles 
sociaux se produiront, dont d'aueuns sont prêts à tirer immé- 
diatement le bénéfice ; et si elle v parvient, ce sera à nos dépens, 
et des difficultés énormes pour le développement de notre 
industrie et de nos propres exportations en découleront. 


Encore une fois, si on laisse s'organiser onu plutôt se désor- 
saniser une concurrence entre les divers pays d'Europe, nous 
connaîtrons alors les fermetures d'usines, le chômage généra- 
lisé et tous les dangers et les difficultés qui commencent à se 
manifester et dont certains collègues ant apporté justement, et 
apporteront sans doute encore À la tribune, les échos. 

Dans ces conditions, si l’on veut résondre le problème alle- 
mand, il n'y a pas d'autre solution que d'intégrer l'Allemagne 
dans notre Europe occidentale... 


M. Louis Rollin, Très bien! 


M. André Philip. nas en prenant les précautions necess 
saires. C'est dire qu'il ne faut pas se contenter de simples 
conversations, de simples négociations, de simples traités protte 
vant ètre dénoncés d'un moment à Fautre et grâce anxquels, 
l'Allemagne, apres èlre entrée pour oblenir certains 
lages, se relirerait ensuite, une fois qu'elle aurait réussi à 
reconstiiuer son équipement et à améliorer sa situalion, (Très 
uen! très bien! au centre.) 

Nous ne pouvons areepler une intégration de l'Allemagne 
dans l'Europe occidentale que St nous prenons des précautions 
pour qu'eile soit définitive... 


M. Henri. Teitgen. lie: bien! 


M. André Philip. pour que, étant entré, personne ne pisse 
plus sortir, et qu'une solidarité d'intéréts tellement étroite, une 
telle fusion d'intérèts avant été réalisées entre tous, 1 ne sera 
plus possible à l'Allemagne de reywendre ensure sa liberté pour 


s en servir contre nous. 
M. Louis Rollin. hicn! 
M. André Philip, I! faut qu'elie prenne sa place au milieu de 


tous, ligotée, comme les autres d'ailleurs, au service d'une 
réalité interenuropéenne qui nous dépasse tous et nous lie d'une 
facon indisso'uble. 


M. le ministre des affaires étrangères. Is ben! 


M. André Philip. 1! me semble que ce soit là l'esprit qui 
anime Îles propositions que vous avez faites, monsieur Je mi- 
nistre des affaires étrangeres. 

Nous n'avons pas de précisions, Je ne pense pas que, tont à 
l'heure, vous puissiez nous en donner beaucoup plus, puisque 
vous êtes en plein dans des négociations qui sont maintenant 
engagées. Si vous donniez trop de précisions, celles-ci misque- 
raient peut-étre de gèner l'évolution ultérieure de ces négocia- 
tions. 

Permettez-nous du moins de vous faire part de quelques 
préoccupations et de quelques souhaits sur Févolution que nous 
désirerions voir donner à cette autorité inféænationale du char- 
bon et de lacier, du point de vue de ses fonctions et de sa 
structure. 

En ce qui concerne ses fonctions, ce qui importe d'abord 
c'est que cette autorité puisse connaitre la sHuabion. 

On a critiqué quelquefois le rapport de la section de l'acier de 
la commission économique eueopéenne de Genève. Mais celle-ci 
h'a travaulé que sur des stalistiques très élémentaires, Lors- 
qu'une autorité sera créée, elle devra pouvair réunir tous les 
renseignements sur Ja situation du charbon et de l'acier dans 
l'ensemble des pays et connaitre les diffécents éléments du prix 
de revient, 

Pour avoir une idée exacte de Ja situation réelle de chaque 
pays, il faut, et ie plus rapidement possible, pouvoir connaitre 
avec certitude le montant des diverses charges sociales, C'est 
ainsi qu'en France on est persuadé que Îles salaires et les 
charges sociales sont beaucoup plus élevés que chez nos voi. 
sins; mais ces derniers, de leur côté, sont exactement persuadés 
du contraire. Cela, parce que, jusqu'à présent, aucune étude 
précise et complète des éléments qui pesent sur les prix de 
revient n'a été effectivement entreprise industrie par industrie. 
Ce n'est que lorsque nous les connaitrons que nous pourrons 
vraiment parler en connaissance de cause, 

1 


Voilà quelle devra être l'une des premières activités de 1 


Haute Autorité. 

IL faudra ensuite qu'elle puisse établir des règles de concur- 
rence lovale entre les différentes entreprises privées où publi. 
ques, qu'elle empêche la méthode classique du cartel, qui sa 
traduit par le partage des zones, la différenciation des prix à la 
sortie de l'usine suivant le consommateur et suivant l'endroit 
où la marchandise est expédiée. 

Pour la méme catégorie de produits, le prix devra être le 
mème pour lous les consommateurs dans les mêmes conditions, 
IL faut que des mesures communes soient prises afin d'amélio- 
rer la productivité et de réduire les prix de revient par la spécia- 
isation générale des entreprises, 

Songeons simplement à ce qui a été réalisé aux Etats-Unis où 
la cosrdination n’est pas très poussée, mais où, pour l'ensemble 
des mines et de Ja métallurgie, des laboratoires communs effec- 
tuent toutes les recherches, des brevets communs sont pris et 
mis à la disposition de tous. 

En réalisant simplement cela, nous arriverions à abaisser n04 
pe de revient de 10 à 15 p. 100, dans un délai très bref pour! 
ensemble de nos industries minières et métallurgiques. | 
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IL faut assurer la spécialisation et Va normalisation. faut 
constituer un fonds d'investissement susceptible de mettre des 
moyens de financement à la disposition d'entreprises 
assurer le développement de la production, lorsque ce'le-ci peut 
être faite dans les conditions les plus favorables. 
rois pas fondées les inquiétudes de certains collègues 
fermetures de mines où d'entreprises métallur- 
giques, Certes, ces fermetures se produiraient, et dans des con- 
ditions désastreuses, si lon ne créait pas un organisme euro- 
afiti l'assurer Ja [NE nation des 


Je ne 
HET sujet des 


dans les conditions présentes, elles seront ou 


\u contraire, 
une organisation 


climinées, où réduites au Striet Si 


de ces industries est réalisée d'une facon vraiment coordonnée, 


En tout cas, je crois nécessaire de préciser qu'une des fonc- 
tons essentielles du fonds d'investissement sera, d'une part, de 
fournir des ressources aux entreprises bien situées qui peuvent 
accroitre leur produr: lion, ef d'a der les entrepnises à se moder- 
miser: mais aussi si, quelque part. il apparait nécessaire de fer- 
mer des entreprises non adaptables aux nouvelles conditions, 
ce sera de fournir les fon Is in nsables Pour dans Ja 
méme région la naissance d'autres industries de substitution 
permettant, en tout élat de cause, de toujours maintenir sur 
place le plein emploi de tx main-d'œuvre, (Applaudissements à 
gauche, au centre el Sur quelques bancs à droite.) 

C'est là un des points qui, je le crois, doit être souligné et qui 
est, nous l'avons senti vraiment, une des préoccupations de 
base de la majwité d'entre 

Par ailleurs, on a parlé du problème général de l'Union fran- 
aise, Je ne pense pas qu'il soit dans la préoccupation du Gou- 
vernement d'introduire, dans Je pool du charbon et de l'acier, 
- il n'y en a pas vraiment de très 

ni méme Îes mines que nous 


les entreprises sidérurgiques 
importantes à l'heure actuelle 
pouvons post ler dans les territoires d'outre-mer. 


Je crois qu'il vaut mieux commencer par celles du tenitoire 
continental, Si, pius lard, on doit élargir Ja compétence du 
pool, on le fera. Mais nous avons, nous, Français, un problème 
:mportant udre, celui de lindustrialisation progressive 
de nos territoires d'ontre-mer, car c'est le seul moyen d'amé- 
Lorer Je niveau de Vie de la population. 


Pour cela, nous avons intérêt à pouvoir trailer avec un orga- 
nisme commun de l'acier pour obtenir, dans des conditions plus 
favorables, avec des contrats à long terme et des prix garantis, 
l'acier indispensable pour assurer L'industridisation générale de 


hos terriloires d'outre-mer, 


Je crois que c’est cela, monsieur-le ministre, que vous aviez 
dans Fesprit lorsque vous avez parié des relations “troites à 
établir entre le pool charbon-acier et les nécessités de l'indus- 
trialisatien de nos territoires d'outre-mer. 


Si je dis maintenant quelques mots sur la structure de 
l'autorité à créer, il semble indispensable, si lon veut vrai- 
ment créer un organisme nouveau, d'avoir une autorité supra- 
halionale qui, dans le cadre du pouvoir limilé qui Jui sera 
délégué par le trailé, pourra prendre des décisions, 


Depuis quelque temps, nous avons observé de très près le 
fonctionnement de FO, E. E. Certcins d'entre nous sont 
devenus un pen sceptiques sur les possibilités d'action d'un 
orzinisme où se trouvent réunies dix-neuf nations et où cha- 
cune d'elles dispose d'un droit de veto susceptible d'empêcher 
les dix-huit autres de travailler, 

L'O, E. C. FE, qu'on disait chargée de coordonner les plans 
d'investissement des différents pays, n'a pas été capable de 
le faire, Elle a donné son appui, sa bénédiction, à lout ce qui 
lui était présenté, car si elle avait refusé le plan d'investisse- 
ment présenté par un pays, le veto de ce pays aurait ensuite 
suffi pour empêcher approbation des plans présentés par les 
autres, 

Cette expérience, s'ajoutant à une quantité d'antres, nous 
montre que le velo, où qu'il soit ulilisé, est mauvais, même 
quand il n'est pas employé par les Russes. 

On ne peut pas progresser, qn ne peut pas réaliser, on ne 
peut pas faire un effort quelcohque d'organisation en réunis- 
sant dix-huit représentan!s de dix-huit gouvernements et en 
leur demandant de se mettre d'accord, 


I faut aller plus loin et accepter de déléguer à une instance 
supérieure un certain nombre de fonctions, qui pourront être 
initées, mais il faut que, dans la limite de ces fonctions, l'au- 
torité puisse à la majorité prendre les décisions nécessaires. 

Comme les décisions qu'elle aura prises pourront avoir 
un certain nombre de répercussions sur la politique éco- 
uvmique de plusieurs nations, je me demande s’il n'y aurait 


pour 


as intérêt à prévoir également, à côté d'elle, une réunisn 
ministres compétents en économique pour qu'à 
côté de Ii haute autorité, délégalaire de ces fonctions, un or. 
nisme ruinistériel puisse, à la majorité des Voix, détinir ue 
politique du plein emplo, une politique commerciale com. 
une, pour adapter à ce qui aura été fait dans le domaine 
spécial du charbon et de l'acier, leur politique économique 
générale. 

Mais il est évident que la création d'une sorte de cri] 
groupe d'expert, d'horomes supérieurs devenus indépendants 
et c'est nécessaire, des gouvernements, mais qui ne seraient 
responsables devant personne, comporterait un sérieux duncer 


On ne peut créer une telle autorité que si l'on organise en 
méme temps sa responsabilité devant une assemblée pare. 
mentaire, (Applaudissements à gauche el au centre.) 

Que cette assemblée parlementaire soit celle qui à été 
tivement prévue, indépendante et spéciale pour Ja production 
de Facier, que ce soit l'assemblée de Strasbourg à une «66 
tion de laquelle il faudrait alors donner un cCeérlain nombre 
de pouvoirs spéciaux, je Fignore; ce sont des considérations 
techniques qui devront eimporter le choix, mais pour 
une confusion de fonelions, il est essentiel que les délégations 
soient les mêmes dan: Fun et l'autre organismes et que 
soient toujours les mêmes qui, à Strasbourg et dans Porc 
nisie qui aura à contrôler Ja haute autorité, aient les repos. 

Il faut en toui cas que celle assembiée parlementaire dés 
cratique puisse Vraiment en jer responsabilité de 
l'autcrité du charbon et de l'acier. 

On a prévu qu'elle se réunirait une fois par an. Peutclre 
pour'ait-clle <e réunir un peu plus souvent; Fessentiel 64 
que ies membres de la haute autorité soient responsables 
aevant elle -et que, par un vote de défiance, elle puisse 
renverser en obligeant alors les gouvernements à dés 
d'autres représentants. 


Toiles sont, me semble-t-il, monsieur le ministre, les iles 
vrainent essentielles à sauvegarder däns les négociations en 
cours. Je me permetltrai d'en ajouter une autre. 


Si vou; voulez réussir, il est indisrensable que vous 117 
l'appui de la classe ouvriére; il est 2mdispensable qu'à tous 
es degrés de Ja haute autorité, la classe ouvrière soit rep 
sentée, ce qui impiique non seulement la représentation actuel 
lement prévue, dans des comilés consultatifs, des organisations 
syndicales ouvritres des mineurs des métallurgistes, mais 
sein de lexéeutif, de Ja haute autorité elle-méêime; parmi les 
sept, huit où neuf hommes qui seront désignés pour la con-t- 
tuer, Il faut que certains so'ent nommés sur proposition, nu 
plus des mineurs et des métalurgistes seuls, mais de la cac 
ouvricre européenne considérée dans son ensemble; il faut que 
les 1eprésentants des travailleurs figurent dans Forganisatioi 
directrice iméme de la haute autorité. 


Pour ma part, je me permets de conclure sur un ton beau 
coup plus optimise que les orateurs qui m'ont précédé, En 
effet, Vous avez pris, monsieur Je ministre, une inilialive 
ardie pour résoudre le probléme du charbon et de Facier, 
et aussi vour résoudre le préhiéme allemand; mais, dès 
tenant votre initiative va plus loin, elle ouvre la vraie voie 
vers ja création et l'organisation de l'Europe. 


En effet, le probléme qui se pose pour le charbon et pour 
l'acier se pose aussi pour l'électricité, 


M. Henri Teitgen. iris bien ! 


M. André Philip. Lorsque nous aurons créé l'autorité pour le 
charbon et pour Facier, nous nous trouverons en face du pro- 
b.ème général de l'énergie, et l'on se rendra compte qu'il -e 
pose dans là même forme pour l'électricité et pour le pétrole. 


I se pose aussi pour la coordination nécessaire des trans- 
ports et pour l'organisation des grandes industries de base. 


Vous savez que récemment des représentants des agricul- 
teurs français et d'autres pays se sont réunis et ont demantt 
la conclüision de contrats à né terme ainsi que l'institution 
d'une autorité internationale semblable pour le blé et pour 
d'autres produits de base. 


Par la méthode fonctionnelle que vous venez d'adopter, ea 
commençant par le charbon et l'acier, er continuant par lélec- 
tricité les transports, les produits agricoles, et en rendant les 
autorités instituées responsables devant une assemblée parle- 


mentaire européenne, nous sommes en train de faire vraiment 
les premiers pas efficaces et concrets dans la voie d'une vérr- 
table Europe fédérée, 


À 


© 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
d 
te 
| 
d 
dé 
CE 
cr 
te 
ce 
lol 
In 
| soi 
{ 
êg: 
| vat 
| per 
| jus 
| nég 
| 
bre 
side 
diq 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e SEANCE PU 23 JEHEEF 


5943 


“sans insister sur ces points, j'estime que nous sommes Vrai- 
ment arrivés moment où les ave plis jusqu à pre- 
cent pour la création de l'Europe duivent ètre accéleres. 

Les événements de Corée nous montrent que le temps don 
nous disposons est bref et que le sort de Europe est actuel 
jement en cause. 

Les attaques contre votre projet, monsieur le ministre, dé- 
clenchées par certains, se rapprochent vraument un peu trop 
de ce que j'ai entendu dire à &enëve: La Russie altend Je 
morwent où les pays d'Europe, par leurs contradictions, par 
jeurs tuttes intestiues, se seront affaiblis, se seront effondrés 
pour devenir une proie facile, pour tomber, Fun après l'autre, 
comme un fruit mûr, entre les mains de celui qui attend Je 
moment de mettre la main sur notre malheureux continent. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 


à droite. 

seule aujourd’hui, l'union fédérée de l'Europe peut nous 
permettre de combler le vide dont la nature a horreur et qui 
athrerait les tanks soviéliques. Seule la réumon de nos forces 
«ur ie plan économique nous permmeéttrs de faire l'effort müli- 
tire que le Gouvernement songe à nous demander, mais qui, 
S'il ctait accompli sans une coordination efticace sur le plan 
cconomique et sur le plan militaire, ne serait qu'un nou- 
veau gaspillage de sans aucun résultat efficace. 


Seule l'union de notre Europe dans une véritable fédération 
peut nous permettre de sauver notre indépendanee et notre 
hberté et, dans le cadre général de la communauté atantique, 
de traitcr avee nos amis américains, non pas Comme des 
chents, mais comme des amis libres et indépendants. 

Vous avez, monsieur Je ministre, dans cette voie accompli 
le premier pas. Je souhaite que les négociations actuellement 
engagées aboutissent et que, la voie étant ouverte dans la 
direction d'une Europe fédérée, nous y marchions rapidement, 
avec fi et avec courage. (Vifs applaudissements à qauche et 
au rentre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, le discours que nous venons d'entendre, et qui 
me rappeile celui prononcé par M. Philip à cette tribume en n- 
facilite dans une certaine mesure ma tàche, ne 
serait pas sans cela très aisée puisque, dans jes cireonslanwes 
actuelles, on l'a déjà fait ob<erver, 11 nous serait 1mpossih'e 
d'ouvrir un débat contradictoire, 

Mais je dois répondre à votre légitime désir d'être renseignés 
sur l'état actuel des négociations, qui se poursuivent, il we faut 
pas Foublier, depuis cinq semaines seulement, exactement 
en le 20 juin, et qui me <e lermmineront pas avant un certain 
ps. 

Ces pourparlers se déroulent entre délégués désignés par les 
différents gouvernements, mais qui gardent une certaine lah- 
dans lorganisation de leurs études et dans la confrontation 
de leurs opinions. Les travaux évoluent au fur et à mesure de 
ces échanges de vues: ils n'ont pas encore pu avoir de consé- 
ation gouvernementale. 

Dans l'exposé que je vous ferai, qui sera très pref comme 
vous Favez vous-mêmes voulu en limitant à trente minutes le 
temps de parole du Gouvermmement, je m'efforeerai de vous dire 
ce qui peut être considéré comme acquis, éans gêner nes inter- 
locuteurs, sans préjuger ce que seront les conclusions finale- 
ment admises par les mégociateurs ni, à plus ferte raison, les 
solutions qui seront retenure par les gouvernements pour étre 
soumises à votre ratification. 

Ce matin, M. te président de la commission des affaires étran- 
seres à parlé d'un conflit constitutionnel qui se serait élevé 
entre PAssemblée, du moins sa commiesion des affaires élrae- 
gères, et le Gouvesmerment. Je crois nécessaire d'éviter à cet 
égard un matentendu. 

Le Gouvernement est, bien entendu, toujours disposé à imfar- 
mer l'Assemblée ou les commissions, à écouter toutes lee 5hser- 
vations et toutes les ébjections ou les appréhensions qui 
peuvent se faire jour. Mais il ne peut pas, comme La dit très 
instement M. Philip, ee laisser ‘ier les mains en pie cours des 
négociations. 

aussi intérêt, comme l’a dit ce matin M. Louis Marin, à 
bréparer l'opinion, à rendre publignes ses intentions, et 
j'accepte bien va'ontiers le moyen que nous à indiqué M. le pré- 
ae Edouard Bonnefous, celui des questions orales périn- 
iques. | 


Le débat d'anjourd'hui a été engwéré par le Gouvernement, 
Faure débat spé al en dehors du cadre bud- 
gétaire. 


M. Edouard Bonnefous, prosident de la commussion def 


affaires étrangeres. C'est exaet! 


M. le ministre des affaires étrangères. L'es<entiel est que nous 
puissions nous expliquer et que vous ne soyez pas placés, mème 
inoriement, devant le fait accompli 


M. le président de la commission des affaires étrangeres. 11è4 
bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères, Seulement, ne faut 
pas oublier qu'au cours de négociations à peine engagées, le 
Gouvernement ne peut faire davantage et ne peut pas se laisser 
adresser des injonetions impératives qui compiiqueraient Îles 
nésociatione. 

Où done en sommes-nous après eiedf semaines de pourpare 

L'accord entre les six gouvernements qui négocient est en 
tier sur les objecüfs; je me permets de vous les rappeler soins 
: 

La proposition francaise du 9 mai a pour objet général, vous 
le savez, de préparer la création d'une Europe unie. 


La condition essentielle d'une Europe unie, c’est-à-dire d'une 
Europe forte et prospère. est d'éliminer la crainte et le soup- 
con existant entre ces nations qui, ensemble, ont été le foyer 
d'une méme civilisation, mais qui, depuis des siècles, s'entre- 
déchirèrent en des divisions sanglantes. 

C'est pourquoi. nous eotendons d'abord surmonter l'antagos 
nisime franco-allemand, autrement qu'en paroles et en intens 
tions, par une action commune, organique, qui rende désors 
mais toute guerre emtre la France et l'Allemagne non seule- 
ment mimaginable, mais matériellement impossible. 

La France seule pouvait prendre une telle initiative. 


M. Henri Teitgeu. Trés bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Pour parvenir à ce 
résultat qu'est l'Europe uuie, il est mécessaire de dépasser les 
divisions d'intérèts nationaux, de dépasser aussi les méthodes 
actuelles, celles notamment des accords bilatéraux où mutilas 
téraux qui supposent, en principe, comme Fa dit tout à l'heure 
M. Philip, l'unanimité permanente des pays participants. 

Nos expériences — je ne reviens pas sur ce point — ont été 
des plus décevantes, notamment avec l'O. E. C. E. 


L'essentiel de notre proposition est de créer, an dela des 
souverainelés nationales, une autorité supranationale, une 
autorité commune aux pays participants, une antorité qui soit 
l'expression de la solidarité entre ces pays et entre les mains 
de laquelle is réalisent une fusion partielle de leurs souverai- 
netés nationales. 

Les Etats signataires se dessaisiront de leurs pouvoirs dans 
un domaine mettéement délimité, pour les metlre en commun 
et en confier l'exercice à une institution permanente qu'en 
semble ils auront créée. 

Celle délégalion de pouvoirs souverains, ou plutôt celle fu 
sion partielle de souveraineté, s'accompagmera de précautions 
do@t j'aurai à vous parler. 

Nous voulons concentrer notre action sur un point lirmité, 
mais essentie!, celui de la production du charbon et de l'acier, 
base de toute production industrielle et de toute vie écome- 
mique. D'autre part, l'acier a été si longtemps associé à l'idée 
de guerre qu'ii était en quelque sorte d'un symbolisme 
éclatant, ne prélant à aucune équivoque pour des hommes de 
bonne foi, de commencer par l'acier la mise en commun des 
ressources européennes pour le progrès des œuvres de paix, 

Nous l'avons dit, l'autorité supranationale sera indépendante 
ans ses décisions aussi bien à lFégard des gouvernements 
qu'à l'égard des intérêts particuliers. Elle aura pour mission 
'assurer un développement de la production au niveau le plus 
elevé de produectivilé, en procédant par étapes, de manière à 
réaliser graduellement les ajustements nécessaires. 


En acceptant de se joindre aux négociations sur les bases 
proposées par nous, les cinq autres gouvernements actucile- 
ment représentés à Paris ont donné leur accord à ces prin- 
cipes. 

Cette unité fondamentale de vues à été traduite dans le com- 
imuniqué qui, dans les diverses capitales, a annoncé simullané- 
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ment et en termes identiques l'ouverture des négociations, Cet 
accord sur obhiecetifs aux négociations ce caractère 
auquel nous sommes trop habitués d'une recherche de compro- 
entre des thèses opposées et cet incessant mnarchagdage 
eutre in'erots di 

IH s'agit de trouver ensemble les moyens les pius propres 
permettant d'atteindre un objectif commun et d'aboutir à un 
traité représentant le vœu commun des gouvernements et des 
parlements, 

Pour faciliter ces discussions, les délégués français, on vous 
l'a rappelé déja, ont soumis aux autres déégations un document 
de travail qui contoaait des suggestions pour Ja solution de plu- 
sieurs des probièmes pratiques que soulève Ja mise en applica- 
Lou de la proposition française, 


D'autres problèmes et difficutés ont été examinés en cours de 


1 
roule le seront encore dans la suite, 


Les discussions se poursuivent avec Ja participation non senle- 
ment des délégués des gouvernements, mais encore d'experts 
et de représentants des producteurs, des utilisateurs de char- 
bou et d'acier et de ceux des svmdicats, qui n'ont pas manifesté 
une hostilité de principe à l'œuvre entreprise. 

L'objectif économique essentiel est de créer des conditions de 


vie metlleures pour tous les peuples associés à cette œuvre. 


La premiére condition à réaliser est la création de bases com- 
munes de développement, en offrant à tous le charbon et l'acier 
à des conditions identiques, c'est-à-dire en permettant à chacun 
de se procurer le charbon et l'acier dans les conditions les pins 
avantageuses  possibie, sans qu'aucuge discrimination S'y 
oppose, sans qu'aucune frontière y fasse obstacle, 

L'instütulion de ce marché commun ne sera pas seulement un 
profit pour les utilisateurs résidant dans cette zone. La produc- 
Lou. accrue dans les conditions les plus économiques, sera 
cfferte dans l'ensemble du monde, saus distinction ni exclusion, 
pour le relévement da niveau de vie. 

Ceci est valable notamment — je le précise — pour les terri- 
toires d'outre-mer, Il ne s'agit pas de faire de ces territoires une 
col@ie européeone, comme on l'a dit, mais de faciliter leur 
édguipement aux meilleures conditions possib'es. Dans ce mar- 
ché unique, le plus graod nombre de nos entreprises françaises 
partent bien placées Ne pensons plus exclusivement en termes 
d'industries patioeales opposées en bloc les unes aux autres. 
Ces! une conception périmée, 


M. André Philip, Trè- bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Dans nos paye. Îles 
entreprises productrices travaillent dans des conditions 
rentes, avec une productivité et des prix de revient inégaux. 

Note but devra être de développer graduellement le rûie des 
catreprises les meilleures et les mieux placées en aidant pro- 
gressivement les mauvais producteurs à se transformer à leur 
tour. 

C'est à ce prix seulement qu'il sera possible de relever le ni- 
veau de vie de wos populations et plus épécia'ement de nos tra- 
vallleurs, 

Pour cela, il faut prévoir une période intermédiaire dans la- 
quelle toutes les mesures seront prises pour que les ajustements 
nécessaires s'opérent graduellement, pour que la main-d'œuvre 
soit à l'abri des aléas de la réadaptation et pour que soit assuré 
constamment — jei encore je reprends une idée exprimée avec 
éloquence tout à l'heure — le maintien du plein emploi et d'un 
emploi pleinement rémuérateur., 

Pour que cette action se développe et que ces moyens soient 
mis en œuvre à l'avantage de tous, une véritable autorité com- 
mune et indépendante doit s'exercer. 


Le traité auquel nous voulons aboutir déftuira la mission de 
celle autorité commune, les conditions de son fonctionnement, 
les pouvoirs qui lui seront nécessaires, 

Dans son fonctionnement, cette autorité devra instituer avec 
les gouvernements, les entreprises et les organisations intéres- 
sées, un système organique d’informaiton mutuelle et de coo- 
péralion permanente qui lui permette d'exécuter sa mission avee 
un appareil administratif et des interventions limités. 


De la sorte, certains des pouvoirs qu'il sera nécessaire de lui 
conférer auront le caractère d'une sauvegarde purement préven- 
Uve à laquelle l'orientation générale de son action lui-évitera de 
recourir effectivement, en dehors de 
Le.les, 


circonstances exception- 


Son action s'exercera, en particulier, en liaison avec les 44. 
ciations régionales de producteurs chargees de servir de reliis 
entre elle mème et les entreprises. Elle s'exercera également ei 
surtout avec l'assistance constante de comités consultatifs d'em. 
p'oyeurs, de travailleurs et utilisateurs du charbon et de 
iacier. 

C'est le minimum que nous demaudons, Je ne 
quelies seront les conciusions finales, 

Au surplus, les pouvoirs de l'autorité commune seront ln. 
talivement définis dans le trailé que ies pariements de nos dif 
férents pays seront appelés à ratitier. I n'y aura donc aucuna 
surprise. 

Mes chers coliègues, c'est à propos de celte autorité suprar:. 
commune et indépendante, qu'entre l'Angleterre et nous 
une différence de fond n'a pas pu être surmontée, provisoire. 
ment du ioins. 


dirai pis 


Celle divergence de principe a empêché nos amis britanniques 
de participer aux travaux préparatoires de l'institution nou. 
velle et du marché commun du charbon et ue l'acier. 

Nous peisistons à croire que, pour faire face? aux problème, 
qui nous assaillent et à ceux qui nous attendent par la suite, 
la coordination des efforts entre les gouvernements ne suffit pu, 
Si l'on ne veut pas laisser face à face les intérêts qui sont rmatu. 
rellement particuliers et opposés, si l’on ne veut pas indéfini. 
ment se résigner, comme je l'ai dit, à des compromis, il faut 
subsUtuer à cette division une communauté d'intérei, 
fondée sur des bases concrètes, où les problèmes et les lili. 
rèts devenus communs soient traités dans une vue d'ensenihiie, 
sans Ja prépondérance de certains intérêts particuliers où ni 
tionaux, mais à l'avantage de tous, 

Si nous ne parvenons pas à faire partager au gouVernemeil 
britannique Pros vues sur ce point fondamental, nous somme: 
au moins délerminés à rechercher en commun avec lui les for. 
mes d'association appropriées entre la communauté nouvelle et 
le Royaume Uni, 


Nous sommes tous soucieux que l’action de la Haute Autorits 
s'exerce dans des conditions démocratiques, qu'ele s'harmonie 
d'autre part avec les développements généraux de nos écons 

Aussi est-i! nécessaire d'assurer Ja responsabilité effective da 
celte Autorité devant des représentants élus, de prévoir d'un 
tre part des recours juridictionnels, notamment contre des e\cv4 
ou contre des détournements de pouvoirs, et enfin d'établir tue 
liaison organique entre la Haute Autorité et les gouvernemei< 
des pays parücipants, sans lui enlever cependant son indépen 
dance. 

Eux ce qui concerne le premier point, la responsabilité de ! 
Haute Autorité, il est prévu une Assemblée commune, éman- 
tion directe des parlements nationaux représentant ja volonte 
populaire. 

La Haute Awiorité se présenterait annuellement, au moins 
fois, devant cette Assemblée, lui ferait rapport et justifierait pu 
bliquement sa gestion. 

Au cas Gù uue motion de censure serait votée à une major! 
qualifiée, elle entrainerait la démission et le remplacement des 
inembres de la Haute Autorité. 

Ainsi, pour la première fois, une assemblée parlementaire 
réunissant les représentants de plusieurs pays recevrail de: 
pouvoirs de décision, et les parlements eux-mêmes qui auront 
delégué une fraction de leur souveraineté se retrouveront con- 
fondus pour exercer celle souveraineté en commun. 


En ce qui concerne les recours, une Cour de justice suprani- 
tionale aura à en connaitre. 

I s'agirait d'une instance proprement judiciaire. Elle n'aurait 
pas à substituer d'autres décisions à celles que la Haute Aulto- 
rité est, seuie, en mesure de prendre. Mais elle garantirait aux 
pays participants et, peut-être, aux diverses entreprises, sous 
des formes juridiques appropriées, que les décisions de la Hauie 
Autorité seront conformes aux objectifs que lui assignera le 
traité. 

Enfin, en troisième ligne — ici encore je rejoins une idée 
esquissce tout à l'heure par M. Ardré Philip — un comit: 
des ministres des pays participants pourrait se réunir régulic- 
rement en session commune avec la Haute Autorité. 

Ces réunions rous paraissent devoir être aussi importante: 
pour Ja Haute Autorité que pour les gouvernements eux-même:. 

Par ce moyen, en effet, les gouvernements seront constani- 
ment informés des raisons des décisions prises par la Hauts 
Aulorité, de ses jaotentions et de ses actions futures. 
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lis bénéficieront de la connaissance que l'Autorité aura acquise 
de la situation d'ensemble des pays parlicipants en ce qui con- 
cerne les éléments de base de leur vie économique. Hs en tire- 
ront les moyens de mieux résoudre leurs propres prob'èmes 
pationaux. 

De son côté, la Haute Autorité, en mème temps que chacun 
des gouvernements partisipants, connaitra les perspectives qui 
s'otlrent et les difficultés qui se présentent pour chacun d'eux. 

Ainsi sera élaborée une méthode qui permettra d'adapter j'ac- 
tion aux conditions dégagées par cet exarnen commun. 


Rien des travaux et des décisions de la Haute Autorité me 
sera secret. Elle publiera les informations qu'elle sera en me- 
sure de rassembler. Elle fera devant i'Ascemblée commune dont 
j'ai parlé tout à l'heure ur rapport publie. 

Un observateur des Nations Unies sera tenu con<tamment 
informé de ées activités. Une liaison sera établie avec le Conseil 
de l'Europe. Et, ainsi que je l'ai indiqué récemment au Conseil 
de la République, on peut partaitement concevoir que Les mêmes 
délégués se trouvent être à la fois membres de l'Assembiée de 
Strasbourg et membres de notre Assemblée comimune, celle-ci 
étant évidemment limitée aux pays participants, 

Mes chere collègues, quand nous aurons constriit ces insti- 
tutions, qui doivent présider à l'établissement et au dévelop- 
pement du marché commun pour le charbon et pour l'acier, 
nous n'auros pas Seulement fait triompher par delà les 
égoismes nationaux le principe d'une communauté et d'une 
autorité supranationale, nous aurons aussi montré la voie dans 
laqueïle nous pourrons nous engager pour instaurer par la 
suite. véritable autorité eu’opéenne, valable dans d'autres 
domaines que celui du charbon et de l'acier. 

Teiles sont nos intentions et nos ambitions. 

est possih'e, il est inème probable que je n'aie pas répondu 
à toutes les questions, ni satisfait toute votre légitime curio- 
sité, 

L'état des négocialions Qe me permet pas d'être plus explicite 
Sans risque d'anticipation aventureuse, Peut-être la suite du 
débat mm'aménera-t-elle à donner des précisions supplémen- 
taires. 

Dès maintenant, ii vous apparaitra, mes chers collègues, que 
si notre projet ekt à la fois vaste et hardi, il n'en est pas 
moins réaliste et soucieux d'apaiser toutes les appréhensions 
légitimes, 

Certes, il n'y à pas d'entreprise sans risques. Noue nous 
efforcerons de réduire au minimum ces risques inéluctables. 
Mais la pire des aventures serait de nous bercer une fos de 
plus d'illusions, de aous abriter paresseusement derrière de 
chimériques garanties contractuelles, 


Quant à moi, je vous le dis très nettement, l'histoire des 
années 1920 à 1939 me suffit, Je n'ai nullement lintention 
de la recommencer, (Vifs applaudissements au centre, à qauche 
et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Li parole et à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudiais, après les orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
une, insister sur la déception que nous ascausée la prise de 
position du Gouvernement, qui s'est prononcé contre un large 
débat sur le pool charbon-arier. 


Cette altitude me semble incompréhensible eu égard aux 
données de l'expérience, 


A-t-on déjà oublié les difficultés rencontrées par M. 
dent Bidauit au moment de la ratification des accords de 
Londres ? 


Le traité franco-itatien a été signé par le Gouvernement, 
mais n'a pas été ralilié par les chambres et risque de ne 
pas l’êlre. 

Si le Gouvernement et vous-même, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, persistez dans cette attitude, vous ris- 
quez fort de rencontrer jes mèmes difficultés, aggravées du 
fait que l'engagement de la politique économique française 
serait total et, eelon le document présenté par les experts, 
peut-être même définitif, puisqu'il nous y est exposé que le 
traité « serait conclu pou: une durée illimitée ». 

J'entends bien, comme nous l’a exposé M. le ministre des 
affaires étrangères, que le travail des experts n'est pas ter- 
miné, que les bases-de discussion ne sont pas délinitives. 
Mais sur un sujet aussi important, qui nons obige à abandon- 
ner une « parcele » de notre souveraineté nationale, l'intérêt 


du Gouvernement était de connaitre les réactions des différents 
groupes politiques, Son devoir élait d'iofcrmer Îles députés 
sur l'orientation donnée aux travaux des experte, les oppasi- 
tiuns de conception des nations adhérentes, la position exacte 
de la Grande-Bretagne. 


Le gouvernement aagiais lui-même, qui ne participe pas 
officiellement aux travaux des commissions, n'a pas hésité à 
ouvrir un large débat aux Communes. Pourquoi le Par:ement 
francais ne serait-il pas appelé à donner son avis ? Pourquoi 
n'obtiendrait-il pas de votre bouche, monsieur le miaistre, 
les renseignements n'cessaires à son édification ? 


Si vous redoutez des oppositions, déjà connues, d'ailleurs, 
ne peneez-Vous pa#que la majorité gouvernementa'e elle-meème 
mériterait d'être éclairee ? Eles-vous certain qu'il n'y a pas 
encore, dans les groupes qui Ja composent, queiques hésitations 
psychologiques et morales ? 

Je pense, pour ma part, que ce débat aurait dù être plus 
large, car A h'éet pas nouveau, le sujet est d'importance, 

Aristide Briand avait déjà conçu les Etats-Uuis d'Europe. Mais 
aucun projet précis n'ayant vu le jour, cetle grande et 
reuse idée ne s'est traduite que dans les discours et les écrits, 
mais jamais dans les faits. 

Nous sommes que'ques-uns à croire que le moment est venu 
de sortir résolument de lalbstrait pour eatrer dans la voie des 
réalités, Nous savons que les obstacles rencontrés par Briand 
subsistent aujourd'hui, qu'il faut en terr comple et ne pas 
s'engager à la légère. 

L'essentiel est de ne pas recommencer les erreurs qui l'ont 
condamné à l'échec. 

Le pool charbon-acier est une initiative hardie, qui peut et 
doit servir à la réalisation d'une fédération européenne, Dans 
la conjoncture internationale présente, dans cette course à 
l'Ailemagne qui se joue entre Russes et Occidentaux, il apparaît 
que la France doive prendre garde à ne pas se laisser gagner 
de vitesse et jouer son rôle de « :eader occidental ». 


Je concois aisément que pour une majorité assez importante, 
il soit pénible d'envisager une alliance économique avec FAlle- 
magne, notre adversaire d'hier et d'avant-hier, mais il faut que 
nous sachions si oui ou non nous voulons faire l'Europe. Ki 
telle est notre volonté, nous devons savoir que nous ne poue 
vons faire l'Europe sans l'Allemagne. Si nous ne la faisions 
pas, d'autres la feraient en nous Fimposant. 


Si nous voulons promouvoir un nouveau Locarno, il est indis- 
pensable de régler définitivement le probléme franco-allemand, 
sans quoi il serait vain de chercher à résoudre le probléme 
général. 

Il est regrettable que nous n'ayons pas eu les moyens d'ime 
poser aux Allemands une démocratisation plus rapide et plus 
réelle, mais il est à coup sûr néressaire de les intégrer à lEu- 
rope et peut-être aurons-nous la chance, en mettant l'Allemagne 
au contact des grandes démocraties occidentales, d'en faire une 
véritable démocratie! Mais, pour ce faire, ii faut oublier 
un peu! 

« Vous êtes Allemand, je suis Français, disait Briand au chan- 
celier Luther; nous pouvons sur ce terrain ne pas nous €n- 
tendre; mais je peux être Français et bon Européen, vous 
pouvez être Allemand et bon Européen et deux bons Euro- 
péens peuvent s'entendre, » 


Le pool charbon-acier constitue-til le prélude sérieux à cette 
entente qui serait fruclueuse pour l'Europe et pour la paix ? 


M. Alfred Fabre-Luce écrivait en 1927, dans un livre intitulé 
Locarno sans rêves: 


« Mais dans notre Europe surchauffée, surpeuplée et appau- 
vrie, les grandes puissances ennemies se trouvent peut-être 
devant un dilemme tragique dont sans doute elles refuseraient 
aujourd'hui les deux termes: la fusion ou la guerre, Dans la 
diplomatie des rois, les renversements d'alhances s'opéraient 
par des mariages. I faut peut-être aujourd'hui marier les 
usines pour <celler la réconciliation. » 


La situation n'est pas différente aujourd'hui. Ce traité éco 
nomique peut être le point de départ de cette réconciliation 
et faciliter le miracle de la paix. 

Depuis longtemps déjà on parle d'abaisser les barrières éco- 
nomiques. Le moment n'est-il pe veuu de créer l'interdépen- 
dance des nations ? L'époque des nations maintenues en vase 


clos, soumises à un dirigisme étatique, n'est-elle pas révolue ? 
N'est-il pas temps d'envisager la libération des échanges ? 
N'est-il pas paradoxal de constater qu'il y a pléthore de tel 
produit à l'intérieur d'un pays, disetle dans l'autre ? Faut-il 
219 
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laisser subsister les procédés de « dumping » pratiqués par 
certains ? 

Briaud s'était rendu compte du danger et s'était chargé de 
presenter un sur l'organisation d'une union 
fédérate européenne, I le fit le 1° mai 19930. Son but principal 
était de « rechercher, dans le meilleur aménagement d’une 
Europe <anplitiée el par mème sonstraile à la constante 
hits, jes conditions indispensabies au dévelop- 
pement des échanges économiques. » 


heur, alors miaistre du travail, prépa- 
rence économique internationale pour 
douanier: retour @u libre échangisme 
mères problèmes pous ameénent aujourd'hui 


En meme 
Fait projet di 
l'étude d'uea 
économique, bi 


à envisager les mémes solutions, 

Briand s'est hourté à d'énormes difficultés et à des oppsi- 
fHions politiques violentes et ja mort survint avant qu'il n'ait 
pu mi r à “1 terme son projet de création de l'Europe pour 
Ja paix du monde 


lâche immense n'est-elle pas dévo- 


Cert les difficultés surgiront à chaque tournant de celte 
longue route où la volouté et l'intelligence des hommes devront 
S éInmpover à <ortit rs battus, à trouver des solutions 
positives tout en sauvegardant les intérèts majeurs de leurs 
respectives 


le 


L'exatmen du résumé du document de travail présenté par 
les experts francais laisse entrevoir une facilité de réalisation 
qui ous laisse un peu sceptiques, monsieur le ministre 


Le document propose une fusion partielle de souveraineté 
par l'institution d'une haute autorité qui sera l'organe exé- 
cutif et administratif, Cette haute autorité serait responsable 
devant une assemblée commune, élue directement par les par- 
des pavs ilthérents, Des voies de recours seraient Ins- 
tuées devant instance arbitrale, Réunie une fois par an 
pour disculer publiquement le rapport présenté par la Haute 
Autorité, elle pourrait, par une motion de censure votée à 
Majorité entrainer la démission collective des 
iéimbres de la Haute Autorité, 

I sembie done établi que l'Assemblée commune n'aurait pas 
à discuter des propositions faites par la Haute Autorité, mais 
serait appelce une fois par an seulement à donner son avis sur 
les décisions prises et mises en application ! 

Ceci ne signifle-t-il pas que les représentants des parlements 
servent plarés devant te fait accompli ? 

Ce ne serait plus alors un abandon partiel de souveraine‘é, 
mais ter abandon total, car les parlements respectifs ne seront 
pas consuités, 

Ne serait-il pas préférable de confier les pouvoirs de décision 
À l'Assembiée commune après examen des conclusions des 
techniciens ? 


aimerions 
le trihubal avhitral. 


savoir également comment sera composé 


L'objectf assigné à la Haute Autorité serait de contribuer, 
par tous es moyens dont elle disposerait, à une politique d'ex- 
pansion économique, de plein emploi et de relèvenent du 
niveau de vie des travailleurs, 

Elle devra, en outre, par l'établissement d'un vaste marché 
uaique, trouver des débouchés sur les marchés étrangers. 


s chers collègues, que surgiront, à mon sens, les 


‘est m 
momeat où il faudra 


plus grandes diflicullés, c'est-à-dire au 


établir ue prx de revient uniforme. En effet, il faudra tenir 
compte du temps de travail, des salaires et des charges 


sociales, 

Il existe de séricuses différences entre la France 
et l'Allemagne. Les Français sont au régime de la loi de qua- 
rante heures: les Allemands travaillent 4S et même 350 heures. 
Quei régime va-ton adopter pour les ouvriers du pool ? 


Le salaire annuel choisi pour base est, pour un ouvrier père 
d'un enfant, dont la femme n'exerce pas de profession lucra- 
live de {S0.000 francs en Francé et de 3.300 marks en Alle- 
Magne, soit 264.000 franes francais. 


La différence n'est pas énorme du fait que, pour un indice 
brut de 1%, l'indice de salaire net est de 9% pour l'ouvrier fran- 
Çais el de SS pour l'ouvrier allemand. Le premier est, en eflet, 
imposé üe 6 p. 100 au titre de la sécurité sociale, la surtaxe 
progressive ne jouant pas dans ce cas, tandis que le second est 
imposé à 12 p. HO: S p. 100 de charges suciales, 4 p. 100 


d'impôt sur le revenu, 


Par contre, les charges sociales de l'employeur accusent ur 
différence beaucoup plus grande. En effet, les charges de l'en. 
ploveur allemand sont de 17,7 p. 100 des salaires bruts, celtes 
de l'employeur français sont de 41,9 p. 106. 


Une lai fédérale allemande en date du 2 mai 1950 relève ! 
revenu minimum imposable qui passe de 600 à 750 marks. Fie 
porte également diminution, en moyenne, de 25 p. 100 du tiux 
d'imposition sur les revenus. En outre, elle réserve le toux 
maximum de 945 p. 100 aux revenus supérieurs à 250.000 mark<, 
au iieu de 190.000 marks précédemment, 


C'est dire que nous assistons à une diminution des charges 
fiscales en Allemagne au moment où celles-ci s'aggravent 
diquement en France. 

Comment allez-Vous, monsieur le ministre, faire la péréqua. 
{ion des prix de revient? C'est me semble-t-il, une 
Lion jinporlante à moins que quelque chose ne mm'ait échappe, 


Au cours de votre exposé devant la commission des affaires 
étrangères vous nous avez dit que tout ie monde devait tri- 
vailler dans les mêmes conditions et que légalisation des 
salaires et des charges se ferait par le haut, 

Est-ce à dire que vous avez l'intention de demander À 
l'Allemagne de s'aligner sur nous en ce qui concerne les char. 
sociales? Croyez-vous, monsieur le ministre, que Je goit- 
vernement allemand accèderait à votre désir ? 

De j'enquête personnelle que j'ai menée en Allemagne au- 
près des différents groupes politiques, il apparaît qu'ils nv 
soient pas décidés, mais S'il en était ainsi, vous porteriez d'un 
seul coup les prix d'exportation au taux actuel des prix fran- 
çais qui sont déjà trop élevés et ne nous permettent pas pre- 
sentement de trouver des débouchés sur les marchés étron- 
gers. 

Le but que vous poursuivez serait-il alors atteint? 

Si vous ajoutez à ces considérations que l'Allemagne € 
l'Ouest, à elle seule, a produit en 1449, 117.500.006 tonnes (le 
charbon, c'est-à-dire plus du double de la produetion de li 
France et de la Sarre réunies. vous comprendrez, monsieur 
le ministre, que les Français ressentent un complexe d'infé- 
riorité et une inquiétude qu'il est absolument nécessaire da 
faire disparaitre par des explications claires et précises. 

Vous aurez en outre une question d'ordre juridique et poli- 
tique à régler, le régime de la propriété des usines. Au couis 
de votre audition par là corummission des affaires étrangères, 
vous avez déclaré que l'Allemagne était mineure et qu'ells 
ne pourrait adhérer qu'en vertu des conventions alliées. 

I ne me semble pas que ce soit tout à fait exact. La loi 77 
est formelle: le gouvernement allemand seul pourra décider 
du nouveau régime de propriété. 

I me parait done urgent de savoir à quoi est décidé Je 
gouvernement de l'Allemagne occidentale. 

Est-ce que le Gouvernement français envisage la possibilité 
de conserver un régime de propriété privée dans un cadre 
international, où bien vous orientez-vous vers li conceplic : 
de M. Philip, c'est-à-dire l'internationalisation des mines? 

Tels sont, à mon avis, les obstacles les plus difficiles que 
nous aurons à franchir pour arriver au but, L'idée que vous 
avez reprise après Rriand est généreuse en soi. Nous en accep- 
tons ie principe, mais uous voulons de sérieuses garanbes 
pour la France, 

Six nations sont déjà groupées pour l'étude de votre projet. 
Nous regrellons que la Grande-Bretagne se soit abstenue ei 
ne participe pas aux travaux prélinfinaires, mais nous voulons 
espérer son entrée prochaine, car il me paraitrail personnelle- 
ment difficile de signer un traité de celte importance sans 
qu'elle fût parlie intégrante du pool charbon-acier. 

La partenaire la plus enthousiaste des Six est l'Allemagne 
et ceci pourrait nous étonner d'autant plus, j'aliais dire nous 
inquiéter, qu'il semble que, élant donné son potentiel renais- 
sant, sa production intense, ses prix défiant toute concurrenre, 
elle pourrait seule, sans le secours d'autres pays, gagner les 
marchés étrangers. 

Mais, selon l'expression d'un leader politique allemani, 
l'Allemagne n'a pas de temps à perdre en théories dogni:- 
tiques. Elle a envisagé immédiatement les avantages qu'elle 
pouvait retirer de ce pool. Quels sont ces avantages ? 


Je crois rm affirmer qu'elle a le désir sincère de régler 
le différend franco-allemand. 


D'ancuns envisageront Ja sincérité de. ce désir comme 
sujette à caution, Mais est-il possible et raisonnable de rester 
éternellement daus une position d'expectative, au moment ou 
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l'Allemagne tend à refaire son unité, où elle va être appelée 
à siéger dans les conseils européens! 

li n'est pas douteux qu'elle espère obtenir d'emblée léga- 
lité des droits. Elle effacerait ainsi, d'un seul coup, les effets 
de sa capitulation sans conditions, 

En obtenant des concessions réciproques des participants, 
elle échapperait aux servitudes untlatérales d'un traité de 
paix. La limitation et l'interdiction de certaines industries dis- 
paraitraient: il ne serait plus question que de lulilisation 
maximum de chacun, 

Ne serait-ce pas une occasion de faire jouer le contrôle inter- 
national des industries clés de la Ruhr dans les autres bassins 
judustriels: Linibourg, Luxembourg, Belgique, Pas-de-Calais. 
Lorraine et Sarre? La question de la Sarre elle-même ne 
serait-elle pas posée de nouveau ? 


Le Gouvernement pourrait-il nous donner son opinion sur 
cette importante question? 

En outre, l'Allemagne occidentale espère étendre ses débou- 
chés pour sa main-d'œuvre, ses techniciens et ses produc- 
tions. Sans doute les territoires d'outre-mer ne feraient-ils 
pas partie de la fédération; ils resteraient rattachés à chaque 
membre. 

En fait, le traité en cause ne prolongerait pas l'Europe par 
L'Afrique, comme vous l'avez vous-même indiqué, monsieur le 
ministre. Cette Afrique serait-elle alors ouverte au champ d'ac- 
tion de l'Allemagne occidentale ? Enfin, jes alliés ne seraient-ils 
pas amenés, à la faveur de ces avantages éventuellement con- 
sentis, à envisager Ja fin de l'occupation ? 

elles sont les questions qui <e posent à la plupart d'entre 
nous et pour lesquelles nous vous demandons, monsieur le 
ministre, des réponses précises. Nous souhaitons nous être 
trompés en les invoquant, 

Le pool charbon-acier est une idée qui mérite d'être creusée, 
discutée et réalisée. 

Je pense, pour ma part, qu'il n'est plus de mise de stagner 
dans un protectionnisme national outrancier qui éloufferait 
notre économie, Je comprends les hésitations provoquées par 
L débat de conscience de ceux qui évoquent encore les trois 
guerres que nous à imposées l'Allemagne en 70 ans. Mais 4e 
croient-ils pas aussi que les traités et leur application n'ont pas 
toujours tenu coinple suffisamment de la réalité allemande ? 

I y aurait peut-être lieu de fouiller un peu plus le traité 
{conomique dont il s'agit. 

Je ne vous ai pas caché les difficultés que J'entrevois pour 
la réalisation de ce pool charbon-acies auquel 1 serait bon, 
d'ailleurs, d’accoler un pool agricole pour assurer Fexportation 
des produits de nos agriculteurs et de nos Viticulteurs. 

Il vous appartient, monsieur Je ministre, d'éclairer nos 
esprits. 

Les Allemands, à l'époque, ont été enthousiasmés par les 
conceptions de Briand. Un jour, au cours d'une conférence qu'il 
{it à Berlin, on lui cria: « Briand, sauvez-nous! » 

Le changement de régime a détourné l'Allemagne de Ja 
France et l'a dressée contre elle. Si l'Allemagne occidentale se 
tourne vers nous aujourd'hui, il importe, à coup sûr, de ne pas 
la rejeter délibérément dans les bras d'un autre, qui ‘a guette ! 

Le rôle de la France, généreuse et humaine, est d'appeler 
à l'union les peuples libres pour la prospérité de l'Europe el 
la paix du monde. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doule renvoyer la 
suite du débat à la prochaine Séance, (Assentiment.) 


DEMANDE DE FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Juge une demande d'inter- 
pellation sur la suite que le Gouvernement entend donner 
aux propositions faites une nouvelle fois par M. le président 
Ho Chi Minh en vue d'échanger des prisonniers de guerre et 
internés vietnamiens et français. 


Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une de- 


mande écrite, Signée de cinquante membres (1). tendant à ce 
que l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 
H va être procédé à l'appel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir cons 
trôler les présences, 


(L'appel a liéu.) 


M. le président, la présence des cinquante signataires étant 
constatée, FAssemblée doit étre consuilée, par levé, 
sans débat, Sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de Finterpellation. 


Je consulte 


ussis et 


L'Assemblée. par assis et levé, décide de ne pas firer immés 
diutement la dale de discussion dv Üinterpellalion ) 


M. le président. L'Assemblée avant décidé .de ne pas fixer 
iumécdatement La date de discussion de linterpellation, 
sera procédé ullérenurement à cette fixation de date, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


conférence 


M. le président. !: 


des l'! ésidents 
l'Assemblée : 


propose à 


1° D'interrompre sa session, en tout état de cause, à la fin 


de la troisième séance du vendredi 4 août; 


2° De continuer à siéger six jours par semaine, à raison de 
trois séances par jour, à l'exception du samedi qui ne come 
portera que deux séances, matin el après-midi ; 


3° Conformément aux décisions antérieures, de réserver la 
séance de mercredi matin à la suite du débat sur le: affaires 
allemandes et celle de jeudi malin aux discssions d'urgence 
ct arbitrages; 

4° De fixer comme suit l'ordre du jour législatif des séances 
de mercredi, après-midi et soir, et de jeudi, après-midi et sotr: 


Suite du projet de loi et du budget concernant les 
combattants; 


anciens 


Projet sur la durée du mandat des membres de l'Assemblée 


de l'Union francaise : 
Suite du projet relatif à 
Côte francaise des Somalis ; 


, 


l'assemblée représentative de la 


Projet sur les facilités de crédit aux entreprises; 
Deuxiéme lecture des projets relatifs: 
Aux primes de déménagement; 


Aux budgets de la justice, de la reconstruction et de l'agris 
culture ; 


Projet sur le rec'assement des fonctionnaires ; 


Proposition sur la nullité de 


actes déclaratifs de 
propriété ; 


certains 


Proposition sur Je sursis et les circonstances atténuantes, 


Elant entendu que la discussion du projet sur le reclasses 
ment des fonétionnaires sera appelée, de toute manière, au 
début de Ja séance de jeudi après-midi; 

5 De consacrer les séances de vendredi, matin, après-midi 
et soir, à la discussion du projet sûr la fixation d'ur programme 
aérien ; 

6° De réserver les séances de samedi, matin et après-midi, 
et de lundi matin aux discussions relatives aux prestations 
familiales agricoles; 

4} La demande porte Jes signalures de MM. Chausson, 


Bourbon 
Goudoux, Noël, Albert Rigal, 


Gabriel Paul, Guiguen, Greffier, Laraps, 
Musmeaux. Gautier, Touchard, L'Huillier, Ginestet, Blanchet, Cris- 
tofol,  Midol; Mines Därras, Gabriel-Péri: MM. Dupuy, Cartier 
Billat, Brau!t, Barthélémy, Julian, Toujas: Mine Boutard: MM, 
sol, Konaté, Harmari Diori; Mme Sportisse: MM. P. Juge, Renard 
Mora, Michel, Césaire, Cermolacce, Peyrat, Lucien Lambert. 
Castera, Fievez, Fayet, Barel, Mudry, Perdon, Girardot, bumet, Albert 
Masson, Pirot, Bessel; Mmes Braun, Dbouteau, Nautré, Schel]; 
MM. Rosenblalt, Garcia, Berger, Jean 


Mile Rumeau; Mme François; 
Duclos, Djemad: Mme Bas‘de. 
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à l'ordre du jour des séanves de lundi, après- 
et soir, et de mardi août, malin et aprés-nndi: 
Le proyel collectif d'ordonnancement pour 1%49; 
Le projet de crédits supplémentaires militaires ; 
Le projet portant report de crédits; 
Le projet portant ralification de décrets, 
Le budget de la France d'outre-mer; 
La Joi des 
Le chapitre réservé du budget de l'intérieur; 
cadre unique dans l'enseignement ; 


crédits: 


La proposition sur be 
confier à une conférence des présidents, qui se réunira 


Dre 
heures, le soin d'organiser les débats sur 


eut tatin à 
programme aérien et les prestations familiales agricales, 


La parole est à M. Waldeck Roche, 


M. Waldeck Rochet. J'ai dernandé la parole pour présenter 
des amendements aux propositions que la conference Ges pré- 
sidents vient de nous seuimettre, 

En cffet, noms considérons que FAscemblée nationale ne peut 
se en Varaneces sans avoir discuté et Voté un certain 
nombre de projets urgents. 

lout d'abord nous désirons avoir Fassurance que les propo- 
silions de loi relatives an prix du blé, ainsi que le projet se 
rapportant à laide aux victimes des calamités seront 
nés, quoi qu'il arrive, avant la snise en Vacances du Parlement. 
(Applaudissements l'extrême gauche.) 

Muis il est d'autres projets sur lésqueis je veux insister. 

En prenuer heu, ce sont les propositions qui tendent à la 
du prix des fermages et à Ja modification de cer- 
lines dispositions du statut du fermage et du métayage. 

Je precise à € propos que la commission de l'agrieniture a 
adopté à Punanimilé un rapport sur le sujet, qui a été déposé 
el mnprimé, 

Ces dispositions proposées par la commission de l'agriculture 
sont uapalicmment atendnes par les fernriers et les métavyers, 


Je demande, au nom du gronpe communisie, que ces propo- 
sitions soient inscrites à l'ordre jour et je fais 
en passant que, pour notre part, nous préférerions voir cette 
question des fermages à l'ordre du jour plutôt que le projet 
relatif aux charmbres d'agriculture, d'autant que da commission 
de l'agriculture n'a pas encore délibéré sur ce sirjet. 

En second bien, je veux insister sur nn autre projet dont 
l'urgence indéniabie, celui qui tend à lin<titution d'une 
cuisse vieillesse agricole, 

Aujourd'hui, on refuse de plus en plus svstématiquement 
l'allocation temporaire aux Vieux pavsans, importe done de 
enbstluer à celte allocation temporatre nn régime d'allocation 
v'eillesse avant pour objet d'accorder aux vieux paysans des 
droits identiques à ceux dont jomissent les membres d'autres 
professions, 

Là encore je précise que jes commissions du travail et de 
l'agriculture sont prononcées et ont déposé leurs rapports. 
Je demande done linseriplion de ces derniers à l'ordre du 
jour 

Entin, le groupe communiste estime que FAssemblée devrait, 
avant les Vacances, disenter et voter également le projet relatif 
à l'indemnisation des chômeurs le rapport e<t déposé et 
celui tendant à améliorer la pension des inscrits 
maritimes, qui a trait au statut du personnel communal 
el le projet d'amnistie aux mineurs anciens résistants, soldats 
et partisans de la parx. 

Mesdames, messieurs, nons n'avons retemu que les projets 
les plus wrgents, en a d'autres, Mais nous n'insisterons que 
eur ceux-là aupres de PAscerblée pour qu'elle accepte de Îles 
faire figurer à l'ordre du jour et je dépose à ce propos nne 
demande de scrutin public, (Applaudissements à  l'ertrême 
la 
le Je mets aux voix la proposition de M. Wal- 


Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont re: ueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus a voter 7... 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résutat du dépouillement du 
in: 
Nombre des 536 
Majorité shsébue 279 


Pour l'adoption .......... AM 


L'Assemblée nationale n'a pas wdopté. 


La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. L'\-semblée s'est préoceupée, la semaine 
nicre, des conséquences graves des orages que, malheureuse 
ment, nous venons de un peu partont en France, Au cours 
de la premriere séance du 20 jmiilet, M. Edgar Faure à déclaré où 
noi du Gouvernement: 

« Dès hier, à la première réunion du conseil des ministres, à 
question a été abordée et je tieus à dire très netlement que le 
Gouvernement n'a pas l'intention de laisser passer les Vucar- 
ces. 

« H se propose, dans un délai de quelques jomwrs Ja semaine 
prochaine, par conséqnent — de mettre l'Assemblée au eourant 
des dispositions ‘qu'il aura pu prendre par lui-même, dis 
le cadre réglemeritiuire, et de la Saisir, d'auire part, des disposi- 
lions pour lesqueies une consécration législative serait nece-- 
sure ». 

Sans doute, la semaine en cours, dont parlait M. Edgar Faure, 
ne fait-elle que commencer ét nons ne pouvons pas reprocher au 
Gouvernement d'avoir manqué à sa promesse. Mars je ns 
obligé de constater que les propositions qui nous ont eélé failles 
ne prévoient pus iè débat annencé, 

Je note aussi que le débui des vacances parlementaires est 
maintenu au 4 août, soit vendredi de la Semaine prochaine. Si 
hous avons loi à voter, comme le laissait supposer M. Edsor 
Faure, il ne suffit pas que mous nous prononcions il faut 
encore que ce texte soil en etat d'être p'omulgué avant les va- 
cances par:ementaires. 

Si j'ar prouve PAssemblée d'avoir repoussé en bloc les propo- 
<ttions de M. Rochel, avaient le défaut d'être trop 
nombrenses, je lui demande de prendre en con<idérahen le pro- 
bème auquel je viens de fatre allusion et qu'elle avait décidé, 
la Sematne dernière, d'examiner avant de se séparer. 

J'insiste auprès de l'Assemblée, mais je demande aussi an 
Gouvernement de tenir son engagement, afin qu'il soit bien 
entendu que celle affaire sera réglée, avant notre séparation, en 
temps utile. 


M. le président. L'icscriiplion à l’ordre du jour du projet qui 
vous inbéresse a té proposée par le Gouvernement à confé- 
rence des présidents, qui doit examiner cette affaire mardi 
prochain. 

n'est done pas impossible que le projet viernme en discus- 
Sion au cours de ia semaine prochaine. 


M. Pierre Garet. Mais auron<s-nous le lemp<, monsieur le pré- 
sident, de voter définitivement cette Jai? Car, mardi prochain, 
bous serons à trois jours seulement de notre séparation, 


M. le président. } anpartiendra au Gouvernement de deman- 
der à Ja cemférence des présidents, mardi prochain, que le 
projet soit inserit à l'ordre du jour. 


M. René Pieven, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je puis donner tous apaisements 
à M. Garet, 


Un pe de loi sur les calamitée agricoles sera examiné par 
le conseil des ministres vendredi matin et déposé, vraisembla- 
b'ement vendredi après-midi, sur Je bureau de F'Assemhiée. 
La commission compétente pourra, par conséquent, é’en saisir 
et _l'éludier jusqu'au mardi suivant, date à laquelle la confé- 
rence des présidents sera en mesure d'en proposer l'inseription 
à l’ordre du jour. 


M. Pierre GCaret. Je retire donc ma proposition. 
M. le président. la paro'e est à M. Pierre Cot. 
M. Pierre Got. [2 conférence des présidente a refusé ile 


proposer à J'ordre du jour des débats de l'Assen- 
blée des interpellations relatives à l'affaire de Corée, En agis- 
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sant ainsi, je crois savoir qu'elle à suivi l'avis du Gouverne- 
ment. Je demande à L'Assembiée de ne pas sanctionner cette 
décision. 

L'affaire de Corée, vous le savez, est extrèmement grave. 
Ette est susreptibie, dans les inois qui vont venir, de dévelup- 
pements rapides, et nul ne peut savoir ce qui peut sésulter 
de ce conflit d'ici le mois d'uctobre. 

ous prendrions fous une responsabilité très grave si none 
norganisiens, pas Sur un probième qui peut créer une situation 
internationale périllense, un large débat au cours duquel nous 
pourrions confronter nos opinions, 

Je n'entrermi pas aujourd'hui dans le fond du débat. Je note 

tefois au il con ient de di-cuter a tsèle 
d'urgence au moite tri 
questions avant les Vacances. 


La première à trait à la déclaration qni fut faite par M. le 
“etre des affaires étrangères au Conseif de la République. 


ministre des affaires étrangères a dit qu'il espérait que 
Je ne se généraliseruit pas. est indispensable qu'il 
précise ce qu'il à fait, jusqu'a présent, et ce qu'il compte faire 
pour éviter une généralisation du econtlit, (Applaudissements 


a l'estrème gauche.) 


D'autre part, pendant les vacances, Fassembiée des Nations 
unies tiemdra sa session annuelle, L'affaire de Corée Y sera 
evoquée. L'admission du gouvernement du peñple chinois 
— car l'autre n'est pas le gouvernement du peuple chinois 
(Applaudissements à l'erxtrème gauche.) — sera évoquée et il 
conviendrait de savoir si le Gouvernement se décidera enfin 
à suivre l'indication qui lui a été donnée, à Funanimité, par 
la commission des affaires Ctrangères, déclarant qu'il était 
nécessaire que Fen finisse de ruser ainsi avee la réalité, en 
persévérant à reconnaitre Tehang Kaï Chek au Peu de Mao Tsé 
Toung en qualité de représentant du peuple chinois, 


Enfin, troisième point, on ne <semble pas se rendre compte 
que la Franre est en guerre avec la Corée depu's la décision 
qui fut prise d'envoyer là-bas une unilé de notre marine. 


L'an peut dire, certes, que cette décision résulte de celle qui 
fut prise — selon moi, de façon ikégide — par les Nations 
unies, I n'en reste pas moins qu'elle nous met en élat de 
guerre avec le peuple coréen. 


Vous savez quelles sont les conséquences juridiques de l'étak 
de guerre. À l'heure actuelle, d’après la règle internationale, 
Jes Coréens ont le droit — Je souligne ces mots: « ont le 
droit » d'intervenir, rar exemple, dans les affaires du Viet-Nam. 
(Protestalions au centre et à droite.) ignore s'ils le feront, 
rouis la siluation n'en est pas moins très grave. 

On proteste, mais je parle d'une situation de droit que cer- 
tins semblent méconnaitre. Le droit international est, sur ce 
point, formel. A partir du moment où nous sommes, même 
kgitimement Ra gs vous, en guerre avec le peuple coréen, 
c'est le droit de la guerre qui s'applique à nos rapports inter- 
halionaux avec la Corée. Un peuple en guerre aver un autre 
peuple a le droit d'entreprendre contre ce dernier les actions 
lililaires qu'il juge utiles à sa cause. 

Vous voyez done, mesdames, messieurs, qu'il est nécessaire 
d'instituer, avant de parlir en vacances, un débat sur Ja Corée 
et sur la silualion que je viens de décrire. 


On a prèlé à M. le président du conseil une intention que, 
certainement, il n'a pas: celle de nous faire une déclaration 
sur l'affaire de Corée. Je dis qu'il n'a pas celte intention parce 
que j'ai le respect de sa personne et de sa fonction et qu'il 
he serait pas digne du Gouvernement français, du Parlement 
français et de la nation francaise qu'on se bornât x une décla- 
ralion du Gouvernement que nous n'aurions pas le droit de 
discuter. (Applaudissements à l'ertrème gauche ) 


Le régime parlementaire n'est pas un régime d’information; 
c'est un régime de discussion et c'est pourquoi je vous 
dermande d'organiser un débat, un large débat sur un problème 
dunt nous espérons tous qu'il ne conduira pas à la guerre, mais 
dont nous savons — permettez-moi de terminer sur ces paroles 
que je pèse — qu'il est, dans les rirconstances actuelles, pour 
notre pays et pour le monde entier, le plus sérieux, le plus 
£rave que nous puissions envisager. (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche.) 


M. le président. M. Pierre Cot demande à l'Assemblée de 
décider l'ouverture, avant l'interruption de la session, d'un 
débat sur le conflit de Corte. 


Je mets aux voix cette proposition, 


M. Pierre Cot. Je demande le scrutin. 


M. le président, Jé suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sectée au du groupe de l'union des républicains progres 
sistes, 


Le serulin est ouvert 


{Les votes Sont 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est 


QU les secrélaires font Le dépouillement des voles } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Pour 199 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Thectten, Mardi dernier, j'avais attiré l'allention de 
l'Assemblée sur nécessité Qu'if avait pour elle de se susir 
le plus rapidement possible du rapport de M. Charpin sur le 
projet de loi d'ammnistie, 

Cet après-midi, à ln conférence des présidents, mon ‘mi, 
M. Capitant, à présenté les arguments du groupe auquel j'appar- 
liens en faveur de la discussion de ce projet avant la sépara- 
de l'Assemblée, 


La conférence des présidents a émis deux votes différents. 
Pa: le premier, acquis par 12 voix contre 11, elle émit l'avis 
que l'Assemblée devait pouvoir discuter le rapport en cause 
avant le départ en Vacances, et cela malgré l'avis contraire 
du Gouvernement et de la commission de la justice, 


Pourtant, le 29 avri 1950, le garde des sceaux lui-même éceri- 
vait au président de la commission de la justice: 


« Bien qu'il n'ait pas paru possible, en raison de la nature 
méme de ce texte, de demander au Parlement l'adoption de la 
procedure d'urgence pour son clude, le Gouvernement eonsi- 
dère, conformément aux engagements pris au mois d'octobre 
1949, lors des diverses déclarations d'investiture que l'Assem- 
blée à successivement approuvées, qu'il convient que le l'arle- 
ment soit appelé à en délibérer sans plus tarder, » 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer par 
scrutin sur le point de savoir si ce rapport relatif à la loi d'am- 
nislie doit être mis en discussion publique avant son départ en 
vacalites, 


M. André-Jean Godin. Je parole, 


M. le président, Je m'excuse, monsieur Godin, mais le règles 
ment précise que, duns un pareil débat, un seul orateur par 
groupe peul intervenir, 


M. André-Jean Godin, Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. La parole est à M. Godin, pour un rappel aû 
réglement, 


M. André-Jean Godin. Monsieur le président, j'ai l'impression 
qu'à occasion du dermer serutin sur la proposition de M. Pierre 
Cot, tendant à l'institution d'un débat sur les affaires de Corée, 
vous avez proclamé des chiffres inexacts. 

En effet, une vinglaine de mes collègues et moi-même avons 
volé en faveur de cette proposition, estimant qu'il était inad- 
missible que le Parlement français fût le seul x n'avoir pas 
délibéré sur une affaire aussi grave. : 

Or, monsieur le président, vous avez annoncé qu'il y avait 
189 voix pour, chiffre manifestement inexact par conséquent, 
je le répete, 


M. Pierre Grouës. Il semble, en effet, qu'il y ait une erreur, 


M. le président. Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
vérifier les chiffres en cause et jé communiquerai à F'Assem- 
blée le résultat de leurs recherches dès que j'en serai avisé, 

M. Theetten demande À l’Assemblée d'inserire à son ordre 
du jour, avant l'interruption de la session, la discussion du 
projet de loi relatif à l'amuistie, 


Je mets aux voix cette proposition. 
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Je suis saisi d'une demande de <erulin présentée au nom du 
groupe d'au {loi mocrathque et sin ale. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles Sont rer ueillis.) 


M. le président. Personne ne demasde plus à voter 2... 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.......... 
Pour l'adoption nes 
329 


nalionale n'à pas à lopté, 


L'Assemblée 

Je m'adresse 

I! semble bien, 
les calculs. Cette 

Apres cette opération, les chifirr& parailront rectifiés au Jour- 


maintenant à M. Godin 


en effet, 
erreul 


qu'une erreur ait été commise dans 


sera redressée au cours du pointage. 


M. André-Jean Godin, Je remercie, 


Delcos, (ires sur divers 


paroic est à 


M. le président. |. 


Lan: 


M. François Delcos. Mes chers collègues, je n'ai pas demandé 
Ja parole pour vous entretenir de la question à laquelle vous 
vous attendez peut-être, (Nouveaux rires.) 

lout à l'heure, mes amis ont volé contre la proposition de 
M. Waldeck Rochet et contre celle de M. Pierre Cot. Notre posi- 
tion n'etait nullement inspirée par un désir immodtré de par- 
hr en vacances, (Sourires.) Nous serions prêts à rester ici pour 
contnuer nos (rivaux si nous pensions qu'ils peuvent être 
uti.es e! si nous n'étlons pas convaincus que les députés doi- 
vent périodiquement recouvrer, dans leurs provinces, au con- 
lact de, électeurs, la sérénité et le calme qui conviennent aux 
élus du peuple, (fires et applaudissements sur divers bancs à 
gauche el au centre ) 

Je repreads la question que M. Garet à posée il y a quelques 
justants à M. le président du conseil, Une réponse nous à été 
donnée; mais j'apporte une précision: 

Monsieur le président, mes amis n'accepteront pas que Ja 
session soit interrompue avant que la loi sur les calamités 
a“xrico.es soit définitivement votée, c’est-à-dire approuvée par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

Vous pensez fixer mardi prochain la date de Ja discussion 
de ce projet, Croyez-vous, raisonnablement, qu'il puisse étre 
définitivement voté, dans ces conditions, avant le 4 août ? 

Nous réservons done notre attitude. 


C'est la seule 
(Applaudissements sur certains 


observation que nous avions à formuler. 


vancs à qauche.) 
M. le président, 13 parole est à M. Caveux, 


M. Jean Cayeux. la comimission de la famille, de Ja popula- 
tion et de la santé publique m'a donné mission de demander 
à l'Assemblée de faire sienne une proposition qui n'a pu, au 
début de l'après-midi, dépasser l'étape de la conférence des 
présidents, 

En effet, voilà bientôt un an qu'une loi concernant les 
aveugles et és grands infirmes, notaminent, a été volée par 
J'Assemblée; elle à été promulguée au Journal officiel du 
2 août 1949. 

Nous savons l'effort qu'ont accompli un certain nombre de 
parierventaires ici présents, et tout spécialement le rapporteur 
de celle loi, M. je docteur Cordonnier, pour aboutir à celle 
amélioration sociale importante, 

Six cegit millions de francs de crédits ont été dégagés l’année 
dernière, et je remarque la présence de notre ami Noël Barrot, 
un des auteurs de celie loi, qui m'approuve. 

Or, à la date d'aujourd'hui, pas un centime n'a encore été 
mandaté, 

Volre commission, réunie vendredi dernier, m'a donc de- 
mandé, à lunanimilé, de prier l’Assemblée de bien vouloir 
prévoir cinq minutes pour fixer la date de la discussion d'une 
iuterpellation qu'eile à chargé son rapporteur, M. Cordonnier, 
de développer, 


| serait en effet inlolérahie que la session fût interrompue 
alors que la joi date d'un an déjà et que, les érédits avant 
été dégagés, elle est restée lettre morte, 

Je propose done d'inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance de dermaia après-midi la fixation de la date de dis- 
cussion de Finterpellation de M. Cordonnier, et je ne doute pas 
que l'Assemblée nous suivra sur ce point. 

J'ajoute, connaissant M. le docteur Cordonnier, comme vous 
tous, que son intervention ne depassera pas les minutes 
rég'ementaires. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Pe:-onne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte lPAssemblée sur Ja proposition de M. Cayeux 
tendant à inscrire au debut de Ja séance de demain aprés-midi 
la fixation de la date de discussion de linterpellation de M. Cor- 
donnier relative à lapplication de Ja loi n° 46-1094 avant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de 
cran is jofivmee, 


(L'Assemblée, consultée, adopte celte proposition.) 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents, modifiées par la décision que lAe- 
sembite vient de prendre, 

(Les propositions de la conférence des présidents, aiusi ma- 
difices, nuses aux voir, Sont adoptées 


REINSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SANS DEBAT 


M. le président. \uù début de Ja deuxième séance du 21 juillet 
a élé retiré de lorire du jour, conformément à l'articie 58 
du réglement, sur opposilion de pius de cinquante députés 
dont les noms ont éte publiés au compte rendu, le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de MM. Schaufller, Tinaud 
et Louis Rollin, tendant à interdire le système de vente avec 
Unmib'es-primes ou {ous autres titres analogues ou avee primes 
en nature; 2° de Mine Thome-Palenôlie, sénateur, tendant 
à modifier ja légi<laion en matière de vente avec primes, da 
facon à prévenir et réprimer ies fraudes. 

Depuis cette date, Ja présidence a été saisie de lettres de 
MM. Bachelet, Beauquer, Brusset, Chainant, Gau, Emi'e Hugues, 
Lalle, Laribi, Lefèv'e-Pontalis, Malbrant, Movnet, Noël, Mile Pre- 
vert, MM. Fily Dabo Sissok). Sourbet, Thibault et Toublane, 
déclarant retirer leur signature. 

Dans ces conditions, la conférence de< présidents à considéré 
que l'opposition qui avait été faite n'était pas Valabie et a 
décidé, à titre exceptionnel, de réinscrire sans débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
de ce jour, l'affaire ci-dessus rappelée. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. A'ijourd'hui, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique : 

Suile de la discussion du projet de loi et des leïtres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au d‘veloppement des crédits 
affectés aux ‘dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19% 8537, 8426, 9215, 9321, 9546, 9727, 9917, 
9918, 10095, 10043, H{OIST, 10283, 10443, 10651, — M. Charles 
Ba'angé, rapporteur général) ; 

Affaires étrangères. — I. Commissariat général des affaires 
allemandes et aulrichiennes, — M, Dusseaulx, rapporteur; 

Affaires étrangères. — IT Haut commissariat de la République 
francaise en Sarre, M. Dusseaulx, :apporteur. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 


Laissy, 
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itut des fe (Débat r aur propositi Cord | mile), 
} r les calamilé sitions de la André Courant Marit imes. 
nhre les agricoie sues 
Maiorité des votan gricoles el Croi | Ann 
Majorité absolue Dazt Cr. Seine, 
Pour l'ado . 546 Artiüi. (Edouard) 
Joubert 
Auzarde D du Pau louve 
au. (Gér: 
Ont voté pour : Aujoulat Mine De: éraud). 
Mar abet ul \ône 
e Arch F noi Seine Ra li enas ‘Jose 
Arlhaud farine Étienne). Michel. intérieure, Denis (Henri} 
Auguet. e(d’). Félix-Te Mokhtart Barbie et-Loire, lepreuix La 
Ballanger (R Fieve: chicaya Montas Barr: uard). marque-Cando 
Pa Francois, Mora. Dez irnaulds La: Doubs 
Bar Ga 1e Galicier. Morand Paul Dhers. 5. Lanblin. 
LE irtolini. G: raudy. Mouton. Laud: Dialio (Yacin La nine-Guève., 
Mme Bastide (D Mudry. d'Asson (de) (Joseph). 
h! Goudou Paul (Gabriel Béne (M: Ji. Dupuis (Francis) 
Boct Greifie Paumier. Béranger Dupuy (Marcei | 
Perdon  (Hilai heryass (André). Gironde eau), Pontalis 
Bonte (Florim Ier {Fernand Mine Pér aire). Rerger 6. bu ques! æ2jeune So 
Bourbon ond). Jacques) ). Péron Lempereur mma 
oure 3795. Pe C. Duve: e Scieltor 
Boutavant. e), |Piérrard rrecart Le lroquer 
me Guérin Rose) Pleire Evrard ndrey (André}s 
me Made Seine. Rose), |Pirot. es. Bic Fabre. oustau. 
Brilluet, leine Braun. cuiguen Poumadè (Georges) Fagon {Yve Louvel. 
é ire-et-Loire Pouvet. Farine (Phili Charles 
re. yet arine (Phil Lussy 
Camphin. Guyot Resmond kaure Mabrut, y. 
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Cartier (Marius) Diori. Prot Finet. Sano 
Haute-Marne non (Marcel): Mme fab rd Bonnefous Fonlupt-Es larcellin. 
Casanovr. Hertzog-Cachi j Fouvet :speraber. Marie (André 
gonni LUE Mme artel (1 
ésaire. oinville (AI Rive vert}, Loi NE 
hambrun (de Julia: ochet Xavier Bouvier, Gaillard Haute-Marne. 
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NATIONALE — 


SEANCE DU 25 


JUILLET 


1950 


Noël (André), 
Puy-de borne. 

Noguéres. 

Ouvdraogo Marnadou. 

Pantaloni, 

Penoy 

Jetit Eugène- 
Caudius 

Mine Germaine 
lesrolcs 

Pestel 

Philip (André). 

Pinav 

Pincau 

Pleven René). 

Pounbeænt 

Mine 

Porrot Maurice). 

l'oulain 

Pourtier 

Nord 

Prigent Tanguy). 
linistére. 

OQueurtle 

Ouiliei 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonct 


Chapuis 


Baulin Eabourour (de). 


Rayimond Laurent. 


Recb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Révillon. 

Hicou 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent 
Hociore 
Rollin 
Roques 
Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 


{Louis}. 


saravane Latmbert, 
Sauder 

Schauffler Charles). 
scherer {Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiter 
Schnpan 

Moselle 
Schumann 

Nord 
gelle 

Sivfridt. 


(Robert), 


| 


Teitgen 


SigrisL 
silvandre. 
Simonnetl. 

sion 

sissoko (Fils Dabo). 

Taillude 

(Henri), 


Gironde 
{Pierre), 
ile et Vilaine. 


Temple 
lerpend 


hibaullt. 


homas {Eugène}. 


‘horal 


inaud (Jean-Louis), 
inguy (de). 
rulfaut. 


Valus 
Valentino. 

Vée 

Vernevras 

Very (Ermmanuel). 
Viard 
(Maurice) | Vialte 
Viollelte 
Wagner. 
Wa-mer 
Mile 


(Maurice). 


Wcber. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abnlier. 
Hicheet, 
Bayrou 
Ben lounes. 
Boukadouim 
Paul). 
Pruvneel 
Capiant (René). 
Coron 
Chaban-De mas 
Chevallier (Jacques), 

Alger 
Delachenal, 
Derdour, 
bDe:shors, 
Devinat, 
Dixmier. 
Du:seaulx. 
Félix 
Forcinal. 


Furiud. 

hautfmann. 

khider 

Kkrieyer Alfred). 
hüehn 
Lamine bDebaghine, 
Larim 

Laurens ‘Carmille), 
Cantal 


Lescndre. 
Lesrorat, 
Lespès 
Liquard 
Livrv Level. 
Malbrant, 
Mazel 
Médecin, 
Mezerna, 
Michelet, 


Mondon. 


\Monin. 
Montullot. 
Moru-Giafferri 
Nisce. 

Ocpa Pouvanaa. 
Palew-ki. 

Petit (Guy). 


de). 


Basses-Pyrénées. 


Ramarony 
Ribevre 
Solinhac. 
sourbet 

lheellten. 


{Paul}. 
(de). 


errenoire. 


Triboulet. 
Vendroux. 
Woltr. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


1811, 


» 


de). 


Excusés ou absents par congé : 


Bardoux !Jacques). 
Chastetlain 
Clo-termann. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Delbos (von). 


\Macouin 


Naegelen 


Marcel. 


Revnaud (Paul). 


\ 


'illard 


N'a pas pris part au vote: 


Colin. 
M. Edouard Herriol, 
duil la séanrce, 


président 


l'Assembice 


nationale, qui prési- 


Les nombres anno en séance avaient de 
Pour l'adoption. 201 
302 

Mais après vérification, ces nombres ont été reclfiés conformément 
à la lisle de serulin ci-dessus, 

Dans Je présent sernbin, MM. Marcel David et Lamarqne-Cando, 
pores Cotnine ayant « Contre », déclarent avoir youlu voter 
« Lour 


Sur Camendement de M. Pierre Cot aux proposilions de la 


des présidents. (Débat sur la Corée.) 


SCRUTIN (N° 2667) 


conférence 


Pour 
nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. {Mine Duvernois, Michaut (Victor), 
Airoldi | Fajon (Euenne), Seinc-Inférieura, 
Allul lavet Michel. 

Aragon (d'). Félix-Tchicaya, Michelet. 
Mlie Archimède. Fievez. Midoi 
Arthaud Mine François. Mokbtari. 
rde La Vigerie 4’). | kuraud Mondon 
Auguet Mme Galicier, Montagnier. 
Ballanzer (Rcbert), Garaudy, Môquel. 
seine-el Oise. Garcia. Mora 
Barel Gautier. Morand. 
Barthélémy. Genest Mouton. 
Bartolini Ginestet Mudry 


Mme Baslide (Denise), 
Loire 

Bayrou 

benois! 

Berger. 

Pesset. 

B.Hat, 

Biloux. 

Bi<cartet. 

B'ssni 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Loutet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boulard. 

Boutavant 

Brau't 

Madeleine Braun 

Brilouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin 

Cance 

Capilant (René). 

Carter {Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Caste!hant. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambpeiron 

Chambrun ide), 

Mie Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevrin, 

Citerne 

Mene Claeys. 

Cogniol 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

bassontille. 

Denis  (A'phonse}, 
Haute-Vienne. 

Djiemad. 

Mme Douteau 

Drevfu:-Scnmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
ei-Oise 

Dufour 

tJean-Louis). 

Daprat ‘Gérard. 

Dupuy, Gironde, 

Diisseaulx, 

Duiard. 


Charles). 


Mine Gino!lin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux., 

Gouge, 

Greffier, 

Grenier Fernand), 
Gresa (Jacques), 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin Rose). 
seine. 
GQuisuen 


et-Loire 

Guyot  Ravmond), 
Seine. 

{lamani Diori. 

Hamon Marcel), 

Mine Herlzog-Cachin 

Hounhouet-Boigny. 

iuzonnie: 

Joinville (Alfred Mal- 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kauffimann 

kKiiegel-\alrimont. 

Krieger t(Alfred,. 

Kuelen René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches du Rhône. 

Mine Lambert {Marie) 
Fin.stère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servaz. 

Legendre 

Mme Le Jeune 
Côtes-4u Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 


Lespès 

L'Huillier (Watdeck) 
Liquard. 

Lisetle 

Livry Levei. 

Llante 

Maillocheau. 
Malbrant 

Mamadou Konste 
Manceau 

Marly (André). 
Masson (Albert; 
Loire. 

Malton 

Audré Mercier, Oise. 


(ae). 


Jean), Indre- 


Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

\isse 

Noël {iMurcel), Aube. 

Palew-Kki 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

l'auinier, 

Perdon (Hilaire). 

Min: Péri. 

Péron ,Yves). 

Petit (Albert). 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

vouyel 

lronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramettle. 

Renard 

\Mme Reyraud. 

Rigal {Albert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Ruineau, 

savard 

Mine Schell 

serre 

servin. 

signor 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetlten 

lhorez {Maurice). 

fThuillier 

lillon (Charles). 

Fouchard, 

loujas. 

lourne 

lourlaud. 

Friart 

\Mine Vaillent 
Couturier, 

Vedrines 

Vendroux, 

Vergès 

Mme Vermeer£ch. 

Pierre Villon. 

Wolf 

Zunino. 


Seine. 
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Ont voté contre: j 1450 
MM. ean Meunie 
Abelin. Chevallier (Lou! et-Loire. r incre. ! Pleven 5953 
AKU. indr s), Gues Meunie Foi \ené). &rhnet 
€. sdon. r (Pierre imbœut chnelter 
Allonneau. Cheva:her (Pierre Guibert. Côte-d'Or Mine Puinso-Chapui Schuman (R 
Amiot (Uctave). . Loiret. }, Guillant {André Michaud (Lou:s Poirot Maur hapuis. | Moselle (Robert), 
(Pierre). Chevigné 16e) Guille Vendée. Poulain Schumann ! 
Christiaens. Guillou (Louis) Minjoz Pourticr 
(Michel) | Finstère Mlle. Prevert Ségelt® 
Arnal. Curdonnie Mollet (G |sesmaisons (de 
ie [MIE el rigunt | Sinfri (ae). 
ubame. Courant. Raymond), Gironde Monjaret. Queui.le, 
nde, Mont. Quilicr Simonnet 
ubry. :rouzier enau't Monteil Rabier 
udegui nteil (A Ion 
Henneguelle. Ramadier. sissoko (Fil 
War a! ‘rt ‘Je: NE amonet so 
AUINeran. Darou Husues can). ontllot. Rau urbet 
abet ! (Emiie Morice. l'ailla 
sad !OU. Detferr Hussel \ Re: AE le et-V 
e. Mutie tencurel laine, 
Birangé (Charles) Delos du R Hutin-Desgrèes. tAndré:. lony Révill lempie 
Maine-el-Loir , au. ihuel. azi Boni. Ribévr on. l'erpen« 
Barbier. De: Jlacquinot Noël (A (Paul). Fhibault 
Barrachin. Jacquet Dôme ndré}, Fuy-de- Riga! hiriet 
elahoutre. *anmot. Oon: incen 
Paul Bastid Delcns. Joubert Orvo Pouvanaa. linaud (Jean Lout 
Baudry d'Asson (d Denais (Jo Jouve (Géraud) Où Rol'in (Louis linguy (de). 3). 
Baurens (de). Denis ! seph}. Jugias uedra020 Mamad Roaues Louis). Toublanc e). 
Beauquier D CES July ‘on. lruffau 
Bèche, epreux Edouard Petit {Engène- Rou-seau Valav 
becquet. Labrosse. Claudius). Cheikh Valentino 
Lacaze (Henri) Petit (Guy), Basses Sauder. Lan.bert. |Vée 
enchennouf. bezarna le Mine Germaine Schauffler Ver 
Réné {Maurice). Dhers ulds. Lamarque-Cando scherer 
en taieb. Diallo {Yacine) Lambert (Erile- Schmidt (Robert | Viollette (Maur 
Béranger (An Ml'e Dienesch. Louis), Doub unlin Haute-Vie rt, Vuilin Maurice}, 
Berg dré). ienesch Mlle Li 3. ienne ume 
ergasse. Dixmier. L amblin. p (André) Schmitt (Albert Wagner 
Berzerel. Dominjon amine-Guèye Rhin Bas | Wasme 
Bes<ac. Dousls Laniei ‘Joseph! Pineau. Shmitt 
Lapie (P \ (René), Weber. 
Bianchini Duforest Laurens 
nehinl res (Cami!! 
(Georges). Joannès), (Augustin), MM. pris part au vote: 
Binot Sein Upuis (José) Le Bail. en Tounes. 
Bionci. * |Lecourt Khider 
ocquet. Cu »enhardt (Francis eorcinai [Moro-Gia 
Boganda. Mine Forcinal, Marin (Louis) (de). 
Bonnef L rancine). Seine Médecin. so'inhac. 
ponnat efous. Elan. Viard. 
orra. Errecart e (Max), Somm 
Rosquier Evrard. Ne peuvent prendre 
1 
(Jean). MM. Rabeï part au vote: 
Boure ves). -elourneau . Rabemananjara, Race 
Le Troquer seta, Ravoahangy et R 
et-Vilaine er, Ille- | Faure (Edgar) Exc 
Bouvier - O‘Co Fauvel sie” lues usés ou absents par 
Mayenne ttereau, | Félix. congé : 
Mamba Sano. stermann, -oste-Flore acgele 
Marcellin Colin. Iérautt t (Paul). 
on. ‘rédet (Maurice}, arte (André Delbos (Yv Villard. aul}. 
C From \ ). on) L 
avet. 11e. Martel Lo 
Capdeville Gaborit. Martine ujs). N'a 
pue prie het au vote 
(Gilb Masson (Jean M. Edoua 
Maurice Petsche mblée nationale, qui prési 
Catoire seu, Mauroux préstk 
Catrice. rire Mayer (Daniel) Les nombres annoncé 
Cayeu (Francisque) Seine . loncés en séance : 
x (Jean). René Maver avajent été de: 
Gosset Meck Contre 189 
assaing Gouin (Fél Mehai 
ix). Mehaign Mais après véri 
Chevalier {F (Gilles). France. Min ci-dessus. res ont été reclifiés 
AI (Fernand) aud. Menthon (de coulorméme 
ser. Guérin (Mauric Mercier ent 
Rhône e). ois), D ré-Fran- Dans le 9r6 
aver. ontre », M. 
, Céclare avoir voulu sarrachin, porté © 
Pour », comme ayant voté 
+e+- 
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Quilici. Schmitt (Albert), Bas |/Theelten. 
Ramarony. Rhia. Fhibault. 
SCRUTIN (N° 2688) Ramonet. scuwmann (Maurice). |fhiriect. 
Rasimond-Laurent. Ford. 
Sur l'amendement de M. Theetten our propasilions de la conférence Reille-Soult. saisons (de). 
tibevre Paul). 
ore L'uliaut 4 
Norubre volants... s 579 Rollin Louis, Valay. 
Roques, Sourbet. Vendroux 
Niajorité 290 Roulon Taillade. Verneyras 
Rousseau. Teitgen (Henri, Viatte, 
l'ad 252 Sauder. Gironde Viollelte (Maurice). 1 
327 Schafr Teitgen (Pierre), Ple- |Vuillaume. ) 
Sehauffler Chartes}. e!t-\ilaine. Wasmer. 
Scherer Temple. Mlle Weber 
Schmidt Robert), Terpena. Wolff. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Haute-Vienne. Terrenowe. Yvon. 
Ont voté contre : | 
Gnt voté pour : | 
Mine Chevrin. Gros. 
Airoldi. Citrne Mme Guérin (Euci:), 
MM. Daïid Jesn-Pant,, Aku. Mine Claeys. Seine-Inférieure. 
Abelin seine-et-Oise. ka ann. Aliot. Coffin. Mme Guérin (Rose), 
(Octave). Degoulle. Allonneau. Cogniot Seine. 
André (Pierre). Delachenai, Labrosse. Condat-Mahamen. Gu:sdon. 
Jeic os Mile Archimède. Costes (AIfr £eine. 
Aragon Denais (Joseph). Lambert Emile-Lauis) . Cot. }, (André). 
y. Denis (André), Arthaud. Coulibaly Ouezzin. la: 
Augarde Dordogne. Mile Lamblin. Astier de La Vigerie (dr). | 
AuIneran. Dehors Laniel (Joseph). Aubame. Croizat. Cuisson renri) 
Bachelet. De-jardins Auban. Dagain. Guitton - d 
badie. Devemy. Laurens (Camille}, Aubry. Damas. 
Barangé (Charles), Dhers Cantal. Audeguil. Darou. 
Barbier Dixmier. Lécrivain-Servoz. Aujou:at Dassonville. {Raymond), 
karrachin. Douala Mme Lefebvre Babet (Raphaël). David (Marcel), seine. 
Barrot. Duforest. Francine), Seine, Bacon. Landes. Hamau} Diori. 
LIRE | Dumas (Joseph). Letèvre-Pontatis. Badiow. Delferre Hamon (Marcel). 
Baudry d'Asson (de).! bupraz tJoannés). Legendre. Ballanger {Robert}, Mme Degrond. Henneguelle. 
Mlle Dupuis (dasé), Scicilour. Seine-et-Oise. Deixonne. Mme lertzog-Cachin. 
Bayrou Seine Lescorat, Pare!. Denis (Alphonse}, Horma Ould Babana. 
Beauquier. Dupuy (Marceau) Lespes. Barthélémy. Iaute-Vienn2. Houphouet-Boigny. 
becquet. Gironde. Liquard Bartolini Depreux Edouard). Eugonnier. 
Hévouin Duquesne, Livry-Level. Mme Bestide (Penise}, | De:5on. Hussel 
Benchennouf Dusseaux. Lucas, Loire. Dezarnaulde Jacquinot. 
Bentaieb Duveau Malbrant, Baurens Diallo (Yacine). Jaqu 2t. 
LBéranger (André). Elain ; Mallez. Bèche. Djemad Joinville (Alfred 
Bergas-e. brrecart Marie (André). Benoist (Charles). \Mme Douteau. Malleret). 
Bergeret. Fabre. Martel (Louis), Beruer. Doutrellot. Jouve (Géraud). 
Fason (Yves! Martineau Besset. Draveny. Juge 
Bélolaud Farine (Philippe) Masson (Jean), Bianchint. Dreyfus-Schmidt. Julian 
Beugniez. laute-Marne. Billat. Duclos (Jacques), Hautes-Alpes. 
Bichet Mauroux, Billoux. Seine. Kriegel-Valrumont. 
Bidault (Georges), Félix Mazel. Binet. Duclos (Jean), Lacoste. 
Blocquanx, Meck. Biondi. Seine-et-Oise. Lamafque-Cando. 
Bocquet. Foniunt-Esperaber Médecin. Biscarlet. Dufour. Lambert (Lucien), 
Hozanda Sper Meéhaignerie. Bissol. Dumet (Jean-Louis). Bouch2s-du-Rhône. 
Bonnet. t IMekkr. Blanchet. Duprat - (Gérard). Mme Lambert (Marie). 
Boulet (Paul), IMendès-France. Boccagny. Marc Dupuy, Gironde.| Finistère. 
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Erratum 
au compte rendu in exXtenss de la deurième séance du 22 juillet OR 

Journal officiel du 23 juillet 140.) 
Serultin no 2655 sur le chapitre 1210 
du projet de la France d'oulre-mer ‘deuxième lecturet, 

Page 1re colonne: 

Par suite d'üne erreur t\pographique, Le nom de M. Pinav no 
fisure dans aucune rubriq de ce scrulin. En réalité. M. Pi- 
nav avait déposé dans lurne un bublelin blane el <on doit être 
rétabli dans la liste des dépulés ayant volé « pour », 
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IN EXTENSO — 201° SEANCE 


Séance du Mardi 


25 Juillet 11:50. 


SOMMAIRE 
1. 
fervices 


crédits de fonctionnement des 


2. Développement 4h 
civils pour 1K# suite de Ja discussion d'un projel de loi. 

étrangères suite}, 

Il Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
Chien suile) 

Discussion générale (ste): MM. Vendroux, Kuehn, Viard, 
Hobert Schaotuan, ministre des affaires élrangires; Croizat, 
Wine Braun, M. le président, Mine Sporlisse, M. Kkrieger. 

Renvoi de la suile de ja discussion à la prochaine séance. 

3. Rappel d'insriphion à l'ordre du jour d'une affaire, sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat. 

4. Inscriplion d'affaire réserve qu'il n'y ait pas déhat, 

5. Den en autorisation dé poursuites, 

6. Ai conformes du Conseil de Ja République, 

7. KRefñvois pour avis, 

8. Dépôt d'un projet de oi. 

9. Dépôt ce proposilions de loi 

10. Dépôt de proposilions de loi transmises par le Conseil de ja 
Réprablique 

11. d'une proposilion de résolution, 

12. Dépôt de rapports, 

13. Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République. 


14. Ordre dun jour, 


PRESIDENCE DC M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
jour à clé afiiché et distribué. 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des leltres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'éxercice 1950 8337- 
- 4 
10651). 


Affaires étrangères (suile). 


— Commissariat général aux affaires allemanrtes 
et autrichiennes, 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie dx 
rapport de la commission des finances coneluant à un projet 
distinct pour le budget des affaires étrangères (IL — Comimis- 
sariat genéral aux affaires allemandes et autrichiennes). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M Ven- 
droux. 


M. Jacques Vendroux. Monsieur le président, messieurs, 
d'une coopération économique franco-allemande n'est pas une 
invention récente, Dès le 25 octobre 1%44, il v à done près de 
six années déjà, le général de Gaulle constatait la nécessité de 
cette coopération. 

Si l’on se reporte au texte de la déclaration qu'il tit à cette 
date, on y retrouve l'expression d'un triple souci: sécurilé- de 
ia France, unification de l'Europe, rapprochement de lAlle- 
magne, particulièrement de la Rhénanie et de la Ruhr, et de la 
France. 

Celte position, depuis lors, a été précisé? à plusieurs reprises, 
Il pourrait sembler, dans ces conditions, que mes amis et moi- 
même devrions approuver sans restriction ce que l'on connait 
des projets de pool actuellement en ciscussion, Si, au con- 
lraire, nous avons quelques réserves, et peut-être quelques eri- 
tiques, à formuler sur ces projets, c'est que, de même que 
dans la voie de l'unification de l'Europe, l'actuel Conseil de 
Strasbourg ne constitue qu'une demi-mesure, voire un quart 
de mesure, de même le plan du Gouvernement français nons 
parait n'avoir pour objectif que des accords fragmentaires, qui, 
de ce fait, comportent des risques certains, 

C'est justement parce que les actuelles institutions euro- 
éennes, dans le décor fragile de Strasbourg, ne sont pas encore 
a manifestation d'une volonté populaire librement et formelle- 
ment exprimée et qu'elles ne sont en conséquence assorties ni 
de l'autorité morale, ni des pouvoirs indispensables à une 

action efficace, qu'une entente directe entre la France et l'Alle- 
magne est redevenue la première condition de l'harmonie euro- 
péenne. 

Nous ne pouvons ignorer ni les besoins ni le potentiel de 
l'Allemagne. Aucune attitude à son égard, qu'elle soit de con- 
trainte, de laiscer-aller ou d'attente, n’est, je le sais bien, 
exemple d'inconvénients on de dangers. Mais nous sommes 
convaincus, quoique ce point de vue puisse encore heurter 
certains Francais sur le plan sentimental, qu'une politique d'en- 
tente entre les deux peuples, sous certaines conditions, est 
celle qui comporte le plus d'avantages pour l'avenir de l'Eu- 
rope. Faute de cette entente, les deux principales nations con- 
tinentales s'orienteraient à nouveau vers des antagonismes 
insurmontables. 

La conception d'une Allemagne autarcique appartient en 
effet au domaine de l'utopie, Il est fastidieux de répéter une 
fois de plus qu'elle doit importer une part considérable de son 
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almentation et des matières premières nécessaires à son 
industrie, qu'elle a toujours exporté du charbon et des pro- 
duits industriels, que la coupime entre la zone soviétique et 
les zones occidentales accentué les déséquilibres déjà latents, 
que dépendant de l'extérieur pour une fraction impertante de 
ses besoins, l'Allemagne ne peut rétablir ea Halance conumer- 
cale que par l'exportation vers l'Ouest, 

Son déficit actuel est de plus de 400 milliards de francs, Son 
hilin accuse en effet S00 milliards de francs à l'importation, 
10) milliards de francs à l'exportation. H faudrait, pour résor- 
her ce déficit, qu'elle exporte deux fois plus, et même davan- 
tuge, une exportation accrte de produite usinés entraînant for- 
cement une importalion supplémentawe de matiéres premiéres. 

De son côté, la France accase un potentiel exrédentaire sur 
Je plan des produits agricoles et qe certains minerais et une 
insuffisance notoire de prodaction énergétique. 

Cest devenu un lien commun que de constater le caractère 
complémentaire des deux économies dans les secteurs essen- 
tele: charbon, minetais, produits alimentaires, C'en est devenu 
un autre que de constater leur caractère concurrentiel dans 
le domaine de la sidérurg'e et de certaines industries de trans- 
jour ition 

Les <slatistiques qui illustrent une telle éiluation ont été 
maintes fois citées, Je m'v altarderai d'autant moins que le 
temne nous est compté. Elles incitent d'ailleurs à une facile 
conclusion d'équilibre. 

Pinus significatives sont deux autres catégorie de chiffres: 
ceux du potentiel de production de chaque pays et ceux des 
prix de revient dans les sectenrs en cause. 

En ce qui concerne les potentiels respectife, ils conduisent à 
prevoir pour le charbon, que l'Allemagne peut atleindre une 
extraction de 260 millions de tonnes annuellement, équivaience 
en lignits comprise, cantre 69 millions de tonnes pour lh 
France; pour les produits sidérurgiques, de 20 à 25 m'lions 
our l'AHémagne contre 12 pour la France. Par contre, 16 mil- 
boss de tonnes de minerai de fer pour la France contre 3 ou 4 
pour lPAllemagne, 

Enfin, en ce qui conceene les produits alimentaires, il semble 
que l'Allemagne puisse atleindre, grâce à un effert soutenu, 
uue production de 7; à 80 p. 100 de sa consommation, et que 
la France, au contraire, soit sueceplible de dépasser de 1 à 
20 p. 100 ses propres besoins. j 

Au chapitre des prix de revient respectifs, if nous faut 
malheureusement constater, encore que les chiffres soient 
sujets à caution, comme on l'a dit tout à l'heure à celte tri- 
bune, que la comparaison laisse apparaitre une situation favo- 
rable à l'Allemagne. 

Le prix de vente du charbon de la Ruhr est, à la mine, de 
2.400 francs environ, alors que celui du charbon français est 
de près de 3.500 francs. 

En ce qui concerne la sidérurgie plus particulièrement, les 
salaires sont de même ordre en apparence. En principe, l'ou- 
vrier qualifié gagne 116 francs de l'henre en Allemagne, contre 
10% en France; mais cette différence est corrigée par un ren- 
dement supérieur en Allemagne, dûnon pas à la qualité ou à 
l'effort de l’ouvrier, mais la moindre, dans le 
personnel des entreprises, des salaires annexes et à l'organi- 
sation différente du travail. 


Pratiquement, à prix de revient égal, le rendement s'étab'it 
en faveur de l'Allemagne dans la proportion de 13 à 11. 

De plus, on l'a déjà dit et je le répète, les charges sociales 
sont actuellement inférieures d'au moins 20 p. {06 en Ale- 
magre, et les charges fiscales ÿ sont moins lourdes également. 


S'il est limité aux deux se’teurs charbon-acier, c'est-à-dire — 
on l’a déjà souligné à cette tribune — aux deux piliers de ‘108 
industries militaires, l'accord er discussion comporte deux 
risques graves. Le premier, c'est de nous lier l'Allema- 
gne dans les deux seuls domaines où sa capacité productrice, 
supérieure à la nôtre dans la proportion de 4 à 4 pour le char- 
bon et de 2 à 1 pour l'acier, l'entrainerai inéluctablement à re 
prévaloir d'une suprématie indiscutable pour s'assurer la direr- 
tion du pool, sar.s que nous puissions trouver des éléments 
d'équilibre dans d’autres secteurs qui nous seraient favorables. 

Le second risque est également grave. Le charbon et l'acier 
français sont d'un prix de revient supérieur à celui du charbon 
et de l’acier allemands. Le plan, d'après les déclarations faites 
et les commentaires qu'elles ot suscités prévoit — je rappeile 
les propres termes de la déclaration du 9 mai — « l'institution 
d'un mécanisme de péréquation des prix ». Limitée à ces deux 

roductions, une telle péréquation aboutirait pratiquement, dans 
es conditions actuelles, au versement, par l'industrie alle- 
mar.de, d’une subvention à l’industrie française. 

Aucun homme de bon sens ne peut un seul instant supposer 


que, pour le seul amour de l'Europe occidentale ou de la France, 


les Allemands soient disposés à accorder cette subnention sans 
contrepartie. 

Si les modalités d'un accord économique complet ne permet- 
tent done pas de leur donner cette contrepartie des d'autres 
secteurs économiques, ils la chercheront sur un plan différent, 
Et c'est là ce qui nous préoccupe, 

d'ailleurs, pour s'en convaincre, de 1eprendre les 
déclarations récentes de quelques hommes d'Etat, de Hinanciers 
ou de journalistes d'outre-Rhin. 

Hermaun Abs écrit: 

« Techniquement, la pièce maîtresse de l'entente n'est pas la 
France, mais la Rubr. est donc fatal et nécessaire que, tech 
niquement, la responsabunté de la gestion soit Lai Rubhr. » 

Le représentant à Dusselklorf de la Neue Znrchen Zeitung 
déclare : 

« Certes, la position de principe des représentants de l'in- 
dustrie minière allemande est favorable au plat, Mais, d'autre 
art, on croit qu'it faudrait subordonner à certaines conditions 
a purticipalion à ce plan. En premier lieu, on réclame la sup- 
gression de tous les contrôles qui sont encore à lis 
dustre minière en vertu d'ordonnances et de lois alléese 
oulie, où estime que je maintien des à li produe- 
lion, telles qu'elles existent pour l'acier brut, est-icompatih'e 
avec l'égalité des droits, qui est formellement garantie par le 
plan Schuman. » 

Je ne fais que répéter les termes d'un article de journal alle- 
mand. Plus loin, je lis: 

. «est vraisemblable qu'au cours des prochaines négociations 
ia France demandera des baisses de prix considérables afin de 
réduire les frais de production de son fer et de son acier, L'Alle- 
magne répondra à ces désirs dans la mesure des avantages 
qu'elle est susceptible de tirer elle-même de l'union projetée, » 

Daus le Telegraaf du 1 juillet, on lit que « le porte-parole du 
gouvernement de Boun à déclaré que celui-ci estime que la co- 
existence de l'autorité de la Rubr et de l'organisation devant 
êlie chargée d'appliquer le plan Schuman est impossible, » 

Les cilalions de ce genre peuvent être mullipliées, si 
l'on veut faire la part des exagérations d'expression qu'entraine 
parois la propagande politique, 1 n'en reste pas moins que 
certains Allemands, trop probablemeut, ne manquent sans 
doute pas d'avoir queiques arrière-pensées dont nous devons 
éviter qu'elles deviennent un obstacle à une entente loyale. 

Le problème n'a guère changé depuis cinq ans, sinon que le 
temps à fait que sa solution aurait pu devenir moins difficile, 
Mais que, par contre, malgré leurs bonnes intentions, les hom- 
mes qui cherchent à le résoudre ne peuvent trouver dans notre 
régime inconsistant des partis que le regret des occasions inan- 
quées. 

I se résume toujours, ce problème, à la réalisation de ces 
trois aspirations: sécurité de la France, harmome de nos rela- 
lions avec l'Allemagne, unification de l'Europe. 

Sur le plan de notre sécurité, les Allemands doivent com- 
prendre, après les leçons que nous avons reçues du passé, qu'il 
est des précautions que nous devons continuer à vouloir et des 
gages que nous ne pouvons abandonner, 

Quant à nos relations avec eux, elles peuvent et doivent être 
clarifiées. Une entente économique en fournirait l'occasion, en 
méme temps qu'elle contribuerait à Ia prospérité des deux pays. 
Mais cette entente n'est viable qu à ki condition qu'elle soit 
franche et complète, et non pas fragmentaire comme on nous 
le propose actuellement, afin qu'elle puisse répartir entre cha- 
cun des deux peuples une part égale de sacrifices et de profits. 

I ne s'agirait à sans doute, pour le moment, que d'une sorte 
de mariage de raison, mais les mariages de raison, comme cha- 
cun sait, se terminent rarement par des divorces. Puis, la voie 
serait ainsi ouverte d'une façon pratique à une politique de 
l'Europe, vers cette unit{ qui, en Én de compte, finira bien par 
sortir un jour d'un acte de souveruineté de tous les Européens 
libres. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Kuehn,. 


M. René Kuehn. Mesdarne:, messieurs, depuis l'instant où, ce 
matin, M. Dusseaulx, ie dis'ingué rapporteur de la commis- 
sion des finances, à quitté Ja tribune, après avoir développé des 
arguments concernant les crédits, pour l'exercice 1950, du com- 
missariat général des affaires allemandes et autrichiennes, M. le 
président de l'Assemblée, s'il l'avait voulu, aurait pu rappeler 
à tous les orateurs l'alinéa 7 de l'article 43 de notre règlement 
qui dispose que « l'orateur ne doit pas s'écarter de la question, 
sinon le président l'y rappelle. » 

Nous avons, d'un commun accord, bien sûr, violé notre règle- 
ment, mais ea même telnps nous avons également violé Ja 
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Constitution, qui, dans son article 16, spécifie que l'Assemblée 
halionale est saisie du projet de budget, lequel ne pourra com- 
d'evdre que des dispositions strictement financières. 


Latin, Particle du réglement est sinsi conçu: « H ne peut 


re introduit dans les lois de budget ou les lois de crédits 
prévisionnels où supplémen'aires que des dispositions visant 
directement les recettes où les dépenses de l'exercice; aucune 


proposition de résolution, aucune interpellalion, aucun ordre ‘ 


au jour né peuvermt Joints 

O1, H'avons-nous pas ce matin et cet après-midi, de 
interpellations ? 
l'idée de critiquer leurs auteurs, bien au 
contraire, Mais je suis obligé de constater que, pour parler 
d'un probléme aussi important que le plan Schuman, nous 
ævons tons été obligés d'user d'un subterfuge, d'un biais, 
cette discussion était nécessaire. La commission des 
affaires elrungères, et son présilent l'a d'ailleurs rappelé ce 
diailin, n'a cessé de réclamer ce débat. 

Pour na part, je ne puis me déclarer satisfait de Ja décision 
qui consiste à insbütuer un débat exprès Unité dans le temps 
et peut se concrétiser par aucune sanction. 

Ce probleme trop important pous qu'on le discute superf- 
Giellemenut, D'ailleurs, M. le ministre des affaires étrangères 
lui-méime, dans son discours du 20 juin 1930, prononcé à l’occa- 
conférence des Six, à déclarés 

« Jamais svetème semblable à celui que nous précon sons 
j'a été expérimenté en fait, Jarmais les Etats n'ont contié, ni 
ième envisagé de déléguer en commun une fraction de leur 
souveraineté à un organisme suptanational indépendant, » 

M, de ministre à, d'ailleurs, répélé cet après-midi presque 
foxtuellement ces paroles dans les explications qu'il nous à 
fournmes, 

Cet organisme, vous Je savez, est la haute autorité dont Jes 
décisions doivent Her notre pays, lAllemagne et toutes les 
halions qui adhéreront plan. 

Le document de travail du 27 juin préconise, d'une part, 

Pin-btution d'une assemblée commune élue par les parlements 
adhérents et devant lesque!s Ja haute autorité serait respon- 
sable: d'autre part, linstitotion d'un tribunal arbitral, de 
comités consultatifs, d'associations regionales, d’un fonds de 
péréquation et d'autres organsmes dont a parlé M. Schuman. 
Le temps me fait défaut, hélas! pour analvser le rôle assigné 
es organismes et le but visé par Fensemble du plan. 
Mon désir, en rappelant tout simplement l'essentiel de ce 
plan, est de montrer qu'il s'agit d'une question très compliquée 
« M Je ministre lui-même l'a dit d'une gravité excep- 
tonnelle, 

D'autres parlements en ont discuté avant nous et j'ai eu Ja 
curiosité de rechercher les dutes, Aux Etats-Unis, on en a parlé 
Je 22 juin; à la Chambre des communes, le ff mai, ies 13, 15. 26 
et 27 quin, les 5 et 6 juillet: à la Chambre des lords, le 13 et 
Je 2S juin; en Italie, le 30 juin; à Bonn, les 13 et 15 juin. 

Nous, parlementaires francais, que la question intéresse an 
prenuer chef, nous devons nous contenter de quelques minutes 
de discussion à l'occasion d’un budget. 


Loin de moi 


boites, 


Sion de la 


«! 


M. Robert Schuman, muonivtre des affaires étrangères. Nous 
sommes à la septième heure de discussion, mon cher collègue. 


M. René Kuehr.. Je le Sais, monsieur le ministre, mais c'est 
peu en comparaison du problème qui se pose, vous l’admettrez 
Ho, 

Vous admettrez avec moi également qu'il est regrettable que, 
depuis novembre 1949, nous n'avons pas discuté les affaires 
allemandes, Vous auriez très bien pu, le 4 mai, le 5 mai ou le 
6 mai, venir faire ici — cela est déjà arrivé — une déclaration 
sur vos projets, L'Assemblée aurait été très henreuse d'appren- 
dre, non pas par la presse, ais de votre bouche, ce que vous 
compliez 

I se pose d'ailleurs, à ce sujet, une question de principe très 
importante: que devient, en France, le contrôle parlementaire ? 

Je sais bien que M. Philip a trouvé l’autre jour, à la commis- 
sion des affaires étrangères, une réponse palliative. Puisque, 
a-t-il dit, le contrôle parlementaire en France devient impos- 
sible, étant donné l'abondance des questions, nons porterons 
ce contrôle sur le plaa européen et le confierons au Parlement 
de Strasbourg. 

Mais, outre que nous n'avons pas le droit de déléguer une 
des principales prérogatives parlementaires, je pense, comme 
Ja dit un orateur ce malin, que cela compliquerait encore le 
travail et le rendrait presque impossible, 

Aussi, j'estime que nous ne serions pas dignes du mandat 
qui hous est confié si ous ne protestions pas, après M. le pré- 
sident de la commission des affaires étrangères et d'autres ara- 
teurs, contre cette méthode de travail, 


Je sais bien que l'arlicle 27 de Ja Constitution dispose qua 
les traités relatifs à l’organisation internationale et ceux qui 
modifient les lois internes francaises ne sont définitifs qu'apies 
avoir été rabfiés en vertu d'une loi. 

Le Gouvernement en déduit sans doute qu'il peut les signer 
Sans notre accord, Mais vous savez fort bien, monsieur le 
tüinistre des alfaires étrangères, quel risque cela représnte, 
var il he nous reste plus, dans cette éventualité qui s'est déjà 
présentée, qu'a les approuver ou les rejeter, sans pouvoir les 

Cette habitud: s'est intaurée en matière de politique étrans 
gère et trop souvent, hélas! le Parlement, sans pouvoir réagir, 
se trouve placé devant le fait accompli. 

Sur le plan de la procédure, nous ne pouvons done pas vous 
approuver. 

Vous avez invoqué devant Ja commission Ja nécessité de Jais- 
ser au Gouvernement une certaine liberté; vous avez dit que, 
le principe élant posé, les experts devront étudier les mord:- 
pratiques d'application et qu'ensuile, lorsque textes 
auront été examinés, qu'un projet aura élé élaboré, il sera 
possible d'en discuter utilement, 

Mais ne s2ra-t-il pas trop tard ? Ne serons-nous pas déjà trop 
où mal e°.gagés ? Nous le craignons. 

En vue du mariage de raison que vous nous proposez, et dont 
parlait également M. Vendroux, mariage qui peut et qui devruik 
étre fécond, ne serait-il pas prudent de S'accorder 1ci méme, 
entre Gouvernement et Parlement, sur cerlaines questions que 
posera inévitablement cette association ? 

Vous savez que ces questions sont nombreuses. M. :e prési- 
dent de la comimission des affaires étrangères, le général Aume- 
van, M, Lou's Marin et M. Vendroux vous ont fait part des cri- 
tiques et des inquiétudes que soulève le plan. 

Hs vous ont, dans des discours objectifs, complets et parfois 
émonvants, montré que, si les circonstances nous obligent à 
certaines concessions nécessaires, certains abandons sont pour 
Je moins dangereux. 

En ce qui me concerne, je voudrais, monsieur Je ministre, 
vous poser encore quelques questions que vous H'avez pas 
abordées, 

Que devient Fautorité de la Rubr si le plan devient réalité ? 

Que deviennent le traité franco-sarrois et Fintégration écono- 
mique de la Sarre à la France ? 

Quelles seront les répercussions de la guerre de Corée sur 
votre plan ? 

Vous qui avez sans doute prévu les conséquences néfastes 
d'une concurrence attisée par la surproduelion, ne serez-vous 
pas pris au dépourvu lorsque — cela-pent se produire ou s’est 
peut-être déjà ee — vous apprendrez que la production 
d'acier allemand, par exemple, est absorbée par les Etats-Unis ? 

Ne pensez-Vous pas qu'au lieu de réduire la production par 
la fermeture de certaines entreprises, il deviendra nécessaire 
de laccroitte ? Et qui paiera le déficit des entreprises dont le 
rendement n'est pas bon ? 

Permettrez-vous que, par l'organe de la haute autorité, les 
Allemands puissent ètre informcs de l'état de notre armement 
et le contrôler ? 

Vous voulez former une équipe dont vous seriez e capi- 
laine, Mais certains joueurs n'ont-ils pas donné leur adhésion 
à d'autres clubs et ne jouent-ils pas déjà sous d'autres cou- 
leurs ? Pouvez-vous vous passer du concours de l’un des plus 
importants, de l'Angleterre ? Pouvez-vous compter sur la 
loyauté de ceux aui ont signé ? 

Cette équipe Europe devrait fre formée. Elle devrait se con- 
crétiser autrement que par une assemblée consultative. Une 
entente plus vaste est nécessaire et je dois rappeler qu'un de 
nos anis, M. Michel Kaufmann, avait déposé en novembre 1949 
Une proposition tendant précisément à ce qu'un échange de 
\ues direct et sons intermédiaire eût lieu avec le Gouvernement 
de Bonn, dans le but d'étudier les termes d’un accord écono- 
mique et culturel franco-allemand, 

Ne pensez-vous pas qu'il serait utile, pour mener le jeu, 
d'ètre appuyé par des rayer ? Ne croyez-vous pas qu'un 
texte volé par lAssemblée vous donnerait une autorité 
accrue ? 

Le refus du Gouvernement de discuter sa politique étran- 
gère en un large débat sanctionné par un vote sur un ordre 
dun td ne serait-il, suivant la formule, que le signe d'une 
faiblesse de constitution ? . 


Le pays veut savoir où vous le menez. Il veut pouvoir vous 
encourager où vous arrêter, C’est au peuple français qu'appar- 
lient ia souveraineté nationale, en vertu de l’article 3 de la 
Constilution, et il l'exerce par le vote de ses représentants. 
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Vous voulez aujourd'hui, afin de ne pas encourir le reproche 
de nous avoir totalement ignorés, nous faire voter un budget 
assorti d'interpelfations sans suite. 

Nous ne pouvons nous prêter à cette méthode et nous vons 
demandons instamment, monsieur le ministre, avant d'anpo- 
ser la signature de la France au bas de ce traité, de nous sou- 
mettre Je texte qui aura élé élabor: par les experts, 

Nous ne voudrions pas êlre dans la situation d'une personne 
qui veut construire une maison et à qui on en reinet les ciefs 
sans HRti avoir permis auparavant de voir le plan de Farchi- 
tecte, d'indiquer. ses goûts et de faire prévaloir son intérêt. 
(Applaudissemtents Sur certains bancs à gauche et quelques 
banrs à droute ) 


M. le président. La parole est à M. Viard, 


M. Paul-Eraile Viard. Monsieur de ministre, mes chers col 
les orateurs qui précédé ont déja fait amplement 
k: procès de la maitre dont nous discutons da question du 
poul charbou-acier. 

Je regrette également, pour ma part, que ce soit par le biais 
d'une discussion budgétiüre que nous traitions ce problème, 
et je m'associe en particulier aux ohservalions remarquables 
de notre président de la commission des affaires étrangeres. 

Je ne crois pas, monsieur le ministre, que vous avez eu 
intéret à vous dérober où tout au amoms à sembler vous 
à une telle discussion, 

En eflet, vous avez ainsi fourni à beauceup de nos collègues, 
en tout cas à moi-même, l'occasion d'incrininer en apparence 
le principe de votre aclivité, alors que nous teniuns simple- 
nent, mais essenlieHement — le mot « siraplement » n'étant 
pas du tout limitatif — à vous dire quelle était notre pensée 
sur votre plan. 

Ceite facon de ne pas accepter je débat aussi nettement que 
nous laurions voulu ne nous mettrait d'ailleurs pas forcément 
eu difficuMHé, car il suffirait, vous le savez, de déposer un 
amendement tendant à la réduction symbolique d'un crédit 
quelconque pour vous obliger à prendre des positions polrti- 
ques el, par conséquent, à poser le probléme politique aussi 
nettement que si nous avions à nous prononcer sur un ordre 
du jour à l'issue du débat, 


M. le ministre des affaires étrangères. [1 si j'acceptais l'amen- 
dement ? 


M. Paul-Æmile Viard. Si vous accepliez l'amendement qui 
aurait été déposé, bien entendu, dans un sens déférminé, nous 
nous en féliciterions, Mais, à la fin d'un tel débat, nous n'en 
serions Pas Où 

Vous aurez entendu aujourd'hui une série de discours. Vous 
eu ferez votre profil. 


M. le minisire des affaires étrangères. Certainement. 


M. Paul-Emile Viard. ou vous n'en tiendrez pas comple. 

Je dois dire, et je m'excuse d'être aussi brutal, que je crains 
que ces discours he modifient pas beaucoup le sens lequel 
travaillent actuellement Jes exp@rts, J'en reparlerai d'ailleurs 
tout à l'heure. 

IL était indispensable d'aborder cette question, car on ne 
peut pus fuir un débat de celle importance, 

Je dois vous dire, au début de cette courte intervention, que 
le< explications que vous avez bien voulu nous donner, mon- 
sieur le ministre, sont loin de nous avoir satisfaits. Nous 
n'avons trouvé, dans votre réponse de cet aprèsanidi, que la 
répétition du contenu du mémorandum du 9 mai et de la note 
résumée des experts dont nous avons en connaissance, 

+ Je dis qu'il s'agit à de pétitions de principe, de vœux pieux, 
de seitbhaits qui se réaliseront ou non, qu'il n'y a là rien de réel, 
de tangible, aucune ossature d'institutions futures, 

Je veux cependant, puisque la conférence des présidents en a 
‘aiusi décidé, rester dans le cadre de celte discussion, que je 
ne qualifierai pas d'académique, et accepter le rnécanieme que 
Vous nous avez présenté à la comnrission des afluires étrun- 
æeres, 

Nous sommes done en présence d'une déclaration, dite 
9 mai, par laquelle à été lancée l'idée d'un pool charbon-acier. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre: I me m'est pas 
possible actuellement d'accepter des interpellations sur ce 
thème parce que, à l'heure actueile, il n'y à que des réuniens 
d'experts qui sont indépendants et libres et qui vont dopter un 
avis. Après celte réunion d'experts, le Gouvernement se saisira 
de l'avis et examinera si, en tant que Gouvernement, il a des 
observations et, le cas ‘échéant, des rectifications à présenter. 
Eventuellement. si les Gouvernements intéressés ont des. recti- 


fications ou des modifications à apporter au travail des experts, 
on grovoquers des de delegues gouvernementaux, qui 
remettront une certains mesure travail sur le chantier 
et rédigcrent un qui sera entérinée par Jes Gouvernements, 
en tout cas par le Gouvernement français, C'est seulement à 
ce moment-là que le Gouvernement francais présentera au Par- 
lement un texte qu'il aura à ralifier on à tejeter, 

Voilà le mécanisme que vous nous n1e7 proposé, monsieur le 
ministre, et, contrairement peut-etre à l'avis de certains de 
mes collègues, je crois, en effet, qu'il est admissible du point 
de vue de la pure 

Mais, comme je vous Fai dit d'aileurs à la commission, je 
crois que tout cela est très théorique et qu'il x a place pour des 
discussions, IP est certuinement possible d'agir sur les experts, 
par l'intermédiaire du Gouvernement et de Ja part du Gouverne- 
ment lui-mème, car les experts ne sont pus des personnes théo- 
riques, inats des hommes qui, s'ils Le représentent pas jurlt- 
diquement le Gouvernement, doivent cependant travailler cu 
liaison avec 

C'est pour cela, par conséquent, qu'il était nécessaire d'exa- 
mirer celte question du pool charben-acier, qui peut luencer 
toute notre politique extérieure. J'ajoute d'ailleurs que, thre- 
riquement, il aurait élé possible aussi de déposer une demande 
d'anterpellation atin d'arrêter immediatement cette entreprise, 
si l'Assemblée nationale en avait esltuué nuisible le principe 
méme, 

J'accepte done ce mécanisme que vous nous avez proposé, 
Mais je veux er, tirer loutes les conséquenves, 

En l'acceptant, je vous dirais que, pour mia part, je suis assez 
inquiet quant à la facon dont se pre -ehte lucmoire des 
experts francais, d'abord parce que, constamment, notre poli- 
tique vis-à-vis de l'Allemagne a été une suite de déceptions €l, 
Hi faut bien le dire, une suite d'ahandons. 

Sans vouloir reprendre ici toute la politique allemande d'apres 
guerre, rappelez-Vvaus les accords de Londres, qui ont étt arra- 
cheés de justesse au voie de l'Assemblée nationale. 

Rappelez-vous également Ve régime de la Rubr, qui n'est 
d'ailleurs même pas ehcore au point et qui, pourlant, est essen- 
tiel pour Lous. 

Rappelez-vous le principe des réparations. 

Rappelez-vous le problème, qui à élé tranché contre nous 
y à quelques semüuines, de gropriclé des ‘unnes 

Rappelez-vous encore — et cela ne date que du début de cette 
année — l'admission de FAllemagne à Pa-semblée de Strass 
bourg et au conserl de l1 urope, alors que, l'année derniére à 
la wièine époque, on peut dire qu'a la quasi-unanitmilé la repré- 
sentation francaise était eXtrémement prudente sur cette ques- 
Uon, qui à élé tianchée sans que l'Assemblée nationale eût pu 
en discuter 

Ces énuméralions ne sont pas agréables et déinontrent que 
la politique que nous avons suivie en ce qui concerne LOS rap- 
ports avec l'Allemagne n'a pas donné les 1ésuHats que nous 
en 

Je n'y reviendrai pas, inais je Vous poscrai quelques ques- 

lions, 
Vous nous avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre — 
noté les que vous avez employés « Nous ne 
ons pas refaire l'expérience d'entre les deux guerres et nous 
attacher à de chimériques garanties contractuel 


Je crains que, précisément, le pacte que vous êles en train 
d'établir ne soit ou ne risque d'être une de ces chitoéripues 
garanties contractuelles, Je suis peut-être trop réaliste, mais Je 
considere que les garanties politiques que nous possédons en 
ce moment sont Hailiutiment supérieures à une chimérique 
garantie contractuelle, 

Nous sommes en Allemagne: nous devons et pouvons exiger 
le conträle de la Rubr. M. le président de la commission des 
affaires étrangères le rappelait tout à l'heure en disant: « A 
l'Assemblée de Strashourg, j'avais moi-même préconisé que la 
Rubr devint la première expérience d'une construction écono- 
mique dépassant le cadre bational, » 

Nous possédons toute une série de droits de contrôle <ur 
l'Allemagne et sur son réarmement, Nous avons la possibilité 
de limiter sa production d'acier et, si tout n'est pus perdu, de 
vair exactement qui sera propriélaire des mines et entre- 
prises sidérurgiques de la Rubr et de l'Allemagne. 

Ce ne sont pas là, monsieur le ministre, de chimériques 
garanties contractuelles, 


M. le ministre des affaires étrangères. Nou: gardons lout cela, 


M. Paui-Emile Viard. J'enregistre votre réponse avec une Lrès 
grande satisfaction, monsieur le ministre 
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Vous nous avez dit encore: I est entendu que Île travail 
actuellement accompli est un travail de personnalités quali- 
lives « experts » et les solutions qu'elles proposeront auront 
la valeur d'avis. 


J» vous demande — j'imagine bien que votre réponse sera 
affirimative, mais j'estime qu'il y a intérêt à ce que cela soit 
dit — si nous sommes bien d'accord pour «ire que les propo- 


silions de ces experts n'engagent pas le Gouvernement fran- 

ilest bien entendu, n'est-ce pas, qu'une fois l'avis des experts 
établi, Je Gouvernement en délibérera et que, le cas échéant, 
m'acceplerail pas des avis qui lui paraitraient inaccepltables 
dans l'intérêt français, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je l'ai dit à la tribune. 


M. Paul-Emile Viard. Je prends acte de Votre accord sur ce 
point. 

Sur le fond, sur le memorandum, résumé du document de 
Wavail présenté par les experts français, je me permettrai de 
les remarques suivantes: 

y est dit qu'il y aura un vaste marché unique. Voilà une 
note extrémement grave, car elle règle d'un trait de plume 
tous les rapports de l'Europe future, en tout cas, des partici- 
pants de l'accord charbon-acier avec l'Union francaise. 

\une question qui vous à été posée à ce propos, Vous avez 
déja eu l'occasion de répondre, et vous l'avez répété encore à 
celle tribune, que le pool charbon-acier n'engageait que la 
metropole, 

C'est, Si j'ai bonne mémoire, M, Philip qui a fait allusion 
à cette question, en soulignant qu'évidemment, pour lé moment, 
mines et les entreprises sidérurgiques d'au la métro- 
ule sont à peu prés Inexistantes, Mais vous savez, monsieur 
e ministre, que d'ici quelques années, peut-être quelques 
décades, il peut trés bien ne plus en ètre ainsi. 

Déjà, sur ce point, vous aviez eu Famabilité de me répondre 
afTirmalivement, à la commission, et j'ai enregistré soigneuse- 
votre réponse, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je li conlirme. 


M. Paul-Emile Viard. Mais il y a un autre aspect du problème 
que pose l'Union francaise: c'est celui des rapports de FUÜnion 
avec la métropole, 

Que signifient ces mots: marché unique ? Que loute la pro- 
duclion française n'aura plus à sa disposition ce marché qu'est 
l'Union francaise, qu'elle ne sera plus, par conséquent, avan- 
ligée et légitimement avantagée, pour écouler sa production. 

Vous voyez immédiatement les menaces que cela peut com- 
porter pour les industries métropolitaines. 

lout en admettant une espèce de condominium sur les mar- 
chés extérieurs, 11 v a donc lieu de préciser que le marché inté- 
rieur francais, c'est le marché métropole-Union française, lequel 
serait, en principe, réservé à la production métropolitaine, ou, 
éventuellement aux productions d'autres territoires de FUnion 
lrancaise, 

Voilà déjà un premier point sur lequel je formule des réserves, 

Toujours dans Je memorandum des experts, il est question 
« d'abandon et de fusion partielle de souveraineté ». 

Depuis ce matin, ce point a été largement traité, mais je 
vous avoue que je ne vois pas jusqu'où va cet abandon de 
souveraineté, 

Car enfin, il ne s'agit pas pratiquement que de cela. NH faut 
dire aussi que Je système douanier va être supprimé, que 
chaque pays ae sera plus maître de ses douanes en ce qui 
concerne le charbon et l'acier, que toute l'activité industrielle 
des pavs participants à l'accord sera soumise à une législation 
qui ne dépendra plus de chaque parlement. 

Cest du moins de cette facon que j'estime devoir interpré- 
ter Ja formule de l'abandon de souveraineté, 


Abandon de souverainelé, cela veut dire que toute une 
masse d'industries, d'ouvriers, de citoyens seront soumis à 
une législation qui ne sera plus la législation française en 
France ou la législation allemande en Allemagne: cela veut 
dire qu'en définitive, on aboutira à une sorte de cristalli- 
sation de Ja situation actuelle, puisque l'on envisage seulement 
la suppression d'industries qui, économiquement, ne fonc- 
Honnent pas de façon rentable, 

Je pose alors la question: qu'adviendra-t-il des industries 
nouvelles que l’on voudrait créer et intégrer dans l'activité 
normale d'un Etat membre, par exemple, a France ? 

Cet aspect n'a pas été envisagé. Les dispositions  pré- 
vues créent unç sorte de privilège au polit des activités exis- 


lantes, Vous arrètez-done toute possibilité de création, 
recours à la Haute Autorité, procédure lourde naturellement, 

En acceplant vos vues, c'est donc une orientation bien déter. 
Hiinée que vous donnerez à notre pays sur les p'ans politique 
el économique. 


ps 
M. le ministre des affaires étrangères. C'est la polilique des 
investissements qui est en cause, La création d'industries nous 
velles est fonction de la politique pratiquée en matière d'invese 
tissement. 


M. Paul-Emile Viard. Cette politique conditionne les possihie 
lités laissées à chaque citoyen de créer de nouvelles entre- 
prises. 

Je ivai certes pas l'intention de créer une industrie sidérur- 
gique, mais il peut y avoir demain des citoyens qui en auront 
envie, ce qui constituerait une richesse pour la France, Aves le 
systéme que Vous préconisez, je ne vois pus trés bien coment 
cette industrie pourrait s'insérer dans lorganisation projetée, 

C'est un point à mes veux capital. Je ne crois pas aux verlis 
de Ja cristallisation, ni à cette facon de stéréotvper tout un 
systéme, Je crois, au contraire, au mouvement en matière 
uomique. I arrive que les plus grosses sociétés disparaissent 
tandis que d'autres naissent, 

Comment tout cela fonctionnera-t-il, avec volre système ? 

En réalilé, nous atleiynous une sorte de dirigisme interna 
tional, tout au moins européen, pour n'avoir peut-être pas 
pu Fobtenir sur Le plan purement national, 

Et voici une derniere observation, extrèémement importante, 
qui rejoint le plan politique que j'ai envisagé: le retrait d'un 
Etat. 

Le résumé du travail des experts nous apprend que le retrait 
d'un Etat est possible moyennant de tous les autres 
Etats sur ce retrait et ses conditions. 

Sans vouloir blesser qui que ce soit, malgré Fenvie qu'on en 
aurait, bien des fois, sur le plan international, permettéz-moi 
d'envisager le probième suivant: Que se passerait-il si un 
Flat adhérant à ce pacte décidait un jour de se retirer ? 

Celte question est capitale, C'est avec satisfaction que j'ai 
enregistré vos déclarations, monsieur le ministre, d'apres Îes- 
quelies Lloutes les garanties politiques existantes vis-à-vis de 
l'Allemagne subsistent et subsisteront durant un laps de temps 
à déterminer, peut-être plusieurs décades, en tout cas jusqu'à 
ce que l'ensemble de l'organisation soit rodé, 

Suppose: qu'un jour une atténuation très nelte, peut-être 
méme l'abandon complet de ces garanties politiques, se pro- 
duise et que vous vous trouviez devant un pays, l'Allemagne 
par exemple, qui désire se retirer. Considèrerez-vons qu'il 
v ait là une véritable sécession du point de vue européen ? 
De queiles sanctions disposerez-vous pour obliger un membre 
de cette confédération à y demeurer malgré lui ? 

C'est, à mes yeux, un point d’une importance primordiale, 
car est par le jeu de son entrée dans le pacte, qui laisserait 
croire à une bonne foi tout au moins apparente, que cet Etat 
pourrait ainsi obtenir l'abandon des garanties politiques atux- 
quelles nous avions droit, de sorte qu'après son retrait nous 
nous retrouverions ayant tout abandonné et finalement tout 
perdu. 

I faut avoir ce problème présent à l'esprit, s'il n'est pas réxié 
dans la lettre, pour savoir ce que l'on ferait dans ne hypo- 
thèse de ce genre. 

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques observations 
— je n'ai pas voulu, bien entendu, étudier en détail toui le 
inemmorandum — que j2 tenais à présenter. 

Ne croyez pas que le fait de critiquer ce qui nous est présenté, 
sous Ja forme d'un résumé d'experts, signifie qu'il ne faut pas 
chercher à construire l'Europe. Loin de moi cette pensée. Mas 
je crois très sincèrement qu'il ne faut pas lier non plus là 
question de l'Europe à la réussite du pool acier-charbon, cut Si 
l'un échouait, il n'est pas dit que l’autre ne réussirail pus. 


H ne faut pas oublier non plus qu'actuellement ce projet 
ne se discute qu'entre cinq puissances. H ne s’agit done pas de 
toute l'Europe, Le problème européen dépasse nettement les 
accords relatifs au pool charbon-acier. 


Je vous dirai également qu’en ce qui concerne l'Europe, je 
ne crois pas qu'on doive abandonner l'idée — qui a été acceptee 
par la majorité de cette Assemblée — que la Ruhr devait 
être, en somme, la dot de l’Europe, ce qui évidemment sim- 
plifierait beaucoup de problèmes, même sur le plan politique. 

J'ajoute encore que, dans ces conversations pour l'organ:sa- 
tion de l'Europe, il faut prendre garde: lEurope ne sera 
construite que si l'on s'avance très prudemment et surlout 
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ci l'on ne donne pas l'impression, non seulement aux Fran- 
cais — sur ce point ils seraient en avance sur les autres pays 
— mais à d'autres contractants de vouloir nier le fait national, 

Le fait national existe ; il exislera. I doit être respecté, Vous 
ne ferez pas l'Europe Si vous commetltez une confusion entre 
les problèmes purement nationaux et es problèmes européens, 

Je préférerais de beaucoup qu'à propos de ce pool charbon 
acier, on reconnaisse une existence nationale francaise, alle- 
mande, anglaise, avant ses besoins et son marché — je re- 
ici l’idée de marché de l'Union francaise le surplus de- 
venant alors la propriété d'un organisme européen, Cette fois, 
aucune confusion ne serait possible entre Je plam nationai et 
Je plan européen. 

Non seulement dans le domaine charbon-acier, mais aussi 
en matière de défense nationale, comme j'ai pu le constater, 
jl v a quelques semaines, à Strasbourg, et dans presque tous 
les domaines, il n'y aura pas d'Europe si l’on essaie de con- 
fondre abusivement les plans nationaux et le plan européen, 
Les deux doivent coexister et ne sont pas contradictoires, 

Eu résumé, je prends acte, monsieur le ministre, de vos dé- 
carations sur les garanties poliliques qui, avez-vous dit, sub- 
Sjstent integralement. 

Je prends acte de ce que les conversations en cours ne sont 
que des conversations d'experts, qui doivent être entérinées 
eventuellement par le Gouvernement avant d'étre présentées 
à l'Assemblée nationale. 

Je fais es réserves sur ce marché unique, estimant qu'ii ne 
faut pas sacrifier d'un trait de plume toute F'Union francaise. 

Je fais des réserves — cela se reiie aux garanties politiques 
dont j'ai parlé — sur les sanctions en 6as de sécession et, 
entin, sir le régime économique qui résultera de ce pool char- 
bon-acier. 

Aujourd'hui, élant donné la procédure utilisée, il pe n'est 
possible que de vous poser des questions sur lesqueles vous 
avez déjà bien voulu me répondre, et de vous faire part de 
mes craintes, 

Mais il me paraissait nécessaire de les formuler, car c'est 


selon ces crilères que le projet de pool charbon-acier sera ap- . 


et, 1e cas échéant, jugé. (Applaudissements sur certains 
bancs 4 gauche el au centre.) 


M. le président. La parole cest à M. Croïzat. (Applaudissements 
a l'ertrème gauche.) 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, messieurs, il] est pour le 
moins étrange qu'un Gouvernement dont Fexistence et Facti- 
vilé relèvent de l’Assemblée n'ait pas cru devoir lui four- 
ne, au préalable,- les explications qu'elle est en droit de 
recevoir, notamment lorsqu'il s'agit d'un projet aussi grave 
que celui rendu publie le 9 mai 1950 par M. Robert Schuman, 
qui intéresse, comme chacun en convient, notre pays, son 
avenir et sa population. 

Il est en effet inadmissible qu'on n'ait pas songé à insti- 
tuer un débat complet et détaillé sur les circonstances qui ont 
entouré Félaboration de ce projet, sur sa véritable signitica- 
Hon el sur ses conséquences poliliques, économiques et so- 
ciales. 

La proposition visant à la réalisation du pool charbon-acier 
soulève de toutes parts des réserves et des oppositions sans 
cesse grandissantes, Y Compris celles de cerlains milieux patro- 
naux où l'on considère, avec raison, que l'application d'un 
pan aussi monstrueux se traduira inévitablement par la mise 
en péril non seulement d'une quantité importante de mines, 
mais aussi d'entreprises de a eidérurgie et d'autres branches 
d'industries de transformation. 

IL est tout à fait légitime de penser que cetle proposition a 
pour but essentiel d'exécuter la phase décisive de Ja prépara- 
lion de l'agression. Affirmer le contraire, c'est tourner le dos 
à la vérité. 

C'est dire que l’on veut tendre à la mobilisation totale des 
resources huinaines et matérielies, I s'agit, en Ja circone- 
lance, de poueser au maximum Ja production de fonte et 
d'acier, en vue de nourrir la guerre que l’on prépare. 

IL n'est pas possible de concevair autrement Ja véritable 
portée de la propasitién Schuman qui est, en réalité, chacun le 
comprend, d'inspiration américaine. (Rires sur divers bancs.) 
S'il était besoin de justifications complémentaires, il suffi- 
ait de rappeler que c’est au lendemain de la visite de M. Dear 
Acheson à Paris que M. Robert Schuman a rendu publique sa 
proposition. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'aurais donc eu 
que vingt-quatre heures pour l'éludier et l'accepter! C'est un 
hommage à mon jiuteligence 


M. Ambroise Croizat. Sommes pas des et nous 
coinprenons que celte proposition n'a pas été ét blie seulement 
Ja veille de la venue en France du représentant du gouverne- 
ment americain. 

Ele faisait l'objet de discussions depuis pres de trois ans 
déjà, en vue d'aboutir à Ja conclusion dont nous diseutons 
aujourd'hui. (Applaudissemerts à l’'ertréme gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères, J admire Vos Lifors 
Iiatlons, 


M. Ambroise Croizat. I! suffirait de re‘ire toutes les décla- 
iations des dirigeants du gouvernement de Bonn pour se 
iéndre compte du but que lon entend assigner à cetle fusion 
Rubr-Lorraine. Depuis pius de trois ans, les déclarations se 
multiplient en faveur de ja prise en considération d'un tel 
plan. 

Il suftirait, en effet, de se reporter à certaines déchrations 
de M. Adenauer pour comprendre que ce n'est pas d'aujour- 
d'hui, mais depuis plus de deux ans, que les problèmes sont 
poses. 

L'enthou<siasme qui s'est manifesté dans les milieux d'affaires 
atméricains et chez les magnats de la Robr démontre 
celte proposition, envisagée déjà depuis plusieurs années, je 
le répete, recueille l'assentiment unanime des grands maitres 
des trusts, vérilables provocateurs à la guerre. 

Voici, d'ailleurs, comment on interprète, dans des pays 
comme les Etats-Unis et mème dans le nôtre, la véritable porlee 
de cette proposition visant à Ja réalisation d'un pool acier 
charbon. 

Dans un article du 16 mai 1950 paru dans le journal Le Fiquro, 
un homme qui fait autorité dans la presse internationale et que 
est chargé l'opinion des milieux d'affaires 
rique, M. Walter Lipmann, déclare: 

« En prenant celle décision, le Gouvernement francais a 
sûrement compris qu'elle impliquait renaissance de Fine 
fluence économique et politique de FAllemagne en Europe, 
Par ce régime industriel que les Francais leur offrent, les 
Allemands ne peuvent que jouer, grâce à leur technique €t 
à leur esprit -de discipline, un rôle de prenter plan. 

« Dans une association franco-allemande, les Allensnds 
acquerront une puissance indépendante telle qu'ils seront à 
d'avoir leur propre politique extérieure. » 

Le mème jour, dans un autre journa: français, Les Echos, 
voici comment est commentée proposition: 

« Ainsi la Rubr, mailresse absolue du terrain, absorbera bien 
vite la Lorraine, moins puissante, réalisant pratiquement, et 
sur linvitation méme de la France, le grand dessem pour 
l'accomplissement duquel l'Allemagne a fait vainement trois 
guerres. » 

Quant aux perspectives que l’on assigne à la fois à toute 
la pratiquée depuis trois ans et demi, et notamment 
à Ja proposition de ce pool acier-charbon, Voici ee qu'écrit 
L'Usine nouvelle, dans un arbücle du 11 mai dernier, intitulé 
« La conception dangereuse », en reproduisant Fopinion des 
économistes américains : 

« D'après ce plan, la Grande-Bretagne et FAllemagne ocei- 
dentale deviendraient les deux grands centres industries, la 
France deviendrait principalement agricole, en quelque sorte 
ie garde-manger de l'Europe de FOuest, » 

Je reviendrai tout à Fheure sur cette perspective qu'on offre 
à notre pays. 

Vouloir également prétendre que cette proposition prépare 
la réconcilation définitive des peuples allemand et français, 
c'est se moquer du monde (Trés bien! tres bien! à l'ertrème 
gauche) surtout lorsqu'on sait qu'il s'agit de la mise en place 
d'une vaste organisation sous le contrôle ex-lusif des puissants 
irusts germano-américains. 

Vôus n'avez jamais dit jusqu à ce jour, monsieur le ministre 
des affaires étrangines, que votre proposition était conditionnée 
par la disparition préalable des trusts germano-américains. Elle 
hhplique au contraire qu on discutera avec leurs représentants, 
qu: constiluent en Allemagne une force particulièrement impor- 
laute. 

L'histoire nous à également montré que ce ne sont pas les 
niarchands de canons qui ont intérêt à favoriser la reconcilia- 
ton entre les peuples. Is ont besoin de la discorde. Hs la favo- 
risent, la développent, car elle leur est nécessaire pour fomen- 
ter les guerres, dont ils profitent, 

Faut-il rappeler que les puissants trusts américains ont réa- 
lisé, au-cours de la dernière guerre, plus de 6.000 milliaæds de 
francs de profits ? 

Il va de soi que ces trusts, comme leurs frères de la Rubr, 
sont avides de pousser à la guerre dans le seul but d'accumuler, 
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sur la aisite el la mort de millions d'êtres humains, des théné- 
fices scmlaleux, La véritéble réconciliation eutre les peuples 
allemand et francais, gage certain d'une paix durable, ne peut 
se concevoir que Sur la base de la Bnise hors d'état de nuire des 
dirigeants des puissants trusts, et sous la réserve (galement 
soient mis en application Jes grands principes posés dans 
les conférences de lotsdarm et de Yalta sur la dénazitication de 
L'Allemagne. 


Or, non seulement la proposition de M. Schuman va à l'en- 
contre de ces buts, mais elle n'exclut pas non plus l'éventualité 
d'u ie agression des revVanchards allemands contre notre pPavs. 


que dans l'Allemagne de FOuest le “Gouverne- 
ment ha pas méuagé son aide pour remettre en place, avec les 
Américains et les Anglais, les anciens directeurs des grandes 
sacictés sidisurgiques et minières qui furent, on Île sait, 
les bailleurs de fonds d'Hnler, 


On adimettra 


C'est donc contraire à la plus élémentaire vérité que prétendre 
que celte proposition ouvre la Voie à la réconciliation des peu- 
plès allemand et fi ililul>, C'est en fait l'alliance des marchands 
dé canons réalisée d'une mantére con \ vue de l'arcéléra- 
lion des jwéparalifs de Ja guerre d'agression contre l'Union 
soviétique, les républiques popu'aires ct les peuples en 
leur liberté et leur indépendance, (Applaudissements à 

crtréme gauche.) 

Oublie-t-on par hasard que plus de S5 p. 100 de l'industrie 
sidérurgique et minière de Ja Rubr est carteliséte, que 171 fir- 
pendant In derniére guerre Ja 


€ 


mes américaines possédatent 
majorilé des actions dans 278 firmes allemandes ? 

Voilà qui donne tout son sens aux discussions actuellement 
en cours pour la réasation pratique de volre préposihon. 


Voila également les raisons pour lesquelles l'immense inajo- 
rilé des Français, et notamment les travailleurs de la métaliur- 
gie et de la mine, plus particuliésement préoccupés par les con- 
loutables de ceite proposition, S'Y déclarent réso- 
luinent opp Seuls les syndicalistes au service de l'impéria- 
Jisme et pavés par lui peuvent Jui apporter leur concours. 
à l'extrême gauche.) 


sequences rt 


[ET RE 


Vous savez ce qu'ils représentent dans le pays, ces pa pr 
syadicalistes ? Douze ou treize pour cent des Voix à l'occasion 
des consultations électwales, Si cela peut vous satisfaire, tant 
mieux, Ce qui nous réjouit, c'est que l'immense majorité des 
travailleurs fait confiance à la Confédération générale du travail 
qui, elle, est hostile à votre pian d'asservissement et de guerre. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


mener Ja lutte dans le 


Les travailleurs sont bien décidés à 
pays pour tenter d'empêcher que ce coup de foœwce ne se réalise, 
car il s'agit de l'existence de nos industries essentielles, de la 


sauvegarde de l'indépendance de notre pays, de l'avenir de Ja 
classe ouvrière qui sera appelée à faire les frais de cette combi- 
naison contraire aux intéréls de la nation et de la paix. 


Ne pouvant, en raison du temps qui m'est imparti, entrer 
dans le détail, je me boruerai à rappeler que la constitution 
d'un pool acier-charbon accélérerait le processus de désindns- 
trialisation de notre pays. C'est ainsi que l’on parle, pour la 
seule industrie sidérurgique française, placée de nouveau en 
état d'infériorité absolue par rapport à celle de la Ruhr, de 
fermer 153 usines sur les 177 qui existent, ce qui réduirait plus 
de 100000 travailleurs au chômage et plongeratt dans la misère 
plus de 300.000 personnes, si l'on tient compte des femmes et 
des enfants, 

Dans linmédiat, ce sont les usines du Centre, du Sud et dn 
Sud-Ouest de la France qui seront les premières atteintes. Aucun 
des centres de notre industrie lourde ne sera épargné, pas même 
celui que représente M. Robert Schuman, le département de la 
Meseile. 

Je voudrais simplement rappeler une appréciation formulée 
tout récemment sur les perspectives qu'on offre à la situation 
industrielle de notre pays. 

Une revue américaine, qui est d'ailleurs une revue officielle 
des ruilicux bançaires, déclare à ce sujet: 

« La fermeture des usines francaises à haut prix de revient 
représentant 20 à 30 p. 100 de la capacité totale, est certaine; 
les imarchés français métropolitain et coloniaux seront ouverts 
à la concurrence allemande, IH en résultera un chômage poli- 
liquement dangereux. » 

ll en est de mème lorsqu'on examine, par exemple, les instal- 
lalions minières, Sous le règne de M. Lacoste au ministère de la 
pr lucUon industrielle, 51 exploitations de houille et de lignite 
ont IC fermées, qui occupaient à elles seules plus de 60.000 
mineurs où trav illeurs üe la mine. 

Fa réalité, M. Lacoste, puis son successeur, se sont emplovés 


à tcahser la première phase du plan Schuman. La seconde aura 


pour but Ja fermeture éventuelle des nsines de 
la dé celles de Ja Loire, de Pla sance dans l'Hc- 
rault, de Saint-Æloy-es-Mines dans le Puy-de-Dôme, de selles du 
bassin de Provence et, dans le Nord et Te Pas-de-Cala s tout le 
groupe d'Auchel et une dizaine d'autres puits sont menacés 

le Gouvernement dont vous faites partie, monsieis la 
ministre des affaires étrangéres, figure M. Pinay, président ju 
cousoil général et député de la Loire, qui à pris, avant d'en 
ministre, l'engagement formel d'empêcher que le départeme:t 
de la Loire soit éprouvé per de votre plan, Ju 
réalité, M. Pinay S'affirmait hostile à sa: prise en considération 


Depuis qu'il est devenu ministre, M. Pinav manifeste-til t 
jours la méine opinion? 

En tout cas, les travailleurs, les petites gens de Ja Loire, sou 
ront se souvenir des engagements qu'il à coutractés à l'ésiii 
de Lai population et de toutes Les organisations. 

En vérité, de< dizaines de milliers de travailicurs seront je 
sur Le pavé. Persoiie ne sera épargné, ni les techniciens ni 
les ingénieur<. On suit, d'ailieur<, comment le CGouvermen 
pratique ce genre d'opération, I nous l'a montré lorsqu'il 
agi de détruire les industries francaises de Faéronautique, 
pius particulcrement  Pimportante entreprise qu'était 
S. N. FE. C. M. A. Pour ja fermer el Hceucier des mmllier- 
travailleurs il n'a pas hésité à mobiliser des forces de po 
considérables, 

D'autre part, en proclämant qu'il fera supprimer toute 

crimination dans ie des tarifs douaniers, M. le minis! 
des affaires élrangères indique bien qu'en -s'apprète. à 
très largement frontières à l'afflux des produits mat 
turés venant d'Allemagne. Nan content d'avoir contribue 
créer dons notre de génerui des affaire 
l'importation massive Ge produits américains, d'avoir ainsi : 
à paralvser certaines des branches les plus essentielles de ns 
industries, voici qu'on s'apprête à offrir aux iadustriels 
mands toute liberté d'inonder de icurs produits notre né 
et celui de l'Afrique. 

Cela contribuera, d'ailleurs, à aggraver d'autant la situal 

toutes nos industries. 

n'est pas inutile de rappeier que d'ores et déjà les usine. 
sidérurgiques françaises accusent, entre mai et mar 
une diuninution d'activité de l'ordre de p. 400, Pendant 
même période, les industries mécaniques et de 
cut subi un ralentissement de Fordre de 15 p, 6, ! 
marasrme se poursuit, Se développe, et votre plan contribua 
à aggraver encore considérablement cette situation. 


Ce sera la voie ouverte à une «ugmentation considérahie do 
nombre Ges chômeurs, et par conséquent une aggravalion gone 
raisée de la misère, qui atteindra les petites gens, cumrt- 
artisans, paysans, y compris les petits et movens 
triels qui ne peuvent, et pour cause, lutler à armes égars 
contre les puissants trusts germano-américains. 

Ce plan ouvre à la France de bien douloureuses perepective:, 
et ceux qui dans le pays n’ont pas perdu la notion de l'interet 
général protestent et réagissent avec vigueur contre une Île 
proposition, parce qu'elle contribuera à détruire ce qui re 
de Lotre indépendance nationale et accélérera la ruine de notr: 
pays et la misère de la population. 

Que ferez-vons de celte masse de travailleurs dont vor 
aurez contribué à faire des chômeurs ? Vous pariez ben dt 
plein emploi de la main-d'œuvre, mais cette affirmation, come 
celle du progrès social, sont, de votre part, des précautions de 
etvle. Personne n'y croit, aucun travailleur dans ce pars ne 
croit aux déclarations et aux promesses du Gouvernement, 01 
tous apprécient à sa juste valeur sa politique. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Or, un simple examen de votre plan et des commentaire: 
qui l'accompagnent, en France et dans des pays comme l'Amc- 
rique et l'Allemagne occidentale, nous démontre que votre 
vroposition n'a en réalité absolument rien de commun ave: 
l'intérét bien compris de la France, de son peuple et de so 
avenir. 

Nous savons que le remploi de la main-d'œuvre chassée de: 
usines fait l'objet de conciliabules en vue d'établir également 
un plan, car nous sommes dans la période des plans; ils s° 
multiplient, mais au fur et à mesure qu'ils naissent, la France 
connait de plus grandes difficultés et un plus grand marasine. 

Nous savons ce que signifient en réalité des plans établis 
sous l'égide des monopolistes américains, Pour les besoins de 
la guerre et de sa préparation, rien ne parait négligé. Cet 
ainsi que l’on envisage purement et simplement la déportation 
des travailleurs dans d'autres pays, (Très bien! très Lien! u 
l'extrême qauche.* 
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Des transferts de main-d'œuvre seront opérés. C'est là sans 
doute ce que vous appelez le plein emploi de la main-d'œuvre! 

On en reviendra, en un mot, à la méthode elässique inau- 
gurée par Hiller au cours de l'occupation. On pouese même le 
evnisme jusqu'à envisager, en même temps que la déportation 
des travailleurs français, de transplanter dans noire pays plus 
de deux millions d'Allemanids. 

M. le ministre des affaires étrangères. Quelles inventlione ! 
Où avez-vous trouvé tout cela ? 

M. Ambroise Croizat. Vous avez encore déclaré ce matn, et 
hier dans la journée, que vous étiez partisan de faire venir 
sur notre sol des travailleurs étrangers, 

M. le ministre des atfaires étrangères. Quand ai-je dt cela ? 

M. Ambroise Croizat. Cela figure dans la presse d'aujour- 
d'hui…. 


Sur plusieurs banes au centre. Dans FHüumanité! 


M. Ambroise Croizat. comme émanant de vous, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Dans quelle presse avez-vous In cela, 
monsieur Croizat ? 


M. Ambroise Croizat. Vous <ivez hien que le Bureau in'er- 
national du travail a m's à l'étude ces questions de transfert 
de main-d'œuvre... 


M. le ministre des affaires étrangères. Ce n'est pas une 


En Jutlant contre celte proposition, ils exigent en méme 
temms que la France revienne à une politique purement fran- 
caise et que l'impérialisme américain cesse une fois pour 
toutes de s'ingérer dans les affaires intérieures des pays, du 
“nôtre en particulier, pour y créer le marasime, la cerise, 
pour lavcer les peuples dans un nouveau conflit mondial. 

Les travailleurs ne veuleat pas de cette guerre voulue et 
provoquée par les marchands de ecanous, dont Vous pariissez 
entièrement sohdaires, Hs tendent une main fraternelle à leurs 
camarades des usines d'Allemagne de FOuest (Erclamalions sur 
divers banes) pour mener en commun cette lutte contre Fap- 
plication de ce plan, véritable instrument d'asservissement et 
de gucrre. 

Et cette solidarité internationale dans la lutte pour pa’x, 
coutre la misère est, selon nous, la véritable qui eon- 
duira à cette geconciliation authentique du peuple allemand 
avec le jeuple de France. (Applaudissements à l'esirême qau- 
che ) 

Nous faisons appel, pour ce combat üe caractère national, à 
toutes les énergies, à toutes les volontés françaises. Nous ne 
jetons l'exchisive contre personne, Nous faisons appel à tous 
Françuis et à toutes les Françaises, sans considéralion 
aucune de leurs opinions politiques où philosophiques, ni 
méme d: leur situation sociale, 


A partir du moment où ils sont d'accord pour lutter ave 
nous pour la défense de la paix, pour la sauvegarde de nos 
industries, véritabie patrimoine national, pour le pain des 
tavai'leurs et pour le bien-être social, rien ne s'oppose à ve 
que nous nous rassetnblions pour imposer au plus tôt à notre 
pays une politique qui soit Vraiment conforme à Flintérét de 
la et æle sa population. (Applaudissements à Cestréme 


eponse. gauche.) 
M. Ambroise Croizat. st de déporlalion, le mot est juste, M. Paul Caron. Et de la Russie lout enticre! 14 
de travaiileurs francais dans d'autres paye. 
Et je vais vous donner cette information complémentare qui le Je devrais maintenant donner parole 
vous aidera à comprendre l’erigine de mes explications, Voici, Mu: sportisse. Mais M. Croizat élant resté vingt-sent min iles 12 
en effet, une opinion autorisée, exprimée dans Le Monde du . la Uibune, il a presque épuisé le temps de parole attribué (3 
aux orateurs de son groupe. x 


5 mai 1950: 
« Si la préparation intensive de la guerre est la dernitre 
chance de maintenir Ja paix, faut arimer lAlle- 


Dans ces conditions, peut-être pourriez-vous, madame Spor- 
tisse, faire porter vos observations sur les ehapitres, une heure à 


magne, mettre le communisme hors Ja loi, transporter en étant prévue pour leur discussion, à 
Afrique du Nord, comme déjà nous limposent de hautes auto- 
rités militaires, nos usines et nos métailurgistes ». Mme Madeleine Braun. ea: semblables se sont produ'e, 
Tout cela résulte d'études actueilement en cours. On <e pro- Monsieur ie président, contre lesquels personne ne s'est élevé, (à 
pose, sur la base de la formule du plein emploi, de procéder à | w 
des transferts de main-d'œuvre, à des modifications importantes M. le président. Je dois veiller au respect du réglement, fs 
dans la structure économique du pays, qui obligeront Jes tra- Chacun à pu constaler que jusqu'à présent les orateurs n'ont ‘1 
vailleurs français à quilte: leur résidence et à abandonner pas dépassé ‘es temps de parole prévus, | 


leur famiile. 

En réallé, on se demande, dans le moment présent, si celte 
situation, conséquence d’une politique imposée par lélranger 
et qui s'avère particulièrement malfaisante pour notre pays, 
va se prolonger indéfiniment. 

Je me permets simplement de dire à cette tribune que les 
métailurgistes et les mineurs français sont contre ce plan 
monstrueux, car ils sont, au même titre que tous les Français 
et toutes les Françaises, pour le maintien de la paix, contre Ja 
renaissance d'une Allemagne de l'Ouest... 

Sur plusieurs bancs au centre. De l'Ouest seulement, bien 
entendu ! 


M. Ambroise Croizat. ...revancharde et non dénazifite, contre 
le réarmement allemand. 

Hs sont contre l'application d'un plan, qui affaiblirait le 
poteutiel industriel de notre pays, ferait de la France une 
proiz facile pour les trusts et aggraverait considérablement Ja 
inisère des travailleurs, des petites gens, des commerçants, arti- 
sans, paysans, ainsi que des petits et moyens industriels. 


Hs sont contre l'application de ce plan qui met en péril 
l'existence de nos principales industries, le pain des travail- 
leurs et de leurs familles. , 

Traduisant ici le sentiment de ces derniers, je proclame 
qu'ils aspirent à vivre libres et indépendants dans la paix et 
la sécurité. JIs entendent lutter pour que l'essentiel des res- 
sources nationales soit destiné à la reconstruction du pays, à 
son rééquipement, à sa modernisation, mais aussi à Ja satis- 
faction des revendications des différentes catégories de la popu- 
lation laborieuse et à ja diminution des charges fiscales qui 
frappent très durement les salariés et les petites gens. 


Ils exigent que l'argent des contribuables soit utilisé à des 
œuvres de vie et non à des œuvres de mort w 


Mme Madeleine Braun. l'as tous. 


Mme Alice Sportisse. Mon intervention ne durera que d% 
minutes, Je fais appel à votre courtoisie, monsieur le prést 
dent, pour m'accorder Ja parole, 


M. le président. Je veux bien vous donner la parole, 4 
l'Assemblée y consent, je vous demande de vous 
à dix minutes. 

La parole est à Mme Sportisse, (Applaudissements à l'extrèéme 
qauche.) 


Mme Alice Sportisse. pool. franco-allemand du charbon 21 
de Lacier, dont le ministre des affaires étrangères s’attribue 
Ja paiernité, mais dont l'idée est loin d'être nouvelle, met en 
cause le continent africain avec so1 potentiel économique, stra- 
tégique et humain, qui doit constituer, selon M. Schuman « les 
premieres assises cobcrètes d'une fédération européenne ». 

Parlant de sen plan au congrès du mouvement républicain 
opuiaire de Näntes, M. Schuman a cra devoir ajouter: « La 
‘rance pourra apporter en dot non seulement son outillage 
Inais aussi le marché africain ». -fà 

Le chancelier Adenauer à d'ailleurs saisi tout le sens de 
celle offre avec une parfaite connaissance de la question. Dans 
sa conférence de presse du 9 mai, 11 insistait sur la possibilité 
d'exploitation franco - allemande de l'Afrique qui est suseep- 
tible, disait-il, de donner à l’économie allemaode de nouveaux 
débouchés. 


Ce que l'on peut appeler l'aspect économique du pocl franco. 
allemand est, par conséquent, la chevilie ouvrière de ce plan. 


En réalité, il n'y aurait peut-être pas eu de pool franco- 


allemand si le Gouvernement français n'avait pas consenti à 
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celle « dot», ainsi que s'exprime, sans la moindre pudeur d'ail- les populations civiles, ne peuvent triormpher de la lutte d'un 
deur-, M. Schuman, qui consutue je marché africain. peuple pour son bien-être et son indépendance. 


C'est là une affirmation facile à démontrer. 

En quoi consiste le plan lui-même à l'égord de l'Afrique ? 

en mise en Valeur en commun, c'est-à-dire 
en accélérée des matières premicres stratégiques 
l'arsenal de la 


par \lemague occidentale pour alimenter 
arsenal de Ja coaution atlantique en ÆEurape. 
Douiemement, cette mise en valeur accélérée se fera au 


Moses dune Hnimgration européenne er Afrique, immigration 
en majorité originare de l'Allemagne non dévasiliée, qui à 
ete chnffrée, selon M. Foster bulles, 4 plus de 10 millions 
d'itonmes, 

c'est une oppression aggravée que l'an veut faire peser 
sur des africaines avec lapparition d'un impéria- 
disme renai-sant, allemand. 

En fait, le rêve de Hitler se réalise : 
le docteur Schacht, s'était fait, on s'en 
de l'kurafrique. 

Aujourd'hui, grâce au plan Schuman, les revanchards de Bonn 
peuvent désormais S'assurer une Base d'expanston 
coloniale et d'immigration, Les cadres formés bien avant Ja 
guerre à l'institut de Berlin sont tout à constituer 
autour des ponts détenus par les francs en 
colonies composée ue les rési- 


son ministre des finnnces, 


souvent, le champion 


| clé 
Afrique di 

Il va sans dire que l'appart lion de cet tiulistue 
nulieux colomalistes francais, qui voterit, 
duns ce concurrent, des menaces sérieuses pour les propres 
d'autant plus, que. de toute évidence, dans le pool 


franco-allemand, c'est l'Allemagne occidentale -qui détient le 
premier rôle, 

Des revues, comme Marchés coloniaux font le silence sur 
une question aussi importante, Celte revue essayé, avee un 
aurucle assez courageux du sénateur Saller, d'ouvrir une discus- 
à ce propos, Itais personne n'a suivi ce geste, 

peut pourtant pas s'agir d'indifférence. H y a là, au 
contraire, une marque de désapprobation certaine. 


Mas il faut considérer Le glan Schmman, comme tous les actes 
du Gouvernement fançcris, dons le cadre de fa préparation de la 


guerre contre l'Union soviétique et contre les démocraties popu- 
Jui 

Il faut comprendre que ce plon n'est pas l'iniliative du Gou- 
vernement français: il a ét suggéré par le gouvernement de 


À \ash 11, 

I convient de remarquer que c'est le dernier plan établi 
apres de muiples conférences sur l'organisation économique 
et stratégique de l'Afrique, et que ces conférences, ces pourpar- 
lers, ces plans avaient jusqu'alors comme élément dirigeant 1a 
Grande-Brelagne, qui avait l'espoir de maintenir son hégémo- 
en malicre coloniale. 

Gest pourquoi, qu'il s'agisse du Moyen-Orient, de l'Afrique 
du Nord où du Sud-Est asiatique, les contradictions entre impé- 
riülistes américains et anglais s'expriment avec force. 


Cest pourquoi, en ce qui concerne le pool franco-xllemand. 
l'opposilion de l'Angleterre est si vive. La réahsation de ce ponl 
constitue pour elle, pour l'impérialisme anglais, un recul, et 


ibarque succès de 


L'idee de lEurafrique, devenue chère aux Américains, Si- 
guilie l'introduction directe de ces derniers en Afrique. [ls ont 
su profiter, d'une part, de la soumission totale des gouverne- 
meuts colomaiistes français à leur volonté, et, d'autre part, de 
l'appui plus sûr que leur offrent les nazis aliemands, les grands 
trusts de l'Allemagne de l'Ouest dont js font leurs fondés de 
pouvoirs en Europe et en Afrique. 

On be peut donc aujourd'hui parler de l'Eurafrique, ce terme 
tant impropre, mais plus exactement d'une « Sainte-Alliance 
de négriers » que l'Angleterre rejoindra tôt ou tard, puisque au 
fond les impériaiistes sont tous d'accord sur le point le plus 
important, c'est-à-dire mater les mouvements de libération na- 
lonale des peuples d'Asie et d'Afrique. 

Mais en Asie, il faut bien reconnaître que ie colonialisme en 
est à ses derniers soubresauts. Après l'expérience cuisante de 
la Grande Chine, après celle de la longue et criminelle guerre 
contre le ea du Viet-Nam, les Américains font directement 
en Corée l'expérience de la volonté de libération d'un peuple. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Hs sont obligés de constater, malgré le mépris dans lequel 
ils tiennent tous les peuples, que ni leurs dollars, ni leurs 
canons, ni leurs milliers de tonnes de bombes déversées sur 


ments à l'extrême gauche.) 

Le colonialisme agonisant en Asie du fait de l'élan irrésistints 
d'un milliard d'hommes vers la liberté, les puissances con. 
uiales voient dans le continent africain leur ultime position 
le refuge qu'elles s'éfforceront à tout prix de garder et Ge 
consolider. 

C'est qu'a essavé d'exprimer M. Mae Ghee, secrélai 
adjoint chargé des affaires du Proche-Orient, de FAse du Sul 
et de l'Afrique lorsqu'il a dit: 

« Le continent africain ne constitue pas une zone propice ! 
la pénétration communiste. Le répit que donne cette situation 
doit étre Imis à profit pour créer en Afrique des conditions 6e. 
nomiques, sociales et politiques saines. » 

Ce qu'il faut traduire de la manière suivante : 

La lutle des peuples d'Afrique pour la réalisation de leurs 
aspirations nationales n'avant pas encore pris de caractoie de 
celle de- peuples de l'Est de l'Asie, profilons de ce répit pour 
organiser el asseoir nos positions, 

I s'agit donc d'une nouvelle curée coloniale centrée cr 
l'Afrique, dont les populations seront soumises à un escliv 
éggrivé, à une surexploilation reuforcée, parce qu'en 
temps que ces pays seront vidés de leurs richesses, verront 
venir S'instailer sur les bonnes terres de nouveaux colons origi- 
naires de l'Allemagne nazie et des camps de personnes pli. 
cées. 

A ces colons, on livrera ce qui reste de terre aux fellihs 
d'Afrique du Nord, et ces derniers seront poussés à émigrer Vers 
l'Afrique noire. IIS iront grossir les rangs de la main-d'ouvre 
esclave des grandes plantations du Niger et d'ailleurs. 

Les de plonib du Maroc, de fer d'Algérie, de éharhon 
de Madagascar, d'élain du Cameroun recevront les cadres euro. 
péens chargés d'accélérer la production par travail. 
leurs africains, en même temps qu'ils remrpliront le rôle d'u 
cateurs et de provocateurs même, pour réprimer tout mouve- 
ment, toute protestation des masses populaires et des travii- 
leurs. 

I évident que pour mettre debout un plan aussi malle 
sant, Vous vous êtes bien gardé de consulter les peuples inté- 
FUSSÉS. 

Vous devriez pourtant vous souvenir que lorsque vous avez 
inclus Algérie dans le pacte de l'Atlantique, sans demander 
l'avis des Algériens, ces derniers ont malgré tout fait entendre 
leur voix. HS ont adressé une lettre au président Truman, lettr 
signée par des dizaines milliers d'Algériens, 

Aujourd'hui, vous comptez édifier votre plan pour pousser 
plus avant la préparation de votre guerre antisoviétique, au 
mépris de ce que pensent les peuples d'Afrique. 


Ce sont eux qui, malgré vous, vous feront savoir ce qu'il: 
peusent, Car ce plan a déjà eu pour résultat, en Algérie et dans 
lous les autres pays d'Afrique, de faire mieux comprendre les 
dangers de guerre qui pèsent sur nous, de faire comprendre 
que cette guerre non seulement aurait notre pays pour théitre 
d'opérations, mais, une fois de plus, prélèverait parmi nos 
frères, nos maris et nos fils, la chair à canon qui vous ec: 
récessaire. 

Ce plan à permis à nos peuples de comprendre égalemei 
qu'il n'est pas de neutralité possible entre le camp des oppre-- 
seurs et celui de la liberté et de la paix. 

I est en particulier bien clair pour tous les Algériens que 
l'impérialisme américain ne vise nullement à donner Findé- 
pendance aux peuples coloniaux, mais au contraire, comme 01 
le voit actuellement au Viet-Nam et en Corée, à ne Jeur procurer 
qu'un sureroit de souffrances et de larmes, une aggravation de 
leur oppression, une exploitation sauvagement renforcée. 


Is en font déjà l'expérience, En Algérie, les prisons soit 
remplies de militants du mouvement du triomphe des Hbert:: 
démocratiques, communistes, syndicalistes. Les secrétaires di 
parti communiste algérien sont poursuivis pour avoir dénon°: 
vos plans, pour avoir lutté contre la guerre colonialiste du 
Viet-Nam. Nos Journaux sont soumis au système des amendes. 


Ea Tunisie, vous essayez de tromper le peuple en lui park" 
de réformes nouvelles, tant la montée du mouvement nation! 
est puissante, tant vous en avez peur. 


Au Maroc également, la répression s'abat sur le peuple c! 
ses militants. Les syndicats ouvriers sont pratiquement da: 
l'illégalité; les droits et libertés sont inexistants; la censu!° 
sévit. 

Mais M. Mac Ghee se trompe. Les peuples d'Afrique lutter 
ue, vigoureusement contre l'oppression colonialiste et pour 
a paix, 


de 
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En Afrique noire, le puissant rassemblement démocratique 
africain s'appuie sur des centaines de milliers d'adherents, 
Malgré la répression féroce, les fusillades contre ses œihérents 
et les lourdes peines de prison qui frappent ses jnilitants, il 
va sans cesse de l’avant, 1 gagne chaque jour du terrain contre 
Jes colonialistes et les fauteurs de guerre. 

A ce titre, il s'est assuré l’ardente sympathie et la sôlidarité 
avissante de notre peuple aigérien comme de tous les peuples. 

En Algérie, notre peuple <e dresse chaque jour plus uni et 
pius furt contre l'oppression, pour Findépendance et la paix. 

Déjà, il a su arracher aux prisons, par son action, des dizaines 
de militants. 

Dernièrement, c’est l’un des dirigeants les plus responsables 
de l'union de la jeunesse algérienne, notre camarade Hamon 
krabba, qui était acquilté, sous la pression de Ta volonté una- 
nime des Algériens, mais aussi grâce à la solidarité du peuple 
de France et des organisations de jeunes du monde entier. 

Ce jeune camarade était pourtant jugé par un Uibunal mili- 
taire, pour son action contre la guerre du Viet-Nam, et le jury 
était composé en totalité d'officiers de retour d'Indochine. 

Notre peuple pense ainsi apporter sa contribution à la lutte 
vénérale des peuples pour la paix. I sait qu'en lattant pour sa 
hhération nationale, il lutte pour Ja paix. 

Mais ceci ne Jui fait pas oublier que la campagne contre 
l'arme atomique est de nature à détruire les plans d'agression 
des impérialistes. 

Tout prouve maintenant que ces plans ont avant lout pour 
base Putilisation de la bombe atomique, arme d'exlermination 
des populations éiviles, des vieillards et des enfants. 


M. le président. Je me permets, madame, de vous rappeler 
notre accord. 


Mme Alice Sportisse, Je conclus, monsieur Je président, 

Près de 300.000 signatures d'Algériens et d’Algériennes sont 
déjà apposées au bas de l'appel de Stockholm. Pes centaines de 
uulliers d'autres y viendront s'ajouter lorsque l'Algérie enverra 
ses représentants au congrès mondial de Varsovie, au mois 
d'octobre prochain. 

Aux côtés de tous les peuples du monde, en union de combat 
avec le peuple de France, son ami le plus sûr, les Algériens, 
comme tous les Africains, Sauront faire échec à tons vos plans 
de misère et de guerre. 

ls marchent, plus fermement et plus hardiment que jamais, 
dans Funion et la confiance en leurs propres forces, en la solis 
darilé de tous les peuples vers leur libération nationale, le 
bien-être et la paix. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, Je devrais maintenant donner la parole à 
M. Ramadier, mais si notre collègue utilise les vingt-cinq 
iuinutes auxquelles il droit, nous Gépasserons minuit, 


Par contre, M. Krieger ne dispose que de quelques minutes. 
Avec la permission de M. Ramadier, je lui donne la parole 


M. Alfred Krieger. Me-dame<, messieurs, le plan Schuman 
n'est pas un plan, C'est une idée suivie d'une miliative. 

I appartient à ceux qui président à cette entreprise de veil- 
ler à ce que, du plan des idées, on ne passe à celui des idéolo- 
ges, Je crois que c'est le nœud du problème. 


En effet, lorsqu'on dépasse le stade du projet pour s'atta 
quer à Ja réalisation constructive, on s'aperçoit que tout le 
wonde ne parle pas le méme langage. 


C'est la raison pour laquelle il importe sans doute ae 
sein d'une même délégation on se mette d'abord d'accord sur 
le fond. 


I! est vrai qu'au stade actuel de nos h#ormations on ne 
peut apprécier avec certitude si la délégation française a 
répondu à celte préoccupation, et votre affirmation de cet 
après-midi, monsieur le ministre, ne m'a pas complètement 
raseuré, Je suis donc amené à poser quelques questions, 


Premièrement, est-ce que la délégation française est suffi- 
samment représentative par rapport aux intérêts mis en 
cause ? 

Deuxièmément, est-ce que le Uouvernement se considère 
Jui-mème engagé par la délégation française ? 

Troisièmement, est-ce que la conception qui préside aux 
suggestions françaises relève d’une homogénéité à caractère 
national ? 

En effet, il est important de savoir si le « document de 
travail » qui sert de base aux négocialions en cours ré- 
sente Ja position française, fruit de délibérations préalables 


entre les ayants cause où s'il s'agit d'une improvisation pile 
tôt imprécise des négociateurs à laquelle serait dangereux 
de conférer un caractère d'authenhieité et par 
la caution gouvernementale qui, aux yeux des deélegalions 
étrangères, est forcément sous-entendne, 

Car ni le Parlement, ni les partis potiliques, ni les svndie 
cats, ni les professions intéressées n'ont jusqu'à present offt 
ciellement voix «u chapitre, 

Il serait désastreux au regard du monde qu'au moment des 
discussions et de la ratification des accords intervenus 
tit que seule la France avait oublié de se mettre preulables 
ment d'accord avec elle-même. 

C'est la raison pour laquelle je ne puis admettre que les 
négociations commencées en vase clos S'achèvent en clindes- 
tinité, c'est-à-dire avant que jies commissions intéressées de 
l'Assemblée nationale n'aient eu à connaitre et à dehiberer de 
l'idée française et de la proposition française, Celle-ci sans doute 
ne sera pas acceptée d'emblée et sans retouches par les autres 
délégations, mais elle présentera alors au moins l'avantage 
d'avoir été détinie dans ses buts et acceptée dans ses TOpereus+ 
sions au sein de notre propre communauté, 


Que signifie, au demeurant, dans son application pratique, 
la mise en commun des moyens de production des idu-tries 
du charbon et du fer ? 

Est-ce l'instauration d'un dirigisime supra-national par lerecs 
tion d’une nouvelle pyramide plus gigantesque encore que les 
autres ? L'administration dirigeant mal de haut en bas par 
ukases el impositions, est-ce le moyen de nationaliser la sidé- 
rurgie française par le biais international ? Ou, au contrure, 
est-ce que cela veut dire: rapprochement des éentres de pros 
duetion par des ententes régionales entre gens compétents, pour 
la pralique d'une loyale concurrence après harmonisation 
indispensable des ressources ? 

Le problème apparaît d'une complexité telle que ren ne neuk 
être laissé à l'improvisation, 


Si le stade final de la nouvelle organisation dait d'abord être 
défini, 1 ne faut pas moins prévoir les étapes intermédiaires, 


Vos indications de ce soir, monsieur le ministre, m'apportent 
la confitmation que l'on ne pense pas, en effet, que 
tries de base des divers pays intéressés puissent être con. 
fondues en un seul bloc européen sans aucun régime de trans 
sillon, 

Mais quel sera ce régime ? Pense-t-on que la seuls discussion 
des prix de vente avec leurs équivalences géographiques peut 
résoudre toutes les difficultés ou ne veut-on pas plutot faire 
œuvre de réforme fondamentale en s'inspirant des notions de 
la réalité industrielle telle que les techniciens de la base Li orés 
camisent ? 

Quelles garanties pense-t-on offrir à la main-d'œuvre <ncciae 
lisée de ces secteurs importants de notre économie nationile —« 
vos compatriotes de Moselle s'en inquiètent, Monsieur 
ministre — contre le chômage éventuel comme suite d'une ratios 
nalisation poussée ? 


Est-on conscient du danger que représente la haute autorité 
souveraine, avec la tendance naturelle à lhypertrophie, par une 
organisalion en largeur des services qui prolifèrent si ben <ous 
le chmat favorable de l'irresponsabilité administrative, et Lonse- 
t-on la limiter dans ses interventions à l'homologailion des 
accords intervenant à la base et au contrôle de 
effective de ses directives ? % 

Veut-oa la rendre omnipotente, avec des décisions sine appel 
ou lui Superposer un conseil représentatif des intéréts qui se 
trouvent engagés tant pour la production que pour la con<om- 
mation ? 


Autant de répercussions à prévoir, autant d'incidences à cale 
culer, autant d'écueils à éviter, 

En présence d'un tel état de choses, il est légitime de 
penser que rien de sérieux ne peut se faire par des tours de 
passe-passe. C'est au grand jour qu'il faut discuter des ques- 
tions qui ont lrait à cette réforme gigantesque, chaque pays 
et chaque groupement de pays se meltant d'accord avec 
ses arrière-penstes. 

I faut dire dès maintenant et il faudra le répéter souvent 
par la suile pour éviter toute déception prématurée: De l'idée 
de M. Schuman jusqu'au plan, de la conception jusqu'a L'ape 
plicalion, beaucoup de difficultés seront à vainere et un long 
chemin est à faire, IL faudra du temps, mais il faut savoir 
prendre son leinps pour réussir. 

Réussir ? La réussite est conditionnée par un certain nombre 
de facteurs qui, à mon avis, sont autant d'impératifs, Il: rele- 
vent de la structure aulant que du fonetionmement 
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En ce qui concerne la structure, je pense qu'elle doit être Le projet de loi autorisant le Présilent de la République à 
d'aborée à la base et non au somunet, La charpente doit être ratifier la convention relative au service militaire, conclue Ja 


poussée de bas en haut, reposant sur les fondemeots solides 
de Ja compétence professionnelle, coiffée par l'organe de 
contrôle et de direction administrative. 

Si, par extraordinaire, le rôle de ce dernier venait à être 
reuversé, lui-méme décrétant Ja nouvelle organisation et lim- 
posant, celle comrainte conduirait aux pires déboires, Car on 
ue fait rien sans enthousiasme, 

Jen conclus qu'une certaine coordination régionale profes- 
sionnelle formerait utilement Ja base, une haute autorité inter- 
pays en serait le guide et en assurerait le contrôle; un conseil, 
de coimpesilion mixte, fouctionnerait en jiastance d'apper. 

Vous avez aflirmé, monsieur le ministre, dans votre exposé 
de cel aprés-midi, que l'importance de cette instance d'appel 
he vous à pas échappé. Je souhaite alors que :es modalités 
d'application prévoient effectivement celte instance, ainsi d'ail- 
leurs que M, Gaborit l'a également souhaité dans son expose 
fort documenté, 

Quant au fonctionnement, la ligne générale partira d'une 
nouvelle conceplion des marchés, Ce n'est pas la répartition ou 
l'attribution des marchés qui peut faire l'objet de la réforme. 
I faut envisager l'unification en un seul marché européen 
avec, au départ, une dotation en énergie et en matières à des 
conditions identiques pour tous. 

Elle passera nécessairement par la confrontation des capar 
cites de production et leur harmonisation, problème moins 
délicat dans cette conjoncture qui s'annonce trop bonne pour 
aon gré. 

Elle finira par la réorganisation des conditions de travail. 
C'est certainement le point crucial, qui we pourra être attaqué 
avec <uccès que dans le cadre d'une unitication des éléments 
coastitutifs du prix de revient industriel qui, sous aucune 
condition, ne devra être gelé par ua nivellement imposé 
qu'au risque de scléroser le dispositif tout entier. 

Je termige en m'excusant de la forme trop condensée de 
mon intervention que Je règlement m'a imposée. 

J'espère que le Gouvernement nous donnera toutes indica- 
tions utiles, Nous aurons sans doute l'occasion de reparler de 
ces projets que nous ne laisserons en aucun cas évoluer au 
hasard, car il y va du salut de toute la nation. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyé à demain 
Bialin. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République a ratiier la convention n° 3 concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement à été mis 
eu distribution aujourd'hui 4145-10229). 

Conformément à l'article 96 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du {8 juillet 1950, il y a lieu d'ins- 
ecrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja séance 
d'aujourd'hui. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DE DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 96 du réglement, Ja 
conférence des présidents à décidé d inserire, sous réserve qu il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance: 

1j» Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 25 juillet 1950: 


La proposition de loi de M. Martineau tendant à compléter 
ja loi n° 431250 du 5 août 1948 organisant le marché des 
sels de l'Ouest (commission de l'agriculture) ; 

La proposition de résolution de M. Devinat et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
luutes mesures nécessaires pour assurer la reconstruction à 
Paris, du monument du général Mangin, détruit par les Alle- 
mands en juin 1940 (commission de la défense nationale); 


22 juin 1949, entre la France et le Danemark( commission de 
la défense nationale) ; j 

La proposition de résolution de M. Genest et plusieurs da 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accord r 
une subvention substantielle au centre Jean-Moulin, maison 
de post-ure des déportés, internés patriotes (commission de 
la famille, de Ja population et de Ja santé publique) : 

Les propositions de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues tendant à régler Ja situation des débits de bois- 
sons détruits par faits de guerre ; 2° de M. Frédéric-Duporit 
relative à l'ouverture des débits de boissons: 3° de M. Boivin- 
Champeaux, sénateur et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Imoditier l'article 32 de l'ordonnance du 290 octobre 1943. eur 
la limitation des débits de boissons ‘commission de là famille 
de la population et de la santé publique) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de <es 
collègues portant modification des articles 8 et 9 de Ja loi 
n° 49-109: du 2 août 1919 avant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grand infirmes (com- 
mission de la fatnille, de la population et de la santé publique 

Le projet de loi portant réforme du régime des retraites du 
personnel de l'imprimerie nationale (commission des 
ces) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier un avenant signé le 8 avril 1949 à Ja Converr 
tion franco-suédoise tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance en matière d'impôt sur les 
successions et un avenant signé à la même date à la Conven- 
tion franco-suédoise tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance administrative réciproque 
en matière d'impôts directs (commission des finances) ; 

Le projet de loi portant élévation des plafonds fixés à l'ar- 
fisle 2 du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application en Algérie de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 
sur les dommages de guerre (commission de l'intérieur) : 

Le projet de loi portant application à l'Algérie de la loi 
n° 48-1260 du 12 août 1948 et modification du décret n° 47- 
1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions d'application à l'Algé- 
rie de Ja loi du 8 avril 1936 sur la nationalisation de J'électri- 
cité et du gaz (commission de l'intérieur) : 

Le projet de loi tendant à autoriesr le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier la convention du 12 mai 1949 relative à l'ex- 
ploitation des navires météorologiques dans l'Atlantique-Nord 
(commission des moyens de communication et du tourisme: 

La proposiloin de résolution de M. Monin, tendant à com- 
pléter le règlement de l'Assemblée nationale par l'addition 
d'un article nouveau prévoyant l'impression du recueil des 
rogrammes et engagements électoraux (commission du suf- 
rage universel, du règlement et des pétitions) ; 

La deuxième lezture du projet de loi modifiant Particle 11 
de la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents 
et courtiers d'assnrances, par suite du transfert de Ja gestion 
du risque « accidents du travail » aux organismes de Ja séeu- 
ré soclaie (commission du travail et de la sécurite socia'e). 


2° Suivant Ja distribution du rapport: 

La proposition de loi de MM. Bourgès-Maunoury et Fabre. ten- 
dant à réglementer le commerce et l'emploi de la saccharine et 
des substances édulcorantes artificielles (commission de la fa- 
lille, de la population et de la santé). 

La proposition de résolution de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour faire figurer le groupe sanguin sur 
la carte d'identité et pour encourager la détermination des grou- 
ps sanguins (commission de la famille, de la population et de 
a santé publique). 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à mo- 
difier l'article 380 du code pénal (vol entre parents) (commis- 
sion de la justice et de législation). 

Le projet de loi tendant à autoriser la délégation à la cour 
d'appel de Colmar des magistrats français ectiposant ehan- 
bre franco-sarroise de Ja cour d'appel de Sarrebruck (comumis- 
sion de la justice et de législation). 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 
en matière de statistiques (commission des affaires  écono- 
niques). 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux établissements 
privés recevant des mineurs atteints de déficiences physiques 
ou psychiques, de troubles de caractère ou du comportement, 
délinquants ou en danger (commission de la faille, de la popu- 
lalion et de la santé publique). 
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Le projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 

au titre de Ha doi du 16 juillet 1949 portant eréation d'un budget 

snnexe des prestations familiales agricoles et fination de ce 

pudget pour l'exercice 1949 (commission des finances). 
L'inseription est ordonnée. 


M. le président. J'ai une demande en autor sit on de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demarmle <era imprimée <ous le n° 10744, distribuée et 
renvoyée à Fexamen de Fa commmsson des immuuiles purke- 
mentares. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
resident du Conseil de ki République une d'on 
résulte que le Conseil de la République, dans sa séaner de 
ce Jour, à Un avis conforme sur propesilion de 
tendant à faire procéder à une étude complète de la Situation 
démographique de la métropole, de l'Algérie, des départerents 
et territoires d'outre-mer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale dans sa séance du 
2 juin 1996 étant devenu définitif, seia transinis au touverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que jai reen de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où résulte 
que le Conseil de la République, dans sa Séance de €e jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier en ce qui concerne les stations uvales Jes dispositions 
de l'artiele 2, paragraphe 4°, de l'acte dit loi n° 498 du 3 avril 
142 relative au régime des stations elaissées. 

Acte est donné de eet avis conforme. 

Le texte adoplé par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 juin 190 étant devenu définitif, sera tran-mis an Gou- 
vernement aux tins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agrivultnre demande à 
aonner son avis Sur Ja proposition de loi (n° 10612) de M. Pau- 
muier et plusieurs de ses collègues tendant à <upprimer les 

taxes fiscales et paratiscales grevant le prix du Jait et à simpli- 
lier la législation en cours, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des finances. 


La commiesion des movens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
(n° 10691) de Mme Boutard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir, au Utre de la Société 
nationale des chemins de fer français, les crédits nécessaires 
au maintien de l'activité normale du personne de Ia €. L MT. 
à Saint-Pierre-des-Corps, qui à été renvoyée pour examen an 
fond à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


La commission des boissons demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 10652) relatif à l'amélioration de la situation 
des anciens combattants et victimes de la guerre, qui à été reu- 
voyé pour examen au fond à la commission des finances. 


La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 9739) de M. Livry-Level et 
plusieurs de ses collègues portant statut du personnel navigant 
de l'aéronautique civile, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à 11 commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces reuvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT B’UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi complétant l'article 67 a du livre IV 
du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10747, distrib: 5 ft, 
S'il n°y à pas d'epposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la séeurité soriale, (4ssentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LGI 


M. le président. recu de M. H. Caillavet une proposition 
loi tendant à completer loi n° du 1 septembre 148 
sur les loyers, 

La proposilion de loi séra imprimée sous le n° 10736, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de jusuce et de législation. (Assentoment.) 


J'ai recu de Mine Boutard et plusieurs de ses collègnes une 
p'oposition de loi tendant à attribuer aux commercants loca- 
aires sinistrés évineés, les locaux demeurant vacants dans les 
innneubles reconstruits, dans un lieu proche de l'endroit où 
ils exerçaient leur profession avant d'ètre sinistrés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10747, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de justice et de législation. (Assentiment.) 


Jai recu de MM. Hugues (Emile), Médecin et Paylet une 
proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions du 
code de Ja nationalité et à renforcer les mesures interdisant 
l'ingérence des réfugiés et ressortissants étrangers dans les 
affaires intérieures de là France, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10738, distri- 
bure et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commmis-ron 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Palewski et plusieurs de <es collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Farticle 17 de fa loi 
48-1450 du 20 septembre portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouvertüre de crédits pour la 
inise en application de cette réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10741, distri- 
buée et, Si nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi créant une catégorie nouvelle de ressortissant 
des offices départementaux des anciens comduttants et vic- 
times de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée <ous le n° 10743, distri- 
buée et, S'il D'Y pas d'opposilion, renvoyée à la commission 


des pensions, (Assentiment.) 


Jai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de Hoi tendant à obtenir pour le marché de la 
viande Un prix minimum à la consommation et une meilleure 
rémnération aux producteurs. 

La proposition de loi <ers imprimée sous le n° 10743, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOIS 
TRAMNSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président dn 
Conseil de ja République, une proposition de loi formulée par 
M. Moslefai El-Hadi et tendant à futre bénéficier tous les imem- 
bres de Ja justice musulmane en Algérie de la loi n° 48-140 
du 20 septembre 1948 portant Grganisation du régime des pen- 
sions civiles. 

La proposition de loi sera impæimée sous le n° 10740, distri- 
lmée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimissien 
de l'intérieur, {Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de Ja 
tépubliqne, une de doi formulée par M. Earcas- 
conne et plusieurs de <es collègues et tendant à réviser cer- 
taines rentes viagères accordées par décision de justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10750, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justicé et de (Assentume nt.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Répnblique, une proposition de loi formulée par M. de Pont- 
briand et tendant à modifier l'article 71 de la | 
septembre 1958 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 140751, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législanon. (Assentiment.) 


oi n° 48-1360 du 


LA 
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Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectifi. 
— 11 — calives au projet de loi relatif au développement des crédils 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION pour l'exercice 1950 
10025 — M, Charles Barangé, 
M. le président. J'ai recu de MM. kKuehn et Wagner une porteur général). his 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement Anciens combattants et victimes de la guerre (suite. 
à iodemniser d'urgence les Victimes de l'orage de pluie et de M. Aubry, rapporteur ; 
QUE Discussion du projet de loi modifiant l'article 12 de la 
pr n° 46-2385 du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élet 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10739, 
distribuée et, à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 


Bussion des finances, (Assentiment.) 


12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au 
de commission de Fintérieur, sur Ja proposition de 
résolution de M. Montagnier et plusieurs de ses collégues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à subventionner les collectivités 
locales dans la proportion de 50 p. 100 des frais d'achat des 
fusées paragreles utilisces au cours de l'année 1950 (10391). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10745 et distribué, 


J'ai recu de M. Cordonnier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de Ja commission de l'intérieur, sur Favis donné par 
le Conseil de la République, sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 3 de Pacte dit loi du 5 mars 1943, relatif à 
Ja réglementation de Pactivilé des entreprises privées partiei- 
pant au service extérieur des pompes funébres (7701-9015). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10716 et 
distribue, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant Fordonnance du 24 sep- 
fembre 1915, relative à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fe-sions de médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme. 

L'avis sera imprimé sous Le n° 10748, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, Le 21 juillet 1959, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
cils pour l'exercice 1950 (Caisse nationale d'épargne, Impri- 
metie nationale, Legion d'honneur, Ordre de Ja libération, Mon- 
haies et médailles, postes, télégraphes ét téléphones). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10749, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposihon, renvoyé à Ha commission des finances, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 26 juillet 1950, à neuf hen- 
res el deimie, premiere stance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relalf au développement des crédits 
affectés aux depenses de fonctionnement des services eivils 
jour l'exercice 1990 (n°8 
— M. Charles Barangé, 
rapporteur général), 

Affaires étrangères, — TL Commissariat général des affaires 
allemandes et autrichiennes (suite), — M. Dusseaulx, rappor- 
teur, 

Affaires étrangères, 
Blique française en Sarre. — 

A quinze heures, deuxième séance publique , 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Cordounier sur les retards apportés dans l'application de 
la loi n° 49-1004 du 2 août 1944, avant pour objet de venir 
en aide à certaines categories d'avengles et de grands infirmes ; 

Suile de la discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 
de la situation ds anciens combattants et victimes de da guerre 
10652-10656, — M, Aubry, rapporteur); 


Haut commissariat de la Répu- 
M. Dusseauix, rapporteur. 


de l'Assembiée de FÜnion française (n°4 10450-10676. — 
jo, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: du projet de loi fixant le résine 
électoral, Ja composition et la compétence d'une assemhs 
représentative territoriale à la Côte francaise des Somalis: 
2° de la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de << 
collègues tendant à fixer le régime électoral, la Composition 
le fonctionnement et la compétence du conseil général de }i 
Côle française des Somalis 1426-728-7099-9190-10691. — 
M. Juglas, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à faciliter l'équiperncut 
des entreprises par le recours au crédit (n° 45S7-9397-10116. — 
M. Wasmwer, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi insttuint 
une aide financiere au protit de certains locataires où où 
pants, en vue de leur permettre de couvrir certaines dépense, 
de déménagement et de réinstallation (n°s 10421-{0442, 
M. citerne, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif où 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction. 
nement des services civils pour l'exercice 1950  (justii 
(n° 10322, 10678, — M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporteur spécial, M. Paul Coste-Floret) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de lai relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction. 
nement des <ervices civils pour l'exercice 1950 (reconstruction 
et urbanisme) (n°* 10536, 10700, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur gécéral: rapporteur spécial, M. Joseph Laniei) ; 

Discussion en deuxième le:ture du projet de loi relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (agriculture) 
(n°s 14637, 10702, — M. Charies Barangé, rapporteur général; 
rapporteur spécial, M. Abelin) ; 

Discussion dun projet de loi tendant à fixer les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
et à améliorer la situation de certaines catégories des person- 
uels de l'Etat (n° 10735) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Robert Bichet ten- 
dant à la nullité de certains actes déclaratifs de propriété jater- 
venus pendant l'occupation au protit d'étrangers (n°* 8$29, 9929, 
— M. Roques, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayant 
vous objet d'abroger ies dispositions législatives qui, en matière 
de droit commun, supprinient où le droit qui appur- 
lient aux juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonne- 
ment qu'ils prononcent et de faire héméficier le coupable des 
cirecnstances atlénuantes 3407, 7289. — M. Mondon, 
porteur) ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 


M. Miu- 


à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

PAUL Laissy, 


(La séance est levée 


Errata 


{1° Au comple rendu in extens) de la deurième séance 


du 28 avril 1950. 
DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
(L. 2367) 
Page 3085, 1" colonne, article 10, avant-dernière ligne: 
Au lieu de: « décret n° 49-310 du 5 octobre 1949... », 
Lire: « décret n° 49-1413 du 5 octobre 1949... »; 
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9o Au comple rendu in extenso de la première séance 
du à mai 1950, 
DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
Page 2176, 1" colonne, article 11 quinquiès, 1% alinéa, 
2° ligne: 
Au lieu de: « la convention du 7 juillet 1919... », 
Lire: «la convention du 7 juillet 1919... », 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la deuriëme séance 
du 19 juillet 1950, 


DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1990 
(PRÈTS ET GARANTIES) (L. n° 2505) 
Page 2629, 2° colonne, article 11 quater À, 3% alinéa, 2° ligne: 
Lire: « passées en application du premier paragraphe du 
présent article ne pourront excéder... ». 


Erratum 


au compte rendu in extensa de la première séance 
du 21 juillet 1950, 


MODIFICATION DU CODE DU TRAVAIL MARITIME (L. n° 2520) 
Page 5714, % colonne, article 123, dernier alinéa, avant-der- 
nière ligne: 
Lire: « lorsque les locaux affectés à l'équipage ne seront 
pas jugés suffisants », 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical socialiste à désigné : 

io M. Begouin pour remplacer, dans la commission de lagri- 
culture, M. Masson (Jean) (Haute-Marne); 

2 M. Béné (Maurice) pour remplacer, dans la commission de 
Ja famille, de la population et de ja santé publique, M. Ben 
Aly Cherif; 

3o M. Masson (Jean) (Haute-Marne) pour remplacer, dans la 
commission des finances, M. Bourgés-Maunoury ; 

4° M. Ramonet pour remplacer, dans la commission de la 
presse, M. Godin; Lu 

5° M. Baylet pour remplacer, dans la commission de là recons- 
truction et des dommages de guerre, M. Godin; 

6° M. Delbos (Yvon) pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, M. Giacobbi. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la défense nationale à la discussion d'urgence demandée par 
M. Charles Serre pour sa proposition de loi tendant à exclure 
de la compétence des juridictions militaires les crimes et 
délits commis par des personnes n'appartenant pas à l’armée 
(n° 10648). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, Je 24 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 juiliet 14950 par 
M, Serre tendant à exclure de la compétence des juridictions mill- 
laires les crimes et délits commis par des personnes n'appartenant 
pas à l’armée. 

J'ai lhonneur de vous faire connaitre que compte tenu de 
l'ord:e du jour que l’Assemblée nationale s'est fixé, le Gouverne- 
ment ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à j’assurance de ma 
très haule considération, 

Signé. R. PLEVEX, 


I. — Avis motisé de l'opposition formulée par la commission 
de la défense nationale. 


21 juillet 1950 
Monsieur le président, 

En veriu des diposilions du troisième alinéa de l'article G2 de 
règlement, qui spécille que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par a commission qu'à la suite d'un vote émis à la majo- 
rilé absolue des membres ia composant, la commission de la 
défense nationale dans sa séance du vendredi 21 juillet 195%, n'a 
pas adoplé la demande de discussion d'urgence de le proposition de 
loi (no 10619, de M. Serre et plusieurs de ses collègues tendant à 
exclure de la compélence des juridictions militaires les crimes et 
délils corimis pat des personnes n'appartenant pas à l'armée, 
19 voix seulement s'étant prononcées pour l'urgence et 14 voix 
COniIE, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma naute 
considétalion, 

Le vice-président de la commission, 
JEANMUT. 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission des 
affaires étrangères à la discussion d'urgence demandée par 
M. d'Aragon pour Sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles et à 
s'associer à toutes initiatives tendant à régler pacifiquement 
le conflit coréen (n' 10648). 


— Avis moliré de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, Je 24 juillet 1950, 
Monsieur le président, 

Vous atez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urence déposée au début de la séance du 20 juillet 490 par 
M. d'Aragon pour <a proposition de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre loules mesures utiles et à s'associer à 
toutes jnilialive: tendant à régler pacifiquement le conflit coréen. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de rordre 
du jour que l'Assemblée nationale s'est fixé, le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


I. — Avis molivé de l'opposition formulée par la commission 
des affaires étrangères. 
Paris, le 21 juillet 1950, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, dans sa séance du 
vendredi 21 juillet 1%:0, la commission des affaires étrangères n'a 
pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence formu- 
lée par M. d'Aragon, pour la proposition de résolution (n° 10648) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
et à s'associer à toutes iniliatives tendant à régler pacifiquement le 
conflit coréen, qualorze commissaires seulement s'étant prononcés 
en faveur de celle adoption, 


Avis des commissaires ayant voté l'urgence, 

40 Avis des commissaires communistes: 

Les commissaires communistes ont voté pour l'urgence de la dis 
cussion de proposition, estimant qu'un débat s'inpose au 
plus tôt sur la question coréenne. ils considèrent que pour être 
fidéle à la charte des Nations unies et à la Constitution francaise 
réconnaissant le droit des peuples à di-poser d'eux-mêmes, l'Assem- 
blée nationale devrail se prononcer: 

Pour le rappel de Favisa La Grandière, envoyé dans les eaux 
coréennes ét engageant la France dans la guerre, contrairement à 
la volonté du peuple; 

Pour le retrait des forces américaines d'intervention: 

Et pour la réunion du conseil de sécurité où la république popn« 
aire de Chine serait — selon son droit — représentée, et entendus 
les délégués du peuple coréen, selon l'article 32 de la charte da 
JO. 
assurant ainsi les conditions d'un règlement pacifique de Ja ques- 
lion coréenne dans l'intérêt de la paix mondiale. 


20 L'avis de M. d'Aragon est développé dans l'exposé des motifs 
de la proposition. 


Avis des comtnissaires ayant voté contre l'urgence. 


La minorité estime que la discussion du problème visé por la 
roposition de résolulion ne peut tre utilement abordée que dans 
e cadre d'ensemble de Ja polilique étrangère du Gouvernement. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: E. Boxxerous. 
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AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission des 
finances à la discussion d'urgence demandée par M. Damas 
pour sa proposition de loi portant exontration fiscale dans 
le département de la Guyane (n° 10647). 


motivé de l'opposition 
formulee pai 1. Le président du conseil. 


Puris, le 35 juillet 19:50. 


Monsieur 1€ ! ident, 

Vo z bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ur e dép au de la du 20 juillet par 
M. him de Joi rlant exonération fisvale 

J ir de "1s faire ; ire que, com te tenu de l'ordre 
du lue l'Assemblée e s'est fixé, le Gouvernement ne 
1 l'égard de cetle demarde 
rgence 

de vous prie di re, monsieur le président, à l'assurance de 

Signé: PLEVEX, 
— Avis de l'opposition 
form par la commnussion des finan 
Paris, le 23 juillet 1950, 
Mon le pr 

Eu vertu des disnositions du 2e alinéa de l'article 62 du règlement, 
il être valablement acceplée par 
Ja niniss on qu'à la Le \ Vole émis à la majorité absolue 
néembres la compo-ant, la commission des finances, dans sa 
séunce du 23 juillet 1930, n'a pis adoplé la demande de discussion 
formulée par M. Damas sûr sa proposition de lai (n° 1061) 
por exonéralion fiscale dans le déparlement de la Guyane fran- 
11 voix ut prononcées contre l'urgence et un CÔminis- 
laut ah Cette proposition de loi est rapportée par 
M es géneéra 

estimé, en effet, qu'ii convenail d'exarniner 
cu tement V4 texte vrojet de loi et une autre prapasi- 
{io à ement instance devant Ja commission des 
{ et ava 

\ isréer, raonsieur le président, l'assurance de ma haute 

Le président, 
GUYON. 


Convocation de la conférence des présidents. 


la conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
meut, se réunira de jeudi 27 juillet 1950, à onze heures, dans 
le cabinet de M. le président (organisalion des discussions des 
projets sur la fixation d'un programme aérien et sur les pres- 
dalions familiales agricoles). 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblee nationale 


(Réunion du mardi 25 juillet 1950.) 


Conlormémert à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 25 juiilet 
MM. les presidents des commissions et MM. les présidents des 

Celte conférence propose à l'Assemblée: 


I. interrompre sa session, en tout état de cause, à la fix 
de la troisième seance du Vendredi 4 août; 

il De continuer à siéger six jours par semaine, à raison 
de trois séances par jour, à l'exception du samedi, qui ne cotu- 
que deux séances: matin et après-midi; 

1. —— Conformément aux decisions antérieures, de réserver 
Ja séance de mercredi matin à la suile du débat sur les affaires 
allemandes et celle de jeudi malin aux discussions d'urgence et 


arhitrages; 


IV. — De fixer comme suit l'ordre du jour légfatif 64 
séances de mercredi (après-midi et soir), et de jeudi (après-mili 
et soir): 


Suite de la discussion du projet de loi et du budget concer- 
nant les anciens combattant ; 

Discussion du projet de loi modifiant l'article 42 de la ti 
n° 46-2383 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection : 
l'Assemblée de f’Union française (n°5 16450, 10676) ; 

Suite de la discussion du projet de loi fixant le régime és. 
toral, Ja composition et la compétence d'une assemblée repre. 
sentalive territoriale de la Côte francaise des Somalis et de 
proposition de loi de M. Jean Martine et plusieurs de ses colle. 
vues tendant à fixer le régime électoral, Ja composition 
fonctionnement et la compétence du conseil général de la Cort: 
francaise des Soinalis (n°5 1426, 728, 7099, 9160); 

Discussion du projet de loi tendant à faciliter l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit (n° 4387, 9397, iU{16) ; 

Deuxième lecture des projets de loi relatifs: 

Aux primes de déménagement (n° 10124, 10602); 

Aux budgets de la justice, de la reconstruction et de Fagrie 
culture ; 

Discussion du projet de loi teudant à fixer les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de li fonction publique 
et à améliorer la situation de certaines catégories perso 
nels de l'Etat (n° 10733) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Bichet tendant à :à 
nullité de certains actes déclaralifs de propriété intervenus 
pendant l'occupation au groiit d'étrangers (n°5 SK59, : 

Discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin avant 
pour objet d'abroger les dispositions législatives qui, en maticre 
de droit commun, supprinent où hmitent ke droit ‘qui appur- 
tient aux juges d'accorder le sursis aux peines d’emprisonne- 
ment qu'ils prononcent et de faire bénéficier je coupable des 
circonstances alltépuantes (n°5 93407, 7289); 
étant entendu que la discussion du projet de loi sur le relais. 
sement des fonctionnaires sera appelée, de toute manière, au 
début de la séance de jeudi après-midi; 


V. — De consacrer les séances de vendredi — matin, apri-- 
inidi et soir — à la discussion du projet de loi portant fix 
tion d'un programme aérien (n° 

VI — De réserver les séances de samedi (matin et après-midi) 
et de lundi (matin) aux discussions : 

De- propositions de loi: 1° de M. Maurellet et plusieurs de =, 
colitsues tendant à exonérer les agriculteurs bénéficiant de lol 
location aux vieux du versement de cotisations aux caisses 
mutuelles d'alhiocations familiales agricoles; 2° de M. Géraril 
Vée et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des 
exwnérations de cotisation aux aHocations familiales les veuves 
cullivant une petite exploitation (n°s 5060, 6243, 10046) ; 

Des propositions de loi: 4° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le régime des allocations 
familiales agricoles; 2° de M. Charpentier et plusieurs de se: 
collègues relative aux allocations familiales agricoles: 93° de 
M. Perdon et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
salaries des professions agricoles et forestières la majoration aux 
allocations familiales octroyées aux salariés des autres profe-- 
sions (n°5 8223, (464, S531, 9893) ;* 

De la proposition de loi de M. Delachenal sur les exemptions 
d'allocations farmliales agricoles (n°s 9197, ; 

Du budget anrexe des prestations familiales agricoles; 


VIE — D'insenire à l’ordre du jour des séances de lumdi (apré: 
midi et soir) et de mardi 17 août (matin et après-midi). 

La discussion du projet de loi collectif d’ordonnancement por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 14: 
(n°s 9733, 10240) ; 

La discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de l'exerci? 
1919 (n°s 90027-10360) ; 

La discussion du projet de loi relatif au report de crédits 
l'exercice 1958 aux exercices 1949 et 19350 {n°s 9823-1039) : 

La discussion du projet de loi portant ratification de décrets 
(nes 9451-1033) ; 

La discussion du budget de la France d'outre-mer; 

La discussion de la loi des crédits; 

Le chapitre réservé du budget de l'intérieur; 

La discussion de là proposition de loi de M. Billères et pli- 
sieurs de ses collègues tendant à corriger les injustices et anio- 
malies que comporte le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 fnisti- 
tuant le cadre unique, dans l'enseignement (n°* 10178-10295). 
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VIL — De confier à une conférence des présidents, qui se 
réunira jeudi maïit à {1 heures, le soin d'organiser les débats 
Sur programme aérien et les prestations familiaies agricoles ; 


En outre. la conférence des présidents à décidé d'inscrire sous 
réserve qu'il nv ait pus débat, conformément à l'arlcle 36 du 
règement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 

e 


nep 


jo Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 25 juiliet 1950, 

Les propositions de loi: 1° de MM. Charles Schauilier, Jean- 
Louis Tinaud et Louis Rollin, tendant à interdire le systéme de 
vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou 
avee primes en nature; 2° de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, 
tendant à modifier ia législation en matière de vente pri- 
mes. de facon à prévenir et réprimer ces fraudes (deuxième ins- 


eviotion) 8423-9274-9141-10548-10019) ; 


La proposition de loi de M. Martineau tendant à compléter la 
loi ne 48-1290 du 5 août 1048 organisant le marché des sels de 
l'Oucel n°s 9857-102S€) ; 

La proposition de résolution de M. Deviuat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour assurer la reconstruction, à Paris, du 
monument du générai Mangin, détruit par jes Allemands en 
ju 1940 SO3S-10551) ; 

Le projet de loi autorisant le président de la République à 
ratifier la convention relative au service militaire, conclue le 
juin 1949, entre la France et le Danemaik (n° 99092-10596 

La proposition de résolution de M. Genest et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à accorder un? sub- 
vention substantielle an centre « Jean Moulin », maison de post- 
cure des déportés et intermés patriotes 5799-7K20) ; 

Les propoeilions de loi: 1° de M. Le Coutaler et piusieurs de 
ces collègues tendant à régler la situation des débits de bois- 
sons détruits par faits de guerre: 2° de M. Frédéric-Dupont re'a- 
tive à l'ouverture des débits de boissons: 3° de M. Boivin-Cham- 
peaux, sénateur, et plusieurg de ses coilègues tendant à modi- 
fier l'article 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945 sur la limi- 
tation des débits de boissons (n° 9324-9822-9327-10207) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses coï- 
lègues portant modification des articles 8 et 9 de la loi n° 49- 
109% du 2 août 1949 avant pour objet de venir en aide à cer- 
taines catégories d'aveugles et de grands infirmes (nues 10597- 
10710) ; 

Le projet de loi portant réforme du régime des retraites du 
personnel de l'imprimerie nationale ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le président de la Répu- 
blique à ratifier un avenant signé le S avril 4919 à la conven- 
tion franco-suédoise tendant à éviter le< doubles impositions et 
à établir des règies d'assistance en matière d'impôts sur lee sue- 
cessions et ua avenant signé 4 la même date à la convention 
franco-suédoise tendant à éviter les doubles impositions et à 
établir des règies d'assistance administrative réciproque en ma- 
tière d'impôts directs fn°s 8076-10698) ; 

Le projet de loi portant élévation des plafonds fixés à l'arti- 
cle 2 du décret n° 47-1167 du 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application en Algérie de la loi n° 46-2380 du 28 octobre 1916 
sue es dommages de guerre ; 


Le projet de loi portant application à l'Algérie de la loi n° 48. 
1260 du 12 août 1948 et modification du décret n° 47-1002 du 
5 juin 1947, fixant les conditions d'application à l'Algérie de la 
loi du & avril 1946 sur la oationalisation de l'électricité et du 
gaz (n°4 93753-10577) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le président de la Répu- 
blique à ratifier la convention Gun 12 mai 1949 relative à l'exploi- 
talion de navires météorologiques dans FlAtlantique-Xord 
9889-10607) ; 

La proposition de résolution de M. Monin tendant à compléter 
le règlement de l’Assemblée nationaie par l'addition d'un article 
nouveau prévoyant l'impression du recueil des programmes et 
engagements électoraux (n°5 83524-10620) ; 

La deuxièm2 lecture du projet de loi modifiant l'article 2 
de la loi äu 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents 
et courtiers d'assurances, par suile du transfert de Ja gestion 
du risque « accidents du travail » aux organismes de la sécu- 
sociale 10531, 10643) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de loi de MM. Bourgès-Maunoury et Fabre 
tendant à réglementer le commerce et l'emploi de la saccha- 
rine et des substances édulcorantes artificielles (n° 10135, 
10701) ; 


La proposition de résolution de M. Cerdonnier el plusieurs 


de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour faire tigurer le groupe sanguin 
sur Ja carte d'identité et pour encourager la détermination des 
groupes sanguins (n° 14212 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
méüdifier l'article du coie pénal (vol entre parents) 
(n°s 6947, 10543) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser la délégation à la cour 
d'appel de Colmar des strats francais composant la cham- 
bre franco-earroise de la cour d'appel de Sarrebruck 9594, 
10601) ; 


3° Suivant ja distribution de l'avis: 


Le projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 


en matière de statistiques (n° 10099, 10549) ; 

La deuxieme lecture du projet de loi relatif aux établisse- 
ments privés recevant des mineurs atteints de déliciences 
physiques où psychiques, de lroubies de caractère où du com- 
portement, délinquants ou en danger (n° 10629) ; 

Le projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre de Ha Joi du 16 juillet 1949 portant créalion d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour Fexercice 1949 (n°s* SOK2, 10099), 


ANNEXE 
au procés-verÿal de la conférence des présidents 


NOMINAFION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONALE 


M. de Moro-Giafferri à rapporteur de la propos 
sition de loi (n° 10619) de M. Charles Serre tendant à exclure 
de là compétence des juridictions militaires les crimes et délits 
commis par des personnes n'appartenant pas à Farmée, 


FAMILIE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1049) de M. Desjardins et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
transports routiers la réduction des tarifs accortés aux fitu- 
laires des familles nombreuses sur les réseaux de chemin de 
fer, 


FINANCES 


M. René Lamps à él nommé rapporteur de là proposition 
de loi (n° 10511) de M. Césaire et plusieurs de ses collégues 
portant réorganisation des imprimeries officielles des départe- 
d'outre-mer et leur rattachement à lmpranerie natio- 
nale, 


M. Charles Barangé à Cté norme rapporteur de proposition 
de loi (n° 10513) de M. WaldeckK Rochet tendant à déterminer 
ies bénéfices forfaitaires à l'hectare des exploitations agricoles 
pour l'établissement de l'impôt de 1%4) à des coelficients ne 
pouvant en auvun cas étre supérieurs à ceux fixés pour léta- 
blissement de l'impôt de 1949. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
réso.utron 1052!) de MM. Caillavet, Bavylet et Lescorat 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser partieilement 
jusqu'à concurrence de 400 millions les dégäts occasionnés 
Par la sécheresse à la récolte de tabac, 


M. Charles Barangé à ‘lé nommé rapporteur de [a proposition 
de loi (n° 10525) de M. Triboulet tendant à compléter l'article 3 
de la loi n° 49-1045 du 91 juillet 1949 réduisant le bénéfice 
forfaitaire agrivole en cas de calamités, 


M. Barangé à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 19529) de M. Pouvet tendant à compléter l'articie 3 de Ja loi 
du 31 juillet 1949 modifiant, en ce qui concerne l'impôt eur 
les bénéfices de l'exploitation agricoe, le décret du 9 décem- 
bre 1918 portant réforme fiscale, 


À 
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M. Barangé à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10634) de M. Dussemnx tendant à modifier ki loi n° 50-404 
du avril 1970, afin que les industriels furains soient exonérés 
du droit de Unibre exveplionnet sur les véhicules automobiles. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur de la propoæition de loi 
1551) de M. Role et plusieurs de ses collègues tendam à 
indemne partiellement les dégàls occasionnés par ‘he- 


reésse à la récolte de tulrac 1449. 


M. Gabelle à “lé nommé rapporteur de là proposilion de réso- 
Jution (n° 1055) de M. Bourbon tendant à inviter le Gou- 
vernement: 19 à accorder un premier crédit de 2.700.000 francs 
pou lemniser les familles des 235 victimes de l'accident du 
passige à niveau de Saint-Amour; 2° à prendre des mesures 
d'extréme urgence pour la suppression des passages à miveau,. 


M. Simonnet à été nommé rappoetenr de Ja résolution 
(n° 16617) adoptée par ke Conseil de Ja République tendant à 
demander à l'Assemblée nationale mne prolongation du délai 
qui cet imparti pour formuler son avis sur 
la propos tion de loi adoptée por l'A-semblée nationale, après 
déc'aration d'urgence tendant à m vdiier l'article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier en vae d'interdire toute réduction 
de ercdit sur le budget de l'éducation nationaie. 


M. Gilles Gozard à rapportent avis du pi jet 


d 1 8517) relatif à la répartition de l'indemnité globale 
forfaitaire accondée par l'Etat polonas aux ressortissants fran- 
cas touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les natio- 
nalisalions (renvoyé pour le fond à la commission des affaires 
€ 


M. Charles Barangé à clé nounmé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 10186) de M. Palewski et plusieurs de ses 
collégues et plusieurs de ses collègues modifiant Ja loi n° 4$- 
portant eéforme du régime des pen- 


1450 du 20 septembre 
| ‘t ouverture de crédits pour la mise 


#iotis les utilitaires et 
en application de celte réforme (renvovée pour Îe:fomd à la 
in de: ne). 


M. Joseph Laniel à ét* nonumé rapportenr pour avis de Ja 


wono< lion de loi (n° 10506) de M. Garet tendant à modifier 
de la loi n° 46-2389 du octobre 1946 les dom- 
Jnages de guerre (renvoyée pour le fond à la commission de 


ond à 
la reconstruction et des dommages de guerre). 


M. Dagain à été nominé rapporteur pour avis de la propoei- 
tion de loi (n° 10610) de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à Fattribution aux facteurs des P, T., 
oblges par leurs obligations professionnelles à prendre leur 
repas de midi hors de leur domicile, de l'indemnité de miseion 
la résidence (renvoyée pour le fond à la commission des 
æovens de communication et du tourisme). 


INTÉRIEUR 
M. Rabier à él£ nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 6142) portant modification de l'ordonnance du 2 février 
1945 selative à l'enfance déflinquante (renvoyé pour le fond 
à la commission de Ja justice et de législation). 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Guiguen à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° #95) de M. Guiguen tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire assurer Ja liaison téléphonique entre Îles 
ports brelons et les différents postes de inétéo régionaux afin 
de permettre l'affichage des avis de coups de vent et de tem- 
pêles. 


M. Reeb à €té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 10520) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer la loi n° 48- 
autorisant un préiévement exceptionnel de lutte contre 
re dans son application aux patrons pêcheurs et à la 
pêche artisanale, 


M. René Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de joi (n° 10669) de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
legue<, prorogeaut la disposition de l'article uniqne de la loi 
du 29 seplemibme 1948 portant modification de l’arti- 
cle 2% de Ta loi n° 47-1746 du G septembre 1947 sur l'organisa- 
tion du travail de manutention dans les ports. 


M. Yvon à rapporteur pou avis de la propasi 
tion de oi (n° 9489) de M. Yvou et plusieurs de ses call. 
gues à compléter rarticle 6 de loi du 
bre 1946 sur les dorminages de guerre (renvoyée pour le fond 
à la commission de la reconstruchon et des dommages de 
guerte). | 


M. Barel à 616 nommé rapporleur de la proposition de li 
{n° 9417) de M Barel et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier Ja composition et les attrilmitions du conseil sun 
rieur de la radiodiffuston et de la télévision françaises de 
manière à lui donner un Caractère démocralique, en rempli. 
cement de M. Pormbæurf, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Mazier à Clé nonuné rapporteur de la proposilion de let 
(ne 6611) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, lents 
à préciser les pouvoirs des comités d'entreprise el à permet. 
tre une meilleure veus de l'ordonnance du 22 février 
1955 modifiée par a loi du #6 mai 1946 et par la loi du 7 juil 
let 1947, en remplacement de M. Gazier. 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 73253) de M. Renard et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier et à compiéler l'ordonnance du 22 février 1945 Disti- 
Imant des comités d'entreprise, en remplicement de M. Gazier, 


M. Mazier à nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3622) de M. Renard et plusieurs de ses collègues, conice. 


nant le financement des œuvres Sociales des Coinités d'en! 
prise, en remplarement de M. Gazier. 


M. Segelle à été normm rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9098) de M. Coffin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire bénéticier les assurés sociaux de Fintégraité 4 
avantages prévus par la législation en matière de rembourse 
ment de frais médicaux, en remplacement de M. Coffin. 


M. Segelle à été hiommé rapporteur de la proposition de ls 
(ne 93570) de M. Beugniez, tendant à modifier et à compiéter 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1435 fixant le régime 
des assurances soriales applicables aux assurés des profes 
sions non agricoles, en remplacement de M. Coffin. 


M. Segelle à été nomuré rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 4460) de M. Bermiard Lafay, sénateur, tendant à aceroitre 
l'efficacité sociale de la sécurité sociaie, en remplacement de 
M. Coilin. 

M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition | 
résolution (u° 10265) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à premdre toutes mesures utiles en vue de 
faire bénéticier les mulilés du travail Ululaires de a carte 
de priorité « Station debout pémike » de réduetlions sur les 
{transports équivalentes à celles accordées aux titulaires de fi 
carte de famille nombreuse, aux mutiés de guerre, aux vic- 
times civies de la guerre. 


Mme Lempêreur à été nommée rapporteur de la proposition 
de bi (n°- 10272) de M. Garier et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre obligatoire La création de services sociaux 
du travail. | 


M. Alfred Costes à été nommé rapporteur de la propasition 
de loi (n° 10274) de M. Moutagnier et plusieurs ses col- 
lègues tendant à assarer au personnel de l'entreprise Martii- 
Moulet, d'Ouilies (Rhône), mis en congé par la fermeture 
de l'entreprise, une indemnité égaile à 75 p. 100 du salaire 
habituel. 


Mme Médelee à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (ne 10278) de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter le eode du travail en vue d'assurer le 
payement intégral de ienr salæire aux mères de famike retenues 
au foyer par la maladie de leurs enfants, 


M. Moisan à été nommé rapporteur de la pr ition de loi 


(n° 10:26) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relative 
à la procédure devant le juge de paix en matière de contes- 
talions nées à l’occasion des élections de délégués du personnel 
et de délégués au comité d'entreprise. 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de lot 


(ne 10122) de M. Viatte tendant à préciser le stalut des gérants 
de société au regard de la législalion de sécurité sociale. 
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a été nommée rappo’teur de la propesitien 
de loi (n° de Mme Darras et plasteurs de ses collègues 
tendant à rétablir l'allocation de salaire uniqre pour les enfants 
uniques de plus de dix üns. 


M. Moisan à nommé rapporteur du projet de loi n° 10447) 
tendant‘ à modifier l'article 69 du livre IV du code du tra- 
van 

M. Meck à été nommé rapporteur de la proposilion de Joi 
(ne 10459) de Mnie Franime Lefebvre, Me Prevert et M. de 
Chevigné tendant à modiier les articles 32 et 72 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 19435 relative aux assurés sociaux âgés de 
plus de soixante ans, 


Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 10399 de M. Veniroux et plusieurs de ses collègues tendant 
1 l'article 6 de du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d'entre rrise, 


M. Moisan à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(ne 10413) de M. Gazier et plusieurs de <es tendant 
à préciser, à l'égard du personnel des caisses d'épargne ordi- 
naire, la portée de l'articie 22 de la loi du 11 février 4950 
sur les conventions collectives de travail. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 juillet 1%%0, FAssemblée nationale a 
: 

1° MM. Lacoste et Pineau membres de la commission des 
affaires économiques, en remplacement de MM. Coffin et Gazier; 

2e M. Gorse, membre de la commission des affaires étran- 
ceres en remplacement de M. Lapie (Pierre-Olivier) : 
- 4e M. Biondi, membre de la commission de la défense natio- 
nale, en remplacement de M. Mélaver; 

4° M. Hubert (Jean). membre de la commission de l'éduea- 
nationale, en remplacement de M. Mare-Sangnier ; 

5° MM. Dupraz (Joannès) et Courant, membres de la com- 
mission des us. en remplacement de MM. Pflimhn et Guil- 
lant (André) ; 

6° M. Capdeville, membre de Ja commission de la marine 
tuarchande et des pêches, en remplacement de M. Defferre ; 

7° M. Pineau, membre de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme en remplacement de M. Capdeville : 

se M. Guille, membre de la commission du suffrage nniversel, 
du règlement et des pétitions, en rempläcement de M. Lejeurie 
(Max) (Somme) ; 

M. Gorse. mernbre de la commission des territoires d'outre- 
mer, en remplacement de M. Defferre: 

10° MM. Valentino et Durroux, membres de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en remplacement de MM. Gazier 
et Coffin. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JUILLET 

(Application des articles 44 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre tres sominairement rédigées el ne 
contenir aucune Bnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso, dans le 1nois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loutelois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un » 4 


15466. —— 2; juillet. — M, Lucien Begouin expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'une personne faisant partie des Forces 
lrançaises de l'intérieur est décédée en 1%%4, fusillée par les Alle- 
mands. L'acie de décès a été transcrit avec la mention: « Mort 
Pour la France »., En France, la succession à été exonérée de tout 
droit par applicalion des numéros 112 du paragraphe {er de l'arli- 
cle 413 du code de l'enregistrement. Cette personne possédait des 


actions des sociétés canadiennes, Le Canada exige le pasement des 
droits de <nr ces valeurs refusant, tant au fédéral qu'au 
provincial, l'exonération recordée aux mufilaires canadiens, La Franco 
el de Canada conclu des traités portant la clause de la ion 
ja plus favorisée », demande si celle prétention est justifiée, 
ment de Gouvernement francais Farcepte et quel est qui a 
incwrparé, à l'armme francaise, les forces de l'intérieur. 


25867. -- jillel -_ M. Frédéric-Dupent à: M. le 
ministre des affaires étrangères doit régit- 
hère une litence d'importalion dé Fauger de vius algérjens qui à 
délivrée par les services adaiginistratifs de Rabat sous l'empmre 
des texles relatifs au contrôle des jinporlations "au Maroc du 
septembre et ecmmete par arrelés 
des 9 sepiembre 1939 et janvier 


AGRICULTURE 


15468. — 2, juillet — M. Gabriel Citerne à M. le 
minisire de l'agriculure comple prendre pour 
que soient réglées les queshons conrernant le prix du lait et que 
soit fin aux jimperlalions de produits laitiers. 


15469. - 2, juillet — M. Rosan Girard à M. 
ministre de l'agriculture le: varialions de L'indice des salaires 
coles à la Guadelwupe de 193$ à 194 inclus, élaut pris 
de base, 


45470, — 2; juilkl — M. Gasten Julian à M. le minis- 
tre de l'agriculture le Cas d'un préposé des eaux et foréls, parde 
de première classe, qui à élé accidenté en service, €t dont le laux 
d'invalidité à fixé à 75 p. Celle agent conple Vingt-quatre 
dont cinq de Services mulitaies, luj demande: 1° ce 
préposé, étant reconnu aple au service aclif, pourra, lors de sa nuse 
à la retraite, cumuler sa pension d'ancienneté avec une reute d'in- 
validité; 20 s'il est eeconnu définiliveament inaple au service actif, 
quels seront ses droils à pension; 5° si les frais d'appareillage de ce 
mutilé sont à la charge de l'administration des eaux et foréls ou 
s'ils lui incombent. 


15471. — juillet 150 — M. Bernard Paumier dérnanie à M. le 
ministre de l'agriculture: lo quel fut, pour chaque année, depuis 
166, le prix du blé el du seigle: 20 si, depuis cetle date, le conseil 
central de FO. N. L €. à fixé luiméme le prix de ces céréales et, 
daus i'affirimalive, en quelle arme. 


EDUCATION NATIONALE 


15472. — juillet — M. Raoul Berra expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que plusieurs parents d'élères dont les 
enfants ont échoué à l'examen d'entrée en sixième, avant demandé 
aux directeurs d'établissements où à linspecleur 
nicalion des notes oblenues par lesdits élèves aux épreuve: de cet 
examen, se Sont heurlés à un refus formel, au molif que <es hotes 
seraient « secrètes », demande vertu de quels teues ces 
noles devraient étre tenues secrètes “et ne devraient pas 
müuniquées aux parents jniéressés au prender chef à savoir en quelle 
alière leurs enfants ont été les plus faibles. et de faire connaitre 
les mesures qu'il envisage pour tetmédier à ce fâcheux élat de choses, 
qui permet à certains de suspecter l'impartislité qui préside à l'en- 
irée dans les classes secondaires. 


95473. — juillel 1941) — M. Pierre-Fernand Mazuez à M. le 
ministre de l'éducation nationale certain de fonction 
haires demandent l'application de l'article 46, alinéa 8 de la lui du 
9 novembre maintenant en position de congé renouvelable teurs 
les six mois et avec traitement intégral, tout fonelionnaire avant 
accompli un acte de dévonement à l'intérêt publie, sans autre 
limite d'âge que la retraite {article non abrogé par la foi du 49 octo- 
bre ni celle dun ler septembre 198) et dernande les raison 
pour lesquelles ses services, et, notamment, ceux du 4e bureau di 
l'enseignement du 14 degré, refusent systématiquement Le bénéfice 
de ces dispesitions à ces fonctionnaires qui en “evendiquent, à hon 
escient, son application à leur cas, 


15474. el 23 juillet 1950, — M. Atbert Petit ollire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur !: situaljon créée ai 
lycée Micheiet, à Vanves, aux éluwdiants originaires des pavs colo- 
niaux, élèves de divers lycées de province, qui y sont accuril) 3 
pendant la durée des vacances scolaires, Alors que des autobus sont 
mis à Ja disposi‘ion des éludiants étrangers, également hébergés 
dans ce lycée, pour leurs excursions, ce sont des camions milit ire 
bâchés qui assurent le transport des étudiants noirs. De plus, seule 
de l'eau leur est servie cornme boisson aux différents repas. Ce3 
INESUrES apparaissent Comme une discrimination raciale aux veux 
de la population et des intéressée. Il demande quelles dispos; lions 
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SEANCE DU 23 JUILLET 1950 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15475. 2, jullet 10, — M, Pierre Chevallier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1” si la axe 


est payable en ce qui concerne Jes Magasins à 
muilip'es et les marchands forains ambulants — à la recette 
de ntributions indirectes du lieu du principal établissement; où 
si elle doit être payée, soil à la recelle dont dépend chacune ses 
ursalt soit à la recette du lieu où les alfaires ont réalistes; 
do <j des dispositions spéciales ont été prévues en ce qui concerne 
les inarchands forains armbulants. 

15476. 2, juillet 100 M. André Gautier l'attention de 
M. le ministre tes finances et «les affaires économiques 
ln répon faite par M. le ministre de la recon-<truction et de l'urba- 
tistue À jucstion ecrile Journal officiel du 21 février 
débats Assemblée nationale, pp. 1106 et 1107) relalive à la fixation du 
de di t dune rente viazgère constituée à Ja caisse nationale 
d'assurances sur la vie, à l'aide d'une indemnité d'éviction, conformé- 
pi \ l'article 19 de la loi du ?8 octobre 1936, Celle réponse ne peul 
donner salistaction aux sinistrés, En effet, te délai indiqué comme 
a ussez réduit pour que le sinistré ne subisse aucun préj idive 

eUX » umpule, dans presque lous les cas, le trimestre dû au 

| des deux tiers de son montant, Or, jl s'agit toujours de 
éinistt et, dans la plupart des cas, sans ressources, Il serait 
équilable que ‘e point de départ du versement de la rente viagcre 
soit fixé du jour de la décision, ainsique cela à élé fait pour les 
Hitres nominatifs émis par la caisse du Crédit nalional. Par ailleurs 
l livrets de nent rem sinistrés par la caisse des dépôts 
C1 me] “inent « qu'en Cas de décès du titulaire du 
li t, aucun prorala d'arrérages ne sera versé aux hériliers » — 
compte tenu de la réponse précitée, I y à là une anomalie. En effet, 
si la caisse d'assurances sur la Vie ne saurait verser la rente qui 
est Je fruit du capital pour une période antérieure à Ja date où ce 
capital lui a été remis », il n'est pas logique que la somme due sur 
le montant du trimestre à échoir au moment du décès de l'intéressé 
reste acquise à la caisse des dépôts et ronsignations, IE Jui demande 
quell inesures il envisase pour remédier à cet élat de fait et 
intérôts des ànistrés en cause. 

15477, 25 juillet 1940 M. Pierre Hénault derminde à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques - il lie serail pas 


=sible de dispen-er de Facquit les propriétaires de pomimiers pour 
transpo entre le Heu de production et la dislillerie. 

15478. 2, juillet (00. M, Pierre Mouchet à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 4} (jiltilie Veuve 
de guerre, än cment tilulaire du livret de pension n° 45.186, 
nant un eufant actuellement âgé de dix ans, issu de son mariage 
le de cujus, s'est remariée le 16 décembre 191%; b) qu'à Ja 

ce son remariage, elle à demandé Ja reversion de sa pension 

ir la tête de son enfant, et que le dossier régulièrement constitué 
a été adressé le 19 mars 1945, à la trésorerie générale de l'Isère, par 
la section déparlementale des pensions de la Haute-Savoie; €) que, 
malgré de nombreuses réclamations formulées par l'intéressée, ce 
n'est que le 23 janvier 1950 que la trésorerie, ci-dessus mentionnée, 
seule responsable de la disparition du livret de pension et des pièces 
qui y claieat annexées, à inviler l'impétrante à souscrire une dévla- 
ration de pr'e ou de vol du livret dont il s'agit, de sorle que depuis 
ls 16 déceinbre 1911, soit depuis prés de six ans, ellé n'a perçu 
aucun des arrérazes de pension qui Ini sont dus pour son enfant. 
H lui demande quelles mesures il comple prendre en vue de hâter 
le sézlement de celle question, liniéressée se trouvant dans une 


matérielle diffi 


situation 


15479. iuitlet 1959 M. Bernard Paumier altire l'allention 
de M, le ministre des finances et des affaires économiques -ur le: 


nefastes répet 7 


issions du décret ne 90-790 du 25 juin 1%0 et lui fait 


remarquer Que ce décret est formellement condamné par Flarti- 
cle 261 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1918 et que, par 
ailleurs, le « service provisoire Ge l'économie laitière », bénéficiaire 
de celle parafiscalité, est un organisme en voie de liquidation qui 
n'a été créé en 1913, par simple ordonnainte, que pour faire Ja 


transition entre le régime de l'occupation et celui de la Constitution; 
que la plupart des professionnelles des industriels Jai. 
liers et dés commereants qui Y parlicipaient l'ont condamné et refu- 
sent, depuis longtemps déjà, de participer à ses travaux; que « l'in- 
terprofession laitière + invoquée dans le décret n'a aucun statut juri- 


dique légal, bien qu'elle se trouve habilitée pour faire des proposi- 
tions; que, comple tenu de la taxe nouvelle de 2 p. mille, il sera 
prélevé, en ciny ans, une somme de un milliard de francs que 


paveront finalement les consommateurs de produits laitiers, il Jui 
demande compte sbrozer ledit décret. 


sil 


juillet 1950 M. Bernard Paumier demande à M. Île 
ministre du budget: 1? quel est le montant des subventions accor- 
tes aux collectivités publiques et privées en fonction de la loi 
no 47-1901 du 15 août 117, modifiée par l'article 19 de la loi n° 49-182 
du 8 août 1949; 2e quelle esi la part allant respectivement aux col- 
lectivités publiques et privées et le nombre respertif de ces deux 
sortes de collectivités qui ont bénéficié desdites subventions 


15480, — 


15481. — 2; juille! 194. — M. Louis Rollin rappelle À M. le ministre 
du budget que l'Assemblée nationale à voté, le 2% un 
du jour faisant confiance au Gouvernement pour exclure définit se. 
ment l'emploi des procédés policiers dans le contrôle fiscal. 1! lai 
dermande quelles mesures ont élé prises pour assurer l'exécution 
des engazements pris par le Gouvernement et à la suile desquels 
motion de confian:e a élé adoptée. 


ôrdra 


celle 


15482, — ©; juilet 190, — M. Rosan Girard dernande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques le- variilions de Lil 
du coût de la vie à la Guadeloupe depuis 198, Pis Comme a! 

} 
pDasr, 


15483. -— 2; juiliel 1950, — M, André Noël -isnale à M. le secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques reorise, depuis deux à 
des imporlalions de bananes étransères sur le marché métropol 
I! attire son attention sur la gravité de la silualion dans laque 
se trouvent les producteurs de bananes de l'Union francaise, dej; 
handicapés par un prix de revient grevé de frais fixes très lourds, 
et par des laux de frêts hors de proportion avec ceux du ro 
mondial, I Jui demande quelles mesures compte prendre 
imettre fin aux effets désastreux de la concurrence étrangère rennais 
sante, qui n'hésite pas à uliliser mème le dumping pour se }; 

sur le marché français, puisque les autorilés espagnoles, dès: 

le rélablissement des droits de douane sur les bananes élrarncires 
importée en France, avaient décidé que le cours de 56 F Je kil 
FOR, déjà inférieur à leur prix de revient, serait remplacé par 
nouveau prix de 49 F le kilo FOB, après le rétablissement des 4 

de douane en question. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15484, — 25 juille! 1959, M, Gabriel Citerne demande À M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelle: mesures compte 
dre pour que soit respecté, dans les différentes prisons des colonies, 
un régime conforme à la loi et à la Constitution, et que soil #21 


ment respecté le régime politique, 


15485. -— 23 juillel 1950. — M, Gabriel Citerne demande à M, la 
ministre de la France d'outre-mer hour quelles raisons, mate da 
nombreuses promesses, les parlementaires malzaches détenus 
Iles Comores ne sont pas transférés à Belle-Ile-en-Mer, confornmement 
aux décisions minislérieiles. 


JUSTICE 


15486. — 3 juillet 19. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de la justice que les pharmaciens sont soumis, en applicalion de 
l'article 575 du code pénal, à l'oblifalion de garder le secret profes 
sionnel, Or, d'après les auteurs, il est admis, par la jurisprude! 


que l'intervention de la jus!ice ne modifie nullement les strictes 
obligations auxquelles sont assujellies certaines professions, ct 
que les personnes qui exercent ces professions peuvent s'ah:- 
tenir de déposer en déclarant que les faits sur lesquels elles 


sont interpellées leur ont été confiés sous le sceau du secret: mas 
que, si obéissant à l'interpeilation, elles ne s'absltiennent pas el les 
révèlent sur la demande expresse du jauge, l'article 378 ne leur el 
pas applicable, car on ne saurait trouver une jinlention déliclue 
dans une déclaration faite non volontairement mais sur réquisition 
judiciaire, Hi lui demande: 1° si un pharmacien peut produire son 
ordonnancier aux officiers de la polite judiciaire sur présentalion 
d'une <omimission rogaloire, sans tomber sous les disposilions de 
l'article 378 susvisé; 2o si, en application du même article, il peut, 
sans y être tenu, reluser de leur communiquer ce livre; 3° si ce 
inème praticien commettrait le délit prévu à l'article 378 en fournis- 
sant des réponses aux questions complémentaires qui lui seraient 
oralement posées dans le cas envisagé et concerneraient l'état de 
santé, la situalion de fainille d’une personne dont le nom est in 
crit sur lordonnancier, ou l'indication thérapeutique générale où 
particulière du médicament qui lui aurait été prescrit, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15487, — 25 juillet 190. — M. Henri Caillavet expose à M. le minis: 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme que l'arrêlé du 4 octo 
bre 1919 reiatif aux honoraires des architectes appelés à donner leur 
concours aux sinistrés par faits de guerre modifie l'arrêté du 7 août 
1917 dans son mode d'application et dans les taux maxima à appl- 
quer, Pans un cas d'espèce, les plans, devis et pièces du marché pour 
la reconstruction d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles ont 
elé établis par l'architecte d'opération et l'ordre de service prescrit 
vant de commencer les travaux a été remis à l'entrepreneur avait 
le 1% octobre 1919. Des difficultés administratives ont empêché le 
commencement d?s travaux à la date de service et la reconstruction 
elfective n'a pu, de ce fait, être entreprise qu'après la date d'appii- 
cation de l'arrêté, I lui demande : {° si les dispositions de l'article à 
sur le mode d'application lui sont applicables; 2° si les dispositions 
de l'arlicle 7, 3° alinéa, lui sont applicables 
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15488. — 22 juillet 1950. — M. _— Caillavet c\pocc à Me le minis- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
que l'arrèté du à 4 15490. — juillet 190, — M. du'ien Airoldi demande à M. le 
es ap{ à donner leurs concours aux sinistrés par faits de ministre de la sante 

minés par l'arrêté du 7 août 1947 (article 7 de l'arrêté}. Or, le mode À 
octobre 1949). Il lui demande: fo si Ja totalité des honoraires connaîlré dés confits 
être Calcuiés au tarif dégressif par immeuble: 2° sj les hono- düel l'orsanieme habilité nous slatter 
de direction et de réglement de comptes pour les ouvrages 
duix exécutés à lu dite du fr octobre 1919 doivent être calculés au 

“it decressif par groupe d'immeubles et ceux des ouvrages exé- 
dE stérieurement au 1 octobre au tarif dégressif par immeu- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
hle: % si lez honoraires partiels correspondant à l'établissement des 15491. — 23 juillet 190 — M. Rosan Girard demande À M, le 
plans et devis pour ce même groupe d'immeubles doivent ètre cal- du et de la sécurité de lin- 
selon le tarif dégressif par immeuble: quels sont les taux dice des eüaires industrie!s à la Guadeloupe, de à 19 
à 0 qjuer dans chaque cas, en applicalion de l'article 7. 19 jù élant pris cornine année de base 


15489. — 95 juillet 180, — M, Pierre Gabelle exno<e à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme termes de larti- 
es 38, dernier alinéa, de la ioi du ter seplembre 191$, le propriétaire 
oui réclame à ses locataires le rembo: rsement des charges récupé- 
sobles énumérées audit article doit: 1° adresser à chacun de ses 
la-ataires® a) le compte détaitlé de ces charges, c'est-à-dire le détail 
chittré, article par article, des dépenses qu'il a effectuées; b) Ja 
répartition faite entre tous les loc ‘ataire +5 et occupants, c'est-à-dire 
l'état nominatif de ces locataires avec l'indicalion du loyer de cha- 
cun d'eux et sa contribution au remboursement; %o fenir à la dispo- 
es ion des locataires les pièces justificatives, c’est-à-dire les factures 

qu et quitltances des prestations diverses figurant sur le 

te détaillé et dont le total est celui de l'état de répartition. JI 
jui dernande si les obligations ainsi définies ont été modifiées par 
des textes ultérieurs qui auraient pour effet, notamment, soit de 
dispenser le propriétaire d'adresser individuellement à chaque loca- 
taire le détail des dépenses et l'état nominatif de répartition, soit 
d'autoriser un locataire à exiger que les pièces de dépenses lui 
soient adressées et non pas simplement mises à sa disposition, dans 
les conditions et délais fixés par l'article 38 de la loi du {7 sepleme 
bre 1918, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15492. — 2 juillet 1950. — M. Gaston du'ian exooce à M. le ml. 
nistre des travaux pub! ics, des transports et du tourisme ] i 


vant un projel émanant d'un grou! inger privi on 
l'occurrence le groupement d'études pour le développem lu 
tourisme élranger en France, la construction d'un village d. ke 
canres pour touristes anglais est envisagée sur le terrilo h: 
commune de Mone lier es (Hautes-A'pes), La ré 
dudit projet soulève de sérieuses oppositions de [a part de \ i- 
tants agricoles. Il apparait “que, jusqu'ici, l'administration 
torale el les pouvoirs publics ne sont pas intervenus très 6e 10e 
ment en faveur de ces exploitants, notamment pour appr les 
inconvénients que présente la construction de ce village de varane 
ces, dans l'état actuel du projet, à savoir: édification sur les terres 
les plus productives, et couvrant une superficie d'environ 23 hec- 
tares; amputation supplémentaire de ces terres pour les fravaux 


de viabilité, d'assainissement, ete., à prévoir, Il lui demande i 
son ministère a été saisi de ce projet et, dans &e cas, quel à il 
a donné: % quelles mesures il compte prendre pour faire modifier 
un projet qui méconnait absolument les intérêts des petits calliva- 
teurs exolotfants de Manelier-les-Pains et qui risque de ne présèn- 
ter qu'un intérêt illusoire pour la commune, 


Paris. — Imprimerie des Journaux olliciels. 31, quai Voltaire, 
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